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OU     [ 

NOUVEAU    TR'AITÉ 

DU  DROIT  DES  CHASSES, 
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LA    JURISPRUDENCE 

DE  L'ORDONNANCE 
Pe  LOUIS  XIV.  du  mets  £Amt  1669. 

MISE 

EN   CONFÉRENCE, 

Avec  les  anciennes  &  les  nouvelles  Ordonnances ,  EdBts^ 

Déclarations ,  Arrêts ,  Régletnehs  &  autres  Juge» 

mens  rendus  fur  le  mt  deldites  Chafles, 

Otf  Pw  a  joint  les  Npif «  .des  mMti^ji  Autftirt  i  &  iu 
TfoiSimç  Edition  ,  rey&é-, '(iotrigéé*.^  augmentât 

juf^ui  ;^té&nt:'  ;,;.  . 
*3(SÇ' 
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Cbex  Durand,  Libraire  «  rue  Saint  Jac^esj  Hjjp 
GriâTon* 
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A     MÉSSIKË 

JEAN-ANTOlNÊ 

DE  ME  S  ME  S, 

CHEtrALf  ER,  CoMtE  Û'AVAUX, 

Sire  de  Cramay  el,  Comte  de  Brie- 

Comte-'Robert,  MarqufsdeSaînt 

'    Eftieniïe  ^  Vicomte  de  NeuPChâ^- 

'    f  et  y  &c.  Chevalier  des  Ordres  dû 

*  Roï ,  Confeiller  de  Sa  Mâjcfté  cft 
tous  (es  Confeih  d'Eftat  &  Privé, 
Premier  Préfîdent  du  Parlement  j 
&  Tun  des  Quarante  de  TAcaxi^^ 

*  mia 
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En  vous  o£rant  cefOuvrage^jen^af' 
pire  quâ  témoigner  à  f^oTRE  Gran^ 
pBUR  ma  ^:irfane  reconnoiJfancc.de  la 

aiij 


Ê  PI  s  T  RX 

ffOffHm  dwt  eik  vem  kécn  wikm^ftfH^ 
J^ue  dçuîxes  ofint  vqms  approcher ,  & 
vous  tendts  leur  hommage  coritme  aie 
ÇhefdHpTHpw  Sf^atd»  m^udû  ;  ^Hfs 
^ous  repréfèntent  remplijfant  avec  ai^ 
tant  de  ts^ohlejj^e  que  de  (^ênié^  cfs  au- 
gûjîes  fonctions  qui  partagent  les  pré'^ 
fieux  marnées  de  votre  ziie  jj  que  toft^ 
la  France  admire  \e  ^zéle  infatigable 
de  For  RE  GRAVnnua  j^  par  F^id/ni^, 
nifiration  de  la  Jvfiice  ^  cette  at^en^ 
tion  à  prévenir ,  par  des  précautions  fi'^. 
gement  concertées  ,  Us  Wioindres  atteint 
tes  que  des  Livres  dangereux  pcurroient 
porter  aux  Droits  de  la  Couronne  à* 
fi^x^X^ix  ée  tEtat  /  cet  efptit  reufpH 
de  droiture  y  d  équité  &  de  lumière^ 
qmivixtis\d(mne:l(i*^€fufiance  du  phi 
écFaife^  '&  au  phi  s  ^gràhd  des  Monar^ 
ques.  feifaâylS^'SsEjGNEUB  ,  q^if 
ne  fn.^pitilé^''^'de  porter  ks  yeu^ 

fur  déifyjrAÎ^Um^!^  >  ^^  ^  î^iék^t 
la  gloire  dun  nom  ^  que  les  farneUx 
Traités  de  ^unjler,  de  Nitnegue  p^qut 
tant  dimportantâs  négociations  ,  qùà 
tant  dtvfrm  &  ^dignités bérédttatret 


É  P  I  s  T  R  E. 

mémorable.  Je  me  contente  deja^vr  cette 
heufeuft  tadifim  ,  fcwr  vous  prottfter 
publiquement  que  perfinnt  nefiaiffc  w$ 
plus  profond  refpeSi, 


Bl  TOTHB  GHANDBOR. 


te  tris-humble  &  tr^fooiut 
lèivheur,  Saugraim. 
»ui; 


AVERTISSEMENT.    ^ 

L^UxaiTE*  &  la  rareté  de  ce  oûî 
eft  contenu  dans  ce  Code  des 
Chafles  ,  font  les  deux,  motifs  qui 
ont  engagé*  à  le  compofer  ;  &  com- 
me de  tous  les  Livres  que  Ton  a  don>- 
né  au  Public  jufqu^à  préfent  fur  le 
fait  des  Chafles  >  aucuns  aont  été 
mis  dans  un  ordre  qur  pût  les  rendra 
utiles  ,  on  a  crû  obliger  ceux  que 
tetta  matiesa  iiitéreiSe^  çn  If  ur  en 
donnant  un ,  dans  lequel  ayant  évi- 
té la  confufîon  des  uns  ât  les  défauts* 
des  autres,  ils  trouveront  Tavantage: 
qui  fe  doit  néceflairement  rencon-- 
trer  dans  un  pareil  Ouvrage 

Dans  ce  deflein  ,  Ton  a  compilé 
généralement  tout  ce  qui  a  été  ci- 
devant  recueilli,  après  en  avoir  re- 
tranché- ce  que  Tufage  &  les  tems 
ont  rendu  inutile  ;  Ton  y  a  ajouté: 
un  gyand  nombre  d*Ordomïances  f. 
JEdîts,  Déclarittîons;^  Arrêts ,  Réjgle^ 


':HVEKTÎSSEMENT. 
ftiens  ôc  autxes  Jugemens  qui  n'ont 
jamais  para.  L'on  a  cUftribué  toute 
cette  matière  en  forme  de  Confé* 
Ijpnce  for  chaque  article  de  TOrdon^ 
nance  >  afin  queronpuifietrouyer> 
en  un  même  endroit^  tout  cequi  a  été 
^qu'à  préfent  rendu  fur  un  même 
ftit  y  &  c'eft  cette  Con£érence  qui 
compofe  k  (a)  pemiere  Partie* 

La  féconde  traite  des  Juges  fie 
JurifdiÀUons  ^  qui  cçnnoifTent  do 
Droit  fie  des  différends  des  Chafies 
des  Juâices  des  Seigneurs  ^  de& 
Gruyers  fie  Verdiers ,  des  Maîtres 
Pàrtictiliers  y  des  Gf ands  Maîtres  ^ 
des  Tables  de  Marbre  y  àos  Juges 
Sôuvetains  fie  en  dernier  reffort  y 
àfis  Capitaineries  des  Chafles  y  de 
leurs  Eredions  y  de  leurs  étendues  fie 
de  leurs  limite^  y  des  Officiers  de  la 
Y^nêrie  fie  Louveterie ,  fie  des  Pri-, 
vileges  de  tous  les  Officiers  des. 
Chafles*. 

(a)  ÏJota,  On  a  mTs  les  oflie  dierniers  Articles 
ie  M  Conférence  d'ans  le  fécond  Volume  j  pouf  Ic 
fendre  d  égale  groflipur  que  le  preoûeiJ, 


L'on  ie  flatte  en  quelque  fitçsll 
ëavcdr  jfëufli  dsois  ce  travail  y  parce 
que  Ton  y  a  apporté  peœ  cdb  tbu^ 
(es  les  précautions  fie  tous  li^  ftmts 
VKUtgmabies^  Il  n*cÛ  point  d'Auteur 
qui  ait  traké  des  Cha&s  ^  qtie  l'oif 
n'ait  épuxfé  avec  la  dernier^  exaâi^ 
tude.  Ainfi  tour  ce  qciî  a  été  fait  ott 
écrit  de  meitteur  fiir  cette  matière  ^ 
fe  trouvera  en  ce  livre  ^  qi» ,  bieft 

3u  il  femble  n^être  qu  un  cotnpofiti 
es  autrœ  ^  eà  cependant  un  Ou«nra^ 
ge  tout  nouveau^  êc  par  fbft  ordre | 
&  par  ce  qu'il  contiens. 

L'on  a  mis  fur  chaque  pièce  les 
Notes  des  Aigreurs  anciens  6c  tÉkO^ 
demes  y  aufquellès  on  a  joint  dé 
iiouvdles  remarques  >  qui  feront  égà« 
lement  connoitre  les  iimtilités  dc$r 
andeni»^^  6c  les  chan^mens  delat 
Jurifpradence*  On  a  cfiôînguë  ce$ 
Notes  par  les  marques  &iivantes« 
A.  F»   Antoine  Fontanon. 
G,  P.  M*  Charles  du  Mpulin» 
Q,H.   Gajbriel  Michel 
J.  T.   Jean  Tourner» 


Îj.  é.  Louis  Garondas. 

p.  R.  Piètre  Kejïufft. 

•P.  G.   Pierre  Guenoîs. 

S.  Saîntyotu 

C.  R.  Qaode  Rouffeau. 

M.  D.  L.  C.  Mr.  de  la  Couft 

F.  D.  L.  François  de  Launay. 

M.  G.   Mr.  Gîonare. 

M.  L.   Mr.Laifiié. 

Et  les  nouvelles  Remarques  ott 
Kotes  font  diftlngïM^es  eo  ces  deux 

Q»  aBmdefi  mfuader  <fM  ((tte 
tvoifiéme  Edition  fera  favorablement 
refêe  dit,  Pi^lic ,  pmfyueile  efi  revue, 
corrigée  &  confier abUmera  augmentée 
'dfi  Fiém  tr^i  r  i^ottofKtes,  Mes  foat 
0ing(*éf*fi^  tm  hoih  dflmkTa^k 
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TRAITE 

D  U   D  R  O  I  T 

DES 

CHASSES. 

IOrsqub  le  premier  homme 
fut  tombé  dans  le  péché  ,  il  fe 
trouva  danis  la  néceffité  de  défen- 
dre fa  vie  contre  les  bêtes,  fur 
lefquelles  Dieu  lui  avoit  donné  le  commaa-. 
dément  au  moment  de  fa  création.  Les  ex- 
ploits qu'ont  fait  fes  defcendans  en  domp- 
tant &  détruifant  les  animaux  les  plus 
cruels  contre  le  genre  humain ,  ont  été  les 
premiers  titres  de  leur  noblefle  ;  d'où  Ton 
peut  tirer  cette  conféquence  infaillible ,  €[ue 
la  chaiTe  eft  le  plus  noble  de  tous  les  exer« 
cices.  Et  comme  les  chofes  de  ce  mond« 
ne  font  recjierchées  des  hommes ,  même 
les  plus  fpirituels,  qu'autant  qu'elles  fer- 
vent à  leur  gloire ,  à  leur  utilité ,  ou  à  leur 
Tome  I.  '  A 
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Uaiiîr ,  on  peut  dire  que  ce  fameux  &  no- 
ble exercice  de  la  chafle  eft  préférable,  à 
tous  les  autres,  divertiflemens,  puifqu'on 
y  rencontre  en  même  tems  ces  trois  grands 
avantagfe^«<Xa  ^haffe  ,*qui  eft^le  prélude 
ou  Timage  de  la  guerre ,  a  comme  elle  fon 
Art  &  faJurifprudence  ;  &  fî  elle  donne 
du  plaiiir ,  elle  caufe  auâî  bien  des  diffé- 
rends. G'eft  ce  qui  a  engagé  d'établir ,  au- 
tant qu'il  a  été  poflîble ,  par  des  principes 
pris  de  Tufage  fondé  fur  les  Ordonnances , 
cette  Juri (prudence  dans  ce  Traité. 

La  chafle  ne  doit  pas  être  feulement 
cônfiderée  conmie  un  honnête  exercice , 
où  l'homme  peut  employer  quelques  heu* 
Tes  de  fôn  lorfîr  ppur  fon  divertiflèment  ; 
mais  encore  comme  un  moyen  innocent , 
qui  lui  peut  fournir  ce  qui  lui  eft  néceflTaire 
pour  fon  entretien.  Ce  droit  de  l'homme  eft 
fondé  fur  la  parole  de  Dieu ,  qui  lors  de  la 
création  du  monde  dit  à  Adam ,  &  après  le 
déluge  à  Noé  i&  à  Tes  defcendâns ,  (a)  Qu'ib 
feraient  maîtres  dès  poijfons  de  ia  in&-  ,  des 
cifeaux  du  Ciel  >  &  de  tous  les  animaux  qui 

(a)  Vi^fit  pifcifcus  maris  Se  volstUïbuB  cceli ,  9c 
'beàiis ,  Bni?erfoque  terniB^,  oainique  rflpttli ,  quod 
xnovetur  in  terra.  Genefe ,  r.  i  ,a>.  %6,  Et  ttrror  vcller 
ac  tcemor  fit  fuper  cunûa  animalia  terrae  >  &,fuper 
omnes  volucres  coel.i  cum  univerfis  qiur  moventur 
fuper  terram ,  omnes  pifccs  maris  manui  vefirs  tra-** 
liiti  fuHt.  Idem,  c»  p , ^p  t. 
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marchmt  fur  la  terre  ;  que  tout  ce  qui  a  m«ir 
yement  Çr  vkferoit  leur  aliment. 

LesPayens  qui  ont  travçfli  tous  les  ora^ 
clés  ck  la  Vcrité  éternelle ,  ont  penfé  que 
la  chajfe  était  une  î^pention  des  Dioix^  Cr 
ue  la  nafufe  Vavoitdfifum.à  l'homme ,  çenvne 
le  labourage ,  pour  pourvoir  à  fa  nourritures 
£fl  effet,  cofnbien  y  a-t-îl  de  peuples  qui 
ne  vivent  que  de  leur  chafTe  ;  à  qui  !« 
chaHè  fournit  tous  les  habillemens  qu'il$ 
portera  ;  qui  tirent  de  leur  chadè  des  m^ 
dic^nien&pour  guérir  tous  les  maux  qui  le9 
accablent  \?  Cei|  Tunique  bien  ,que  poflè* 
dent  les  habitffts  de^  forêts  &  des- monta- 
gnes* Les  peuples  les  plus  civilifés «  comme 
les  Perfes  &  les  Romains  j  dans  Taboadan-» 
ce  de  toutes  cbofes  ^  n'ont  pas  laifle  de  l'aiv 
nier  avec  jpaflion*  £t  Platon  (  au  huitième 
Livre  de  fa  "ï^épuWique  )  foit  qu'il  confî-i^ 
derât  que  la^d^ailè  ivoit  été  l'exercice  or-n 
dinaijre  de  çeu^cque  l'Antiquité  appelle  de- 
mi-Dieux »  foit  qu'il  la  confiderât  comme 
un  fecours  donné  à  l'homme  par  les  Dieux 
mêmes  pour  ùl  fubfiftance»  défend  par  une 
de  Ces  loix  #  Qu'aucun  n^empêche  les  faere^ 
Chajfeurs  de  chajfer  en  tel  tenu  &  en  tel  Um 
quil  leur  plaira. 

:  Après  cela  ,•  que  dans  là  République  Ro- 
maine la  chailè  ait  été  l'emploi  d'un  efcla- 
ve ,  qui  le  pourroit  croire  fur  le  feul  témoi- 
gnage de  ce  Mélancolique  (  dont  Salufle 
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pas  de  prendre  àansjbn  propre  fonds ,  mdOM 
U  fonds  d'autrui ,  Us^bêtésfmpûges  qui  /y 
trouvent.  ^  .  ^ 

Mais  notre  Droit  Frinçoiseft  tout  con- 
traire à  cette  maxime  j  car  en  France  le 
droit  de  chafTe  cft  un  droit  ft)val ,  &  pcr- 
fonne  n'en  peut  jooir  q^e  par  *a  pcrmiffiort 
du  Roi.  Que  cet  établè'iïèment  foit  ancien , 
c'efl  une  vérité  confiante ,  quoique  les  Au« 
teurs  qui  en  ont  parlé  ne  nous  raipportent 
point  d'anciennes  Ordonnances  qui  défen^ 
dent  la  chafle.  Aufli  mettant  à  part  les 
exemples  de  tous  ces  difFérens  peuples  qui 
ont  aimé  la  chaiïè.  Se  qui  ne  l'ont  point  àé-^ 
fendue  y  feroît*il  Traifêmblable  que  la  chëf^ 
fe ,  qui  a  été  le  piincipal  dtvertifîement  de 
nos  Rois  de  la  première  &  de  la  féconde 
race ,  comme  de  nos  Rois  de  la  troifiéme , 
eût  été  abandonnée  au  droit  des  gens  jur-« 
qu'au  règne  de  Charles  VI ,  qui  notw  parôît 
dans  nos  Ordonnances  le  premier  Légifla-* 
teur  de  cette  défenfe  ? 

Nous  voyons  bien  que  nos  Hiftorîens 
ont  pris  grand  foin  de  nous  marquer  la  paf^ 
fîon  ardente  de  nos  Rois  pour  ta  chafTe  ^  Se 
l'ordre  qu'ils  tenoient  d'y  faire.exercer  les 
Princes  leurs  enfans.  {a)  L'on  peut  même 
dire  que  quand  ils  parlent  de  leur  chafle 

.  {m)  Jmperator  jw>ft  aélum  Carifiacti  conventura , 
autumfi^emque  venacionem  ex  more  completam  ^ 
a^uas  reveifus  di  £^i)74ri^  f)^  1^4.  . 
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d'Automne ,  ils  en  parlent  comme  de  quel- 
ques tenues  d'Etats  ;  mais  nous  ne  voyons 
point  que  ces  mêmes  Hifloriens  ayent  rap- 
porté des  Ordonnances  prohibitives  do 
chadèr. 

La  Loi  Salique ,  qui  a  eu  le  foin  de  mar-« 
quer  les  peines  dont  doivent  être  punis 
ceux  qui  prennent  le  gibier  qu'un  autre  a 
levé ,  ou  qui  dérobent  les.  chiens  &  les  oi- 
feaux  qu'un  autre  a  nourris ,  n'a  aucune  Or- 
donnance qui  la  défende.  L'on  pourroit 
même  dire  que  la  condamnation  de  la  pei- 
ne qu'elle  ordonne  contre  le  voleur  d'ua 
cerf  apprivçifé  pour  être  dreffé  à  la  charte 
aux  cerfs ,  eft  une  marque  que  la  prife  d'un 
cerf  fauvage  n'étoit  pas  défendue. 

Nous  fommes  pourtant  obligez  de  croi- 
re que  dès  le  règne  des  Mérovingiens,  le 
fait  de  cbaile  étoit  mis  m  nombre  des  cri^ 
mes  capitaux,  (a)  Comment  le  Roi  Gontrart 
(  dit  Grégoire  de  Tours ,  Livre  lo  )  auroit- 
il  fait  lapider  Chondo  ou  Chandon  foa 
Chambellan ,  accufé  d'avoir  tué  un  buiHo 
dans  la  Forêt  de  Vaflàc,  autrement  dit 
Vangenne ,  fi  la  ehafle  dans  les  Forêts  dtt 
Roi  n'eût  été  défendue  fur  peine  de  la  vie  Ç 

Pour  le  règne  des  Cariovingiens ,  nou^ 
avons  pluiieurs  de  leurs  Conflitutions  qui 
nous  apprennent  (fc)  que  les  Forêts  fous 

(  ^  )  De  Foredls  ut  Foreflarii  bene  illas  défendant^ 
(b)ÏH  Foreflibus  novicer  inlHcucis ,  ut  (juicuqaqu^ 

A  iiîj 
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leurs  règnes  étoieiit  défmfahUs.  Les  Capîtu- 
laires  de  Charlemagne  enjoignent  aux  Fo- 
reftiers  de  les  bien  garder.  Louis  le  Pieux 
fon  fils  ne  fe  contente  pas  d'enjoindre  à  (es 
Officiers  de  s'informer  diligemment  fi  les 
Forêts  font  bien  gardées  :  il  leur  ordonne 
encore  d'avertir  les  Comtes  de  ne  point 
faire  planter  de  nouvelles  Forêts ,  &  de 
faire  abattre  celles  qui  fe  trouveroient  plan- 
tées fans  fa  permiffion. 

Lesf  Capitulaires  de  Charles 'le  Chauve 
défignent  les  Forêts  où  fes  Commenfaux  , 
ni  même  fon  fils,  ne  pourront  pas  aller  à  la 
chafle  {a).  Par-là  il  eft  certain  que  les  Fo- 
rêts étoient  défen  fables ,  &  par  conféquent 
qu'il  y  avoit  des  Ordonnances  portant  dé* 
fenfes  de  chaflfer. 

aillas  habet  dimittat,  nifi  forte  jadicid  veraci  oftende- 
re  poffit ,  quôd  per  juflîonem  Ç\vt  per  permiffionem 
Domini  Caroli  Gcnitoris  noftri  eas  inftituiffet ,  prê- 
ter illas  quaé  ad  noftrum  opus  pertinent ,  unde  nos 
decernere  volumus  quidquid  nobis  placuerit  de  Fo- 
xcftibus  Dominicis,  de  Foreftibus  noftris  ur  ubi- 
cumque  fuerint  diligentifîimè  inquîrant  quomodo 
fàlvse  fînt  &  defenfae  ;  &  ut  Con^itibus  denuntient 
ne  ullam  Foreftem  noviter  inftituant ,  &  ubi  noviter 
inftitntas  fine  noftra  jufSone  invenerint ,  dimittere 
praecipiant.  Cap.  Car.  Mage  /,  4  ,  r.  41. 

(a)  in  quibus ex  noflris  Palatiis Hlius  no{ler fi  ne- 
çeflîtas  non  fuerit,  morari ,  vel  in  quibus  foreilibus 
venationem  exercere  non  debcat  Carifiaccus  penitus 
cum  foreftis  excepitur,  Caf.  CaroL  Cal*  a^ud  G«r 
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'A  l'égard  des  Capétiens,  il  eft  vra!  que 
la  plus  ancienne  Ordonnance  que  nous  ea 
ayons  dans  les  Recueils  imprimez ,  eft  de 
Charles  VI ,  qui  fe  trouve  toute  entière 
dans  le  grand  Coutumier  :  &  encore  eft-il 
vrai  que  cette  Ordonnance  n*eft  pas  une 
Ordonnance  générale  portant  défen  fes  de 
chaflèr  ;  car  U  but  de  Tunique  article  de 
cette  Ordonnance  qui  parle  de  la  chafTe , 
eft  d'empêcher  que  les  perfonnes  à  qui  le  Roi 
a  donné  la  chajfe  (t aucunes  de  fes  Forêts  pour 
chajfer  à  toutes  bêtes  ^  ne  cèdent  à  d^ autres  U 
droit  de  leur  dite  chajfe* 

Mais  il  eft  à  remarquer  que  cette  Or- 
donnance ,  qui  eft  de  Tan  14.02  ,  a  été  pré* 
cédée  par  une  autre  du  même  Roi ,  publiée 
dès  Tan  1 396 ,  comme  M.  Benoît ,  Confeil- 
1er  au  Parlement  de  Bordeaux ,  dit  Tavoir 
vue  dans  les  Regiftrés  de  la  Cour  du  mê- 
me Parlement  ;  &  c'eft  cette  Ordonnance 
que  Ton  peut  confiderer  comme  une  Loi 
faite  fur  le  fait  de  la  chafTe  ;  car  au  rapport 
de  M,  Benoît,  elle  porte,  Que  les  non-nch 
blés  ne  pourront  chajfer  ,  ni  avoir  oifeaux , 
chiens ,  rets  ^  filets ,  engins  ni  autres  injlru^ 
mens  de  chajfe;  que  s^ils y  contreviennent,  ces 
inftrumens  leur  pourront  être  6te\  par  V autorité 
des  HautS'Jujliciers  ;  que  cela  a  été  ainfi  or^ 
donné  pour  empêcher  que  la  chajfe  ne  débauche 
les  Laboureurs  &*  les  Artifans  de  leur  travail 
ordinaire. 


tp  Traita  ntr  Dkoit 
•  M.  Btiafoît ,  «après  avoir  rapporté  la  fub- 
fbnce  de  cette  Ordonnance  ,  remarque 
qu'elle  fut  adreflee  aux  Maîtres  des  Eaux 
&  Forêts  5  &  fut  publiée  au  Parlement  de 
Paris  le  j  Février  1396 ,  &  le  lendemaîa 
au  Châtelet  :  fur  quoi  il  ne  faut  pas  omettre 
que  TArrêt  de  vérification  exempte  les 
Nobles ,  Us  Bourgeois  vivafis  de  leurs  rentes  , 
Cr  les  non-nobles  ayant  du  Roi  privilège  de 
thaffer. 

Voilà  l'Ordonnance  qu'on  peut  alléguer 
juftement  à  ce  propos;  car  pour  que  le» 
Ordonnances  du  Roi  Jean ,  &  celles  de 
Charles  Duc  de  Normandie  &  Dauphin 
de  Viennois  ,  rapportées  dans  le  grand 
Coutumier ,  puiflçnt  être  prifes  pour  de» 
Ordonnances  contenant  la  prohibition  de 
chafTer ,  il  faut  pour  cela  leur  donner  une 
interprétation  fort  étendue.  La  première  p 
qui  eft  du  28  Décembre  i^yy  ,  fait  feule^ 
ment  défenfes  aux  Maîtres  des  Eaux  &  Fo- 
rets  deprmdre  les  engins  ,  les  rets  Ù'  filets  ^ 
en  la  Terre  Ér  es  Eaux  Gr  Forêts  des  Sujets  du 
Roi  5  ou  en  la  Jufiice  des  Prélats ,  Barons  , 
Seigneurs  ou  autres  Jujliciers.  Ce  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  la  prohibition  de  la 
chafle  ,  non  plus  que  la  deftruftion  des 
nouvelles  Garennes,  commandée  par  cette 
même  Ordonnance  en  ces  propres  ter- 
mes :  Parce  que  nofdits  Maîtres  des  Eaus^ 
&  Forêts,  &  aucuns  autres  de  notre  Royau^ 
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me ,  l^ucs ,  Comtes  \'Bftr^m(x  autres  Néfleâ 
fi' font  ^rcez  (^'S^êffbrcénv  de  jour  en  jmit 
àréttnàre  tst  d^accrpitre  les  Garennes  anckfi^ 
nesy  &  de  fairt  àecre/itre  Us  nouvelles  Ga^ 
rennes  ,  pourquoi  Von  ne  peut  labourer  les 
ter f es  Cf  champs  profitabl&neKt ,  ains  demeu-* 
rent  perdus  dt  gâte{i  rtàus  avons  oSroyéf 
accordons  &•  oBroyâm-qiée  tous  accroiffèmenâ 
de  Garennes ,  Gr  les  nôtres  mirfies ,  qui  de  mn 
ire  ttmi  ou  du  tems  de  notre  très- cher  Seigneur 
6*  Père ,  que  Dieu  abfdve ,  font  faites  &  ac^ 
qitifesjfoient  de  tout  anéanti  Saint- Yon ,  1. 1  > 
tit.  21 ,  article  3. 

La  féconde ,  qui  cft  de  Tan  135*6,  bien 
étendue  ,  n'établit  pas  mieux  cette  opi- 
fiian  ;  voici  ce  qu'elle  porte  :  Nous  ordon* 
nons  que  toutes  les  Garennes  Gr  accroijfemenî 
de  Garennes  ,  élevées  depuis  quarante  ans  9 
foient  mifa  au  néant ,  Gr  y  donnons  congé  dé 
chajfer  fans  amende;  car  le  congé  de  chaf- 
fer  dans  les  Garennes  condamnées  ,  n'eft 
pas  une  préfomption  que  ceflant  ce  congé  « 
la  chaffe  fott  défendue ,  parce  que  les  Ga- 
rennes pemitfes ,  pour  ainfî  dire  ,  font  dé- 
fenfables  conune  le  fruit  de  tout  autre  hé- 
ritage. 

L'on  peut  dire  avec  la  même  aflurance 
que  l'Ordonnance  de  Charles  le  Bel,  mort 
Tan  1328 ,  alléguée  par  M^  Jacques  Fer- 
rier ,  n'a  point  été  faite  pour  défendre  la 
chaffe ,  car  elle  ne  parle  que  de  la  pêche  j 
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(C  à  dire  vrai ,  elle  ne  défend  pas  même  la. 
pêche ,  mais  le  mauvais  uCage  de  la  pêche , 
corftme  le  fait  voir  l'Ordonnance  rappor- 
tée dans  la  Conférence  des  Ordonnances  y 
fous  la  date  de  Tan  1336.  D'ailleurs ,  fi  Ton 
en  croit  Grégoire  de  Tours ,  il  y  a  une 
Ordonnance  de  ce  même  Roi ,  qui  permet 
9UX  Roturiers  de  chafler  >  hormis  dans  les 
Garennes  d'autrui. 

Refte  donc  de  voir  (<?)  fi  le  Concile  de 
Tours  ,  convoque  de  l'autorité  de  Char- 
lemagne  Tan  813  ,  &  fi  la  Conftitution  de 
Féderîc  I,  appelle  à  l'Empire  l'an  liya, 
peuvent  être  confiderées  comme  des  Loix 
qui  ayent  défendu  la  chafle. 

Quant  au  Concile ,  il  défend  (b)  aux  Ec- 
cléfiaftiques  d'aller  à  la  chalFe  ,  comme 
d'aller  au  Bal  &  à  la  Comédie  ;  &  bien 
loin  que  ce  Concile  puifle  prouver  que  la 
chafle  étoit  défendue  en  ce  ten>s-là  aux 
Particuliers ,  il  prouveroit  par  une  confé- 
quence  fort  plaufible,  qu'elle  étoit  per- 
jnife.  Car  fi  elle  eût  été  défendue  par  l'Or- 
donnance du  Prince ,  il  n'eût  point  fallu 
de  Concile  pour  en  întçrdire  l'ufage  aux 
Eccléfiaftiques,  qui  fe  fuflent  trouvez  com- 
pris dans  l'Ordonnance  générale  du  Royau- 
me. 

(a)  Capital.  ^  de  Adît.  chap.  4;. 

(b)  Voyez  l'Ordonnance  «de  François  I.  de  i  ;  i  j 
art.  1 J ,  &  celle  de  i  d5> ,  art.  3  (  ^  ci-afrh. 


DES   Chassé  s.  tj 

Pour  laConftitution  de  Fcderîc  (a) ,  elle 
ne  parle  pas  de  la  chaflë  j  mais  âe  la  Bra- 
connerie,  comme  les  termes  aufauelselle 
éft  couçue  le  juftifient.  Car  il  eflr  clair  qu'il 
n'efl  point  parlé  de  chiens  ;  néaninqins  îkns 
chiens  ir  n'y  a  point  de  chafTe.  £n  effet  » 
les  6recs  appellent  k  chafle  Tart  de  con«> 
duire  des  chiens. 

Xénophon  commence  Ton  Livre  de  la 
Chafle,  difant  :  Que  Us  bétes  faurages  (srla 
chiens  font  une  invention  des  l^ieuXé  Xéno-« 
phon  le  jeune  dans  un  même  Traité ,  en 
employé  la  meilleure  partie  à  repréfenter 
la  taille,  la  nobleiTe ,  le  génie  dés  chiena 
Gaulois  ;  auffi  n*entendoit-on  pas  ,*  - 
"  Crier  à  pleine  voix  au  pied  du  mont  Pameji 

S  y^  i  Kt/ffC  vtUf^S^  /é  i  xvHf  xuXcêt  yi  d  ^%u 

Faùt*U  avoir  recours  à  Tautorîté  des  Di- 
yînitez  payennes  f  LaDéelIè  Dianeinfpi-* 
rant  dans  refpri  t  d'Oppîen  dé  defîr  de  com- 
pofer  un  Poëme  de  la  Vénerie ,  lui  tient 
ce  langage  :  '  ' 

Venantum  pugnas  cane  ,  Cf  accria  bella  fcr. 

rarum, 
Cornipedes  curfu  rapides  Catulofque  fugaces^ 

Sur  cet  exemple  le  Roi  Modus  enfeU 
gnant  à  fon  apprçntif  ce  que  e^ejl  que  Veneriei 

(  a  )  Nemo  retU  aut  laqueos  ,  aut  alta  qua^Iibet 
inftrumenca  ad  capiendas  Venaciones  tendat  ^^nifi  ad 
uifos^  apios^  vel  iupos  capiendos.  Vt  Fittd,  /.  $.• 
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commence  par  lui  apprendre  ce  que  c^eji  que 
iMUtedeMens- 

-  Voilà  Hyppplite  (  qui  fut  le  premier  qui 
tendit  d<^s  toa;ie$  da.q$  lerqucUes  ij  fâifoit 
^qnnçr.  l^  gibier  qu'i)  poqrfyiyoit  )  .quî 
quitta  fe  Cour,  ^  qui  v^ioiichérfyrlepa^s 
i^Jm^M.MÏcr^ts'^y,  yâià  U  y9ipç  49  i!ef 
chiens.  \ 

•  jh  ^r^niim  or gHÙ  mffir^  canes 

►-wJNoç  wci>«i^  ^91^  jpt'pfit  paçi^h^fftç  d'une 
ftj^tre  fnftf#er«.  <3opl:ça|i  y^ut  lier  ujjie  par* 

jours  ki,<^i^.d^  C^ifo^ers  (^-des  PoU 
ffrn^  ,  dfi*  dtfn^r^  tùyjmn  caamt  enfeve- 
/ii  âaus  nos  Palais  ?  Fa^onf  venir  jios  cbt" 
yfiAx  ,  moiS  cifia^^^  nos  çh^ns^  fmr  dUr 

^  Bnforte  qy§  l'ion  n^p^rle  poÎAtde  cl^aflè 
{f^m  parler,  çlç  çl>ie^S4.  Je^  chiens  faifa^t 
donc  la  chaflè ,  la  Conftitution  de  Féde- 
ric  ne  peut  pas  êi;re  priTe  pour  une  Ordon- 
ha-nce  défendant  la  chaflè  ,  mais  doit  être 
prife  pour  une  Ordonnance  qui  dçfend  de 
vraCmmr  &  de  tefurer ,  comme  parlent  les: 
«factennes  Ordonnances. 
.  Le  mot  Venailm^  employé. dan^  cette 
jÇpnltitulîon  de  Féderic ,  ne  fîgnifie  pas 
la  chaflè  en  cet  endroit-là ,  mais  ce  que 
Fou  prend  à  lachaflè ,  le  gibier  Çc  la  vçnai^ 
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ton  ,  d'autant  que  la  différence  qu^l  y  a 
jentre  Veoerie  &  Veaairoa ,  eft  entre  Pe^ 
natu$  Se  V^naùo.  Venatus  eÂ  Texerciçe  de 
la  ch4i& ,  y&mio  eil  ie  fruit  de  la  chailè  ; 
^  premier  eft  âwpfc  la  ch^  »  le  fécond  eft 
d^iipctAMi,  la  bête  prife  à  la  chafl^  Auffi  Sir 
•4oni|i^  ApolUp^ràus  louant  Voetius  de  ion 

frand  travail  Sç,.  de  Ta  gravide  frugalité  t 
^en^tu  ift^MTr  dit-il ,  irec  Vmaittone  utiM^ 
Il  laime  la  Vénerie  ^  mais  il  n'aime  p98  U 
yenaifon. 

Il  faut  donc  rejetter  ces  de^x  pièces  i^ 
co^H^e  ne  fervantde  rien  à  VétdbUOkmetkt 
•4u  f^t  propoTe  9  qui  eft  de  fçavoir  qoand 
ia  challè  a  été  défendue  en  France  aux  Su- 
jeta  du  Roi. 

Or  que  ke  ForHs  du  BLoi  ayent  tour 
jopr^^té.défenfables^  il  n'y  a  en  cela  riea 
j^'ex^r^rdin^ire  ;  &  n^me  l'on  pourront 
avancer  que  les  Rois  ont  §•  de  droit  dir 
vin  Jle  pouvoir  de  défendre  la  cbaflie.  Le 
Pi^ophéte  Daniel  parlant  au  Roi  Nabu- 
chodonofor,  lui  dit;  Vous^  (a)  SIRE, 
voHs  Uis  le  Roi  des  Rpis  ,  à  qui  le  Dieu  (b$ 
Ci§l  a  dçmi  un  Royaume  puyfant  (f  hçnçri 
m  tous  Us  endroits  du  inonde  où  il  y  a  des 
hommes;  ilamU  entre  vos  mains  les  animaux 
de  la  terre  y  les  oifeaux  du  ciel  Ù*  les  poijfons 

{a)  Reac  tu  Reguna  es;  Deus  cœli  regnom ,  Se 
fottitudmoai  &  glonam  dedic  tibL 
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de  la  mer  y  &  vous  a  établi  Seigneur  de  toutes 
thofes.  Car  n'y  auroit-il  pas  lieu  de  dire  là- 
defTus»  que  les  Rois  ont  la  Seigneurie  de 
toutes  les  chofes»  qui  de  droit  naturel  n'ap- 

Sartênani!  à  perfontie  9  font  dans  les  Terres 
c  leur  obéiiTance  f 
^  §•  Si  Van  joiffiwit  à  cela  ce  eue  V Auteur 
)  dk  enfuite ,  que  les  Rois  ont  la  ôeignewrie  de 
toutes  chofes ,  qui  de  droit  naturel  n^apparte- 
nant  çl  perfonne ,  font  dans  les  terres  de  leur 
chéijjance  ,  &  qiion  en  voûtât  conclure  que 
les  Kois  ont  de  droit  divin  la  Seigneurie ,  c'c/î- 
là^dire  la  propriété  de  tout  ce  qm  if  appartient 
À  perfonne  de  droit  naturel  ,  ce  feroit  pouffer 
ies  chofes  bien  loin.  N'eft-il  pas  plus  conve-- 
noble  de  dire^  que  du  même  droit  que  les  Rois 
tiennent  leurs  Koyaumes^  ib  ont  celui  défaire 
dès  Lcix  fur  les  propriété^  des  chofes  ,  lef 
quelles  Loix  ne  font  que  des  étahlifjemens  liûr 
Tfiains  ?  NN. 

En  effet ,  (a)  lors  de  la  création  du  monde 
T&  après  le  déluge ,  toutes  les  chofes  que 
Dieu  avoit  créées  étoient  communes  à 
tous  les  hommes  ,  &  poflTedées  entr'eux 
par  indivis ,  comme  fi  cet  univers  n'avoit 

(  «  ]  Et  omma  m  qoibus  habicanr  fîiii  hominum  8c 
^beftiac  agri  i  volacres  quoaue  coeli  dedû  in  maau 
tua  y  &  fubdicione  tua  univerfa  confHtuit  i  tu  es 
crgo  caput  aureum.  Cap.  i ,  f.  37  é»  3^« 

Erant  omnia  communia  èc  iodivifa  omnibus  ve- 
luii  unum  cundli«  pairimonium.  Juftin* 

été 
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été  qu'un  feul  &  unique  patrimoine.  Alors 
d'un  commun  confentement  de  tout  le 
genre  humain ,  (a)  un  chacun  avoit  la  li- 
berté de  prendre  ce  qui  lui  étoit  propre ,  & 
devenoit  propriétaire  de  ce  qu'il  avoit  pris 
le  premier  ;  ou,  pour  fe  fervir  du  mot  con- 
facré  à  cette  matière ,  de  ce  qu^il  avoit  occupé  , 
fuivant  le  dire  des  Hébreux ,  (^)  &  ce  que 
les  Jurilconfultes  Latins  ont  pris  d'eux  : 
Que  ce  qui  rCeft  à  perfonne ,  appartient  par  la 
raifort  naturelle  à  celui  qui  le  prend.  De  droit 
naturel ,  dit  la  Somme  Rurale ,  on  doit/ça-- 
yoir  que  Us  bêtes  fauvages  Gr  Us  oifeaux  qui 
phaonnent  en  Voir  ,  c^ejl-à-dire  aux  champs 
communs ,  Cr  auj]^  qui  phaonnent  en  terre  com^ 
mune  ,  par  U  droit  des  gens  font  à  cehd  qui 
prendre  Us  peut. 

De  ce  confentement  univerfel  du  genre 
humain ,  il  fe  forma  donc  une  loi  que  les 
chofes  qui  étaient  communes  devenoient 
propres  à  celui  qui  les  prenoit  le  premier. 
Ainfi  ^occupation  a  été  le  premier  droit 
connu  parmi  les  hommes.  Depuis ,  les  hom- 
mes fe  multipliant',  pour  éviter  les  défor- 
dres  que  caufe  ordinairement  la  commu- 

(  a  )  Quod  nemtni  occupacum  efl ,  occapaiiti  con- 
ceditur.  Selden  ^  de  jure  naturali  ^  gentium^  juxts 
difcïflinam  Htbréàrum  ^  lib.  6  ,  caf»  4  ,  pag,  181. 

(è)  Quod  enim  nullius  eft  ,  id  ratione  nacurali 
occupanci  concedicur«  Leg,  ^^  pig.  d^  scquir»  rev 

n. 

Tome  L  J^, 
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liauté  dé  biens ,  (a)  i'oh  a  faît  des  partage; 
&  de  ces  partagée  les  chofe^  changeant  de 
iriaîn ,  eft  Venu  le  fecôrid  droit  qui  e(t  Tac- 
quifitîori  ,  cottlfiie  a  remarqué  Servius,  & 
te  que  Juftiniétï  coïîfïrme. 

Lel cftô/e/,  di't-h,  (6)  dePîmhént propres  â 
ihacun  en  àiVevfis  jnaûurès.  Il  y  en  a  dont 
îïôus  âcquèrôiis  ta  ptàpYiéïé  par  le  drùît  na- 
turel y  que  hn  appelle  te  droit  des  gens  ; 
H  y  eiï  â  dôrii  hba^  Vàcquefoht  par  le  droit 
tïvîl  /  îl  eft  àoûc  plus  avantageux  de  corn- 
lïfencér  par  k  plùi  ancien  dfbit^  Or  t^eft  une 
Vérité  ncoiiMe  de  tôui  lé  ffiondè ,  qUe  lé  droit 
MtUrd  éft  lèptui  ancien ,  'là  hàïUre  des  efio* 
fis  tàyafit  produit  whpintètnèht  àVee  lé 
genre  tiuffiaîh  ^  car  tè  drùii  que  Vôà  ap'ùelle 
civil,  n'a  commencé  à  fe  fôfrnër  patfni  les 
nommes ,  que  quand  t^ofi  à  commencé  â  Mtïr 
^dés  Villes ,  à  créer  dei  Magifirdts ,  à  faite 
dès  Loix,...^  .         '• 

(  i»  )  Êx  agrofuj»  difcretîone  nata  fuDt  ;ara.  ^er^ 
vins  Lf  gifcrê  Cereri ,  in  Mhtid.  Vh'gif. 

{It  S'ingularuih  aùtcm  hominum ,  moitié  iftddî^  rèfe 
fiofit  ;  iqaarumdàiM  enim  rerum  dooiinium  namriffi^ 
mur  ^  jure  naturali  y  quod  £cut  diximus  appellarur 
jus  gendum  j  (juarumciam  jure  civilt  y  commodius 
eil  itaque  à  vetirfliore  jure  indpere  >  palam  eft  âu- 
tem  vefHtmius  effe  jus  natuiale ,  quod  cum  ipfo  ge« 
»ere  humano  rerum  natura  prodidir  :  civîlia  eniiâ 
jura  tune  efle  cœperunc ,  quum  &  ci  vitales  condi  Ôt 
Mai^iiiratus  creafi  &  Fegés  icribi  cocperunt.  Infiiu 


n  c  s    C  H  A  9  s  c  9.  19^ 

MaÎ9  dans  ce  patrimoine  de  l'Univers  » 
y  ayant  des  chofcs  qui  ne  pouvoient  en- 
trer en  partage,  (a)  foit  pour  né  pouvoir 
être  divifées ,  comme  l'air ,  la  mer  >  les  fleu^ 
ves ,  les  forêts  ;  foit  pour  ne  pouvoir  être 
cultivées ,  comme  les  déferts ,  les  monta- 
gnes :  Ces  chofa  font  demeurées  dans  leur 
première  qualité  j  qui  ejl  d^étre  communal  car 
ce  que  perjfonne  ne  poffède  efi  commun  à  tous  let 
hommes,  difoient  les  Annbariens.  (^)  Com^ 
me  les  Dieux  fe  font  réfervé  le  Ciel ,  aujji  ont^ 
ib  donné  ht  terre  aux  hommes  ;  mais  les  cho» 
fis  que  perfonne  ne  pojfede  appartiennent  à  tout 
le  monde. 

Néanmoins  les  chofes  (c)  qui  font  ainfi 
demeurées  communes  fe  font  trouvées  fous 
la  puiilànce  &  la  Seigneurie  de  la  Répu- 
blique ,  ou  du  Prince  Souverain  qui  la  re* 
préfehtè.  Car  c'cft  une  vérité  connue  de^ 
tout  le  monde ,  que  la  Souveraineté  tient 
en  fa  maSn  tout  ce  qui  t&  commun  &  {eut 

{a)  Sqbcefivorum diximiu hanc canditioneoi  èfiè 
fadlam ,  quod  fylvx  &  loca  afpera  in  aiEgnaciooem 
venerunr  :  in  agrorudi  di menlionibus  fbreflae  non 
yeniebaoc  ;  ita  quidquid  in  locis  habetur  defcrcis, 
Huminibus  ac  montib^  nemini  occupatum  ell. 

(b)  Sicuc  coelum  Oii ,  ita  terras gentt  mortaliam 
datas  ,  quacque  funt  vacu«  cas  publicas  efle.  T suite  ^ 
4.  i^  de  les  Annales. 

(e)  Littora  in  qua;  populus  Romanus  imperîam 
liabct  popuH  Romani  cffe  arbitkor.  Leg.  5 ,  ï>ig.  Né 
quid  in  UcoiubUs. 


ftô    ^  Traîté  BtT  Droit 

ce  qui  eft  public ,  qu'elle  en  difpofe  feloit 
qu'il  lui  plaît,  i^a)  Par  exemple,  dans  le» 
Éeux  publics  le  Prince  donne  à  quelques 
Particuliers  des  droits  de  fervitude  ;  à  quel- 
ques autres  il  leur  interdit  Pufage  des  mê- 
mes chofes;  il  empêche  que  Ton  ne  prenne 
fur  le  public  quoi  que  ce'foit,  comme  un 
.Particulier  empêche  qu'on  ne  prenne  rien 
lur  fon  propre  héritage. 

La  rai  fon  eft ,  que  tout  ainfi  que  ce  droit 
d'occupation  opère  cet  effet  ,  que  ce  qui 
de  droit  naturel  étoit  commun  devient 
propre  ,  &  que  ce  qui  de  droit  naturel 
n'appartenoit  à  perfonne  ,  appartient  au 

Îrémier  occupant  ;  de  mêtne  auffi  le 
rince  oôroye  ou  à^tni  §.  Pufage  des 
chofes  qui  font  communes  à  tous  les  hom- 
mes. 

-    §^  Mm  cette  défenfe  nUJl  qu^une  loi  ft«- 
maine.  NN.         ' 

Donc  les  oifeaux  du  ciel  Se  les  bêtes 
fauvages  de  la  terre  étant  de  ces  cho&s 
qui  font  demeurées  communes,  &  qui  par 
conféquent  n'appartiennent  à  perfonne  » 
îl  eft  clair  qu'elles  font  de  la  Seigneurie 
du  Prince  ;  §•  d^oà  il  s'enfuit  qu'il  en  peut 

(  4  )  A  Principe  autem  peti  folet ,  ut  per  viam  pu- 
blicam  aquam  ducere  fine  inconimodo  publico  li- 
ceat  ;  ita  folec  Prtnceps  quocies  aliud  novi  operis 
inflicuendum  pecicur  permittere.  L^g*  ii  y  D,^.  iJç 
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J)etmettre  ou  défendre  la  prife  comme  bon 
lui  îemble. 

§•  D^où  il  s*enfuit  qu^il  rCefl  pas  néctjfairt 
que  Us  Rois  aymt  la  Seigneurie  Cr  la  prih 
priété  des  oifeaux  Cr  des  bêtes  fauvages  pour 
qu'ils  puiffènt  en  permettre  014,  en  ^défendre  la 
prife.  Lorfqu^ils  en  défendent  la  prife  ,  ils 
laiffent  ces  animaux  dans  la  liberté  du  droit 
naturel ,  &  défendent  d'en  acquérir  la  propriété 
par  occupation.  Et  lorfqu^eux  ou  leurs  gens ,  ou 
ceux  à  qui  ils  le  permettent  Us  prennent  y  Us  en 
font  propriétaires^  NN. 

Premièrement ,  quant  aux  Forêts  da 
B^oi  ,  peut- on  trouver  étrange  qu'elles 
foient  défenfables  i  {a)  Nous  voyons  que 
dans  le  Droit  Romain ,  qui  rend  la  chafle 
libre  à  tout  le  monde ,  il  eft  néanmoins  au 
pouvoir  du  propriétaire  d^un  héritage  d*em- 
pêcher  que  perfonne  n'y  entre  pour  chaf- 
fer.  (fc)  Nous  voyons  que  le  mcrne  Droit 
eftirae  qû€  c'eft  une  chofe  qui  répugne  à 
la  raifon  de  pouvoir  tendre  aux  oifeauv 
dans  le  champ  d'autrut  fans  ïbn  congés 
Nous  y  voyons  encore,  (c)  quefiunPar^ 

(a)  Plane  qui  in  alienum  fundum  ingreditur  ve- 
nandi ,  occupandive  grariâ  ,  poteft  a  Domino ,  fi  iu 
providerit ,  iis  jure  probiberi  ne  ingrediatur.  Leg.  3 , 
Dig,  de  acquir,  rer,  dont. 

[b]  Non  efl  confentaneum  ut  per  aliéna  praediaoc. 
cupium  factatis.  t9g,  itf ,  Dig,  De  Servit.  Ruft.  p^ràd. 

\c)  Sï  quifquam  m  âaminis  publici  dîreé^icnlo  fo- 
lus  f  luribus  aaois  pifcatus  ûx,  aluiuni  eodem  jor« 
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tktdier^  ma  a  péché  Jhd  par  pHufioas  années 
dam  le  bras  Jtun  fleuve  public ,  quoique  les 
dufes  piAUques  nefoiem  peim  jujetta  à  pref- 
criptian  ,  aapâert  le  àreit  d*empicker  que 
perfinnt  y  pêche*  Enfin  nous  voyons  que 
cclitf  qui  a  une  reaifbn  fur  le  bord  de  la 
mer ,  Quoique  la  mer  comme  Tair  (bit  com- 
mune a  tous  les  hommes,  («)  il  peut  em« 
pêcher  qui  que  ce  foit  de  pêcher  devant 
fa  maifbn.  En  ^fk  la  mer  &  le  rivage  de 
la  mer  fim  cùmsmms  i  tous  les  hommes  de 
la  mime  façon  que  Véùr  ;  b^ilfe  troupe  plu^ 
fimti  Récrits  éEmfereurs  ,  fd  portent  que 
Ven  ne  peut  empêcher  perjonne  d*y  pêcher  y 
mc^is  que  chaque  propriééùre  eft  bien  fondé 
iempédker  que  performe  n^entré  dans  fan  fonds. 
Ai0ïufage  a  établi  ^  fans  aucun  fondement 
de  droit ,  que  je  puis  empêcher  qui  que  ce  foit 
de  pêcher  devant  ma  maifon  eu  dâfant  mon 
ChâteaUé 
i^b)  Après  cela  y  a-t-il  rien  d'cxtraor- 

ftrohibec.  Leg,  y ,  Vig.  A  éîverf  é^  temfi,  excepta 
(  '«  )  Et  equidem  mare  comQiuiie  omnium  eft  êc 
liccora ,  fcuti  eft  a'cr ,  &  faepiflîmè  refcriptum  eft  non 
foSe  quem  pifcari  prohbeh  ;  (ed  nec  occupari  nifî 
qnod  ingredi  quis  altenum  agrum  prohiberi  potei^ 
uTarpatuin  tamen  &  hoc  eâ  »  tanfêtâ  nullo  jure  uc 
^uis  prohiberi  poffic  ance  aedes  meas  vel  prxcortunEi 
zneum  pifcari. 

{k)  Regem  in  omnibus  agntis  agnofcentes  doroi- 
aum  nntcum  &  ex  arbicrio  diCponeiicem,  Maichsus 
«le  AffliA.  Un^dêNsf.  U  3>R.  i  >«» 


d  t  &  C  â  A  s  s  «  9«  aj 
îlî^tf e  àt  voir  que  les  Rois ,  à  qui  ortgî- 
n^îren^^f  tcmtei  \%9  Fofét^  du  Koyaume 
appaftienfteft* ,  âyettt  toujouf^  rendu  (ie/m^ 
faèUî  celfes  §»  6t  h  Couronne.  Côft  l*ar* 
guiîhent  d^uft  dntfen  Doâ;eur  de  Sicile  (tf  )  » 
i;(ùîf  fé  fait  c&ttë  objeâioâ  :  Le  Rd  a-tM 
droit  ^ttnpiekerfis  vaffaux  de  ihajfir  dans  k 
tttri foire  aune  Commune  ?  Et  il  fe  répond 
à  luî-mêmi^  ;  Qu^il  a  trôuréque  la  ehaffe  était 
du  droit  des  gens  ^tf  queU  Roi  fans  caufe  m 
peut  6ter  aux  hommes  ce  que  le  drtnt  des  gent 
leur  iotme.  Qu'il  ne  feut  néanmmns  défendne 
xtfis  vaffânx  de  (kaffer  dans,  les  terres  de  fin 
dmahu  y  pmfqK^un  homme  àe  eom^tion  piMe 
tt  bim  droit  d'empêcher  qite  Von  ne  ckajfefar 
fes  terres. 

^.  'Cette  propàjlûm  mérkeroît  Wm  d^itre 
prouvée.  Au  rejté  perfonne  ne  peut  trmLVer  «r- 
traordinaire  que  nos  Rois  ayent  renài  leurs 
Forêts  déftnfables ,  c'efi  un  étabUffement  de  Po- 
lice qui  ejl  très-bon.  NN. 

(m)  \n  imem  lictmm  fit Regt  probibere fuMkqi 
Yaff^os  ne  Yadanc  venatum  m  terriootiis  anivcr^- 
tatum ,  profe^o  reperio  qiiod  Venatio  eft  de  jiire 
gentium.  Ea  qu«  funt  de  jure  gentium  Princcps  fine 
caufa  non  poreft  tollerc ,  ut  latet  per  fèlinum.  Prinr- 
Teps  cnim  non  poteft  hominibu*  prohilMTe  Vci*«io>- 
item;,  u^  dim  Ant.  deSnt.  heae  tauen  &é>  po£br 
proHibere  Vcnationem  fabditis  in  loco  de  Domanîo 
Régis  ,  vel  d'edefenfb  Régis ,  qma  <{uilibec  privatus 
poceft  prohibere  ne  in  loco  fao  q^  faciat  Venatio% 
nem.  -  » 


^4      Trait*  du  Droit 

La  Giofe  du  Droit  Canon ,  qui  prend 
le  mot  de  Forejiis  ou  Fore/la  pour  un  Parc , 
ou  un  lieu  enfermé  de  murailles ,  ne  doit 
pas  faire  ici  de  peine ,  comme  fi  les  Confli- 
tutions  ci-defTus  alléguées  dévoient  être 
entendues  des  Parcs  >  6c  non  pas  des  Fo- 
rêts du  Domaine  ;  car  premièrement  il  eft 
certain  que  le  motForeJlis  ou  Forejla  eft  équi- 
voque ,  &  qu'il  fignifie  tantôt  un  Parc,  & 
tantôt  une  Forêt ,  comme  nous  l'apprend 
le  Cardinal  d'Oftie ,  qui  remarque  que  ce 
mot  Forejla  a  deux  fignifîcations ,  &  parti- 
culièrement en  France  &  en  Angleterre. 
Secondement ,  ce  mot  Forejiis  employé  dans 
la  Confiitutiofi  du  Roi  Louis  ,  ne  peut 
être  entendu  d'un  Parc ,  l'entrée  duquel 
^tant  empêchée  par  des  murailles  qui  l'en- 
ferment ,  il  auroit  été  ridicule  de  dire  que 
les  Forêts  qui  font  enfermées  font  défen- 
ikbl.es  :.  car  ^uic2^,  empêche  j  dit  la  régie 
de  notre  Droit  FrançQis;'de  forte  que 
l'empêchement  étant  de  fait ,  la  Loi  n'eft 
pas  néceilaire.  Mais  }a  défenfe  de  la  chaflè 
dans  tout  le  Royaume  eft-cUe  fondée  en 
Droit  f  Car  premièrement  l'on  oppofe  à 
cette  défenfe  cette  maxime  prétendue  in- 
conteftable ,  que  le  Prince  ne  peut  ôter  ce 
•qui  eft  du  droit  des  gens,  (a)  A  ce  propos, 

(0)  Nam  licet  Deus  legcs  fubjcccrit  Imperatori , 
tatneq  noa  fubjecit  ea  quae  funt  de  jure  gentium  » 
JajQn  inleg$  quminus ,  Dig.  4c  foimin.  n,  34. 

les^ 


T>  -E  s    Chasses,  '25* 

les  Jurifconfultes  modernes  difent  :  Qu^en- 
tore  que  Dieu  ait  fournis  les  Loix  à  VÈmpe" 
reur ,  néanmoins  il  ne  lui  a  point  fournis  celles 
qw  le  droit  des  gens  nous  a  prejirites.  (a)  La 
raifoa  qu'ils  en  donnent  eft^que  les  Loix  dt 
la  Nature,  félon  lefquelles  tous  la  peuples  fi 
gouvernent  également  j  &*  que  la  Providence  ai^ 
yine  a  eUe-rnSme  étabUes ,  font  fermes  &*  im^ 
wnuables. 

Ainfi  far  ce  fondement,  il  y  a  un  nom* 
bre  de  Dofteurs  qui  tiennent  que  la  chafle 
ne  doit  pas  être  mi  fe  entre  les  droits  royaux , 
à  quoi  d'autri^  ajoutent  ;  que  notre  propre 
liien  m  pouvant  pajfer  en  la  perfonm  d^un  au- 
tre fans  notre  propre  fait ,  Us  Particuliers  nt 
peuvent  pas  être  privex  contre  leur  gré  de  ce 
droit  qui  leur  appartient  par  le  droit  de  na^ 
ture. 

Au  reile ,  quelques  raifons  qu'on  ait  alle« 
guées  pour  foutenir  cette  propofition ,  qui 
ôte.aux  Princes  le  pouvoir  de  défendre  la 
chailè  à  leurs^  Sujets  ,  la  maxime  eft  au- 
jourd'hui confiante  >  que  ce  droit  de  faire 
des  prohibitions  de  chalTer  efl  un  droit 
royal ,  &  que  les  Souverains  peuvent  in- 
terdire l'ufage  de  la  chaflè  pour  le  bien  de 
la  République;  de  forte  que  l'on  peut  ap- 

(a)  Sed  nacuralia  quidem  jura  qu«  apud  oranos 
geDtes  utique  fervantur  divina  quadam  prudencia , 
conilitut^  femper  fitma  arque  conftieuta  petniâr 
aent.  Jufi,  de  jure  ntour. 

Tome  L  C 
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pliquer  ici  ce  que  remarquent  tous  hs  Doc« 
teurs  Allemans  qui  ont  traité  fur  la  Chaflè  : 
{a)  Que  Von  ne  difpute  pas  préfentementji  ce 
droit  fe  peut  acquérir  ^  mais  Ji  ce  droit  acquis 
fe  peut  défendre. 

En  eflet,  que  ce  droit  fôît  acquis  aux 
Souverains ,  i\  faut  en  demeurer.d'accord  : 
les  Ordonn^ances  de>France,  celles  d'Alle- 
magne &  celles  d'Efpagne  juftifient  plei- 
nement la  vérité  de  ce  fait.  La  poffèflîon 
où  font  les  Souverains  de  jouir  de  ce  droit 
ayant  continué  plusieurs  iiécles,  étant  ap- 
puyée fur  le  confentement  dp  leurs  Sujets , 
doit  être  confiderée  comme  un  Traité  fait 
^ntre  le  Prince  &  eux ,  qui  équipole  à  une 
Loi  fondamentale,  de  PEtat ,  comme  une 
coutunie  juftement  établie  dans  le  Royau- 
me ,  qui  pafTe  pour  une  vérité  ;  de  lorte 
que  félon  le  dire  des  mêmes  Doâeurs  Alle- 
mand, (b)  la  tranfgrejfion  de  cette  Loi  ne  fi 
doit  pas  mejurerpar  la  qualité  de  la  chofe  dé- 
fendue ,  mais  par  la  majefié  du  Légiflatmr  qui 
la  défend. 

Pareillement,  que  la  chafle  puifTe  être 
prohibée»  il  ne  fera  peut-être  pas  mal  aifé 
de  le  faire  voir.  Premièrement,  le  droit  des 

(a)  Non  tâtn  de  jure  acquirendo  quani  de  quxfico 
•idirpucanduin.  And,  Kimhen  y  de  Jure Saxonico. 

(  h)  Ejus  violacio  non  ell;  proportiooe  rei  inter- 
dida  ,    ied  de  majeflace   incçrdicantis  cAimacar, 


DES    Chasses.  27 

gens  n*eft  point  ofFenfé  par  cette  prohibi- 
tion, car  le  Prince  interdiûnt  aiïx  Particu- 
liers Tufage  de  la  chafle ,  ne  leur  ôte  au- 
cun bien  qu'ils  pofTedent.  Les  lieux  dans 
lefquels  il  y  a  défenfe  de  chalfer  font  au 
Public  &  aux  Particuliers  ;  s'ils  font  au  Pu- 
blic ,  appartenant  au  Prince  par  droit  de 
fouveraineté  &  par  droit  de  propriété  , 
perfonne  n'a  raifon  de  fe  plaindre  ;  car  le 
Prince ,  qui  ne  doit  pas  avoir  moins  de  droit 
que  les  Particuliers  ,  doit  avoir  le  droit 
d'empêcher  qu'aucun  n'entre  dans  fon  hé- 
ritage pour  y  chafler.  Si  les  lieux  font  aux 
Particuliers  ,  les  bêtes  fauvages  qui  s'y 
peuvent  rencontrer  n'appartenant  pas  au::ç 
propriétaires  des  lieux  où  elles  fe  trou* 
Vent,  le  Prince  ne  peut  faire  de  tort  ni  aux 
propriétaires  ni  aux  Particuliers,  de  leuf 
ôter  la  liberté  de  les  prendre  j  car  il  leur 
défend  de  prendre  des  bêtes  fur  lefquellç^ 
ils  n'ont  aucun  droit  que  celui, de  Voccu^ 
pation;  (a)  c'eft-à-dire,  il  leur  ôte  feule- 
ment une  efpérance  fort  légère  de  prendre 
des  bêtes  communes  à  tous  les  hofiimes  : 
donc  avant  Vocmpation  ces  bêtes  fauvages 
ne  font  point  aux  propriétaires  des  hérita- 
ges dans  lesquels  elles  fe  trouvent:  or  Tef- 

{a)  Plcrîque  non  aliter  putavcrunt  eam  noftram 
c0e  quam  il  eam  coeperimus ,  quia  multa  accedere 
poifunt  ut  eam  non  capiamus ,  quod  venus  eu.  Xix* 
5  *  $•  <  >  ^-X-  ^  r^*  Mcquir»  dom. 

Cij 
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pérance  ne  fe  met  point  au  rang  des  bleo^ 
«xiftans,  &  l'on  n'eftime  pas  que  celui  à 
qui  il  échappe  une  fucceffion  qu'il  efpe- 
roît  ait  rien  perdu  :  (a)  car  même  le  droit 
i^ accepter  une  hérédité  échue  ,  dit  Balde  » 
TÎeji  pas  mis  au  nombre  du  bien  appartenant 
à  celui  qui  a  droit  de  Vaccepter.  Barthole  fur 
la  même  Loi  dît  la  même  chofe ,  que  celui 
qui  a  droit  d'accepter  une  hérédité  n'en  eft 

J)as  cenfé  plus  riche.  De  cette  maxime  , 
e  célèbre  Allemand  François  Zoannet  tire 
cette  conféquence  :  (b)  Si  dofic  ,  dit-il , 
Vefpérance  de  prendre  les  bêtes  fauvages  eft 
tellement  incertaine  ,  fi  elle  ne  fait  pas  partie 
de  notre  bien  y  VEmpereur  le  peut  facilement 
éter  àfes  Sujets. 

Secondement ,  quand  on  dit  que  le  droit 
'des  gens  eft  immuable^  ce  n'eft  pas  à  dire 
qu'on  n'y  puifle  rien  ajouter ,  ni  en  rien  re- 
trancher,  AuflS  Jafon ,  qui  a  été  cité  ci-def- 
fus  pour  l'immutabilité  de  ce  droit ,  aprè^ 
avoir  dît  :  (c)  VEmpereur  ne  peut  ôter  à  qui 

(  4  )  Jus  adeandi  noD  eft  in  bonis ,  qnod  aon  fit  ia 
bonis  eïk  expreflUm ,  8c  ad  leg.  precio  rerum.  Jus  adi* 
tionis  faciend^e  non  tH  jus  dcminii ,  fed  eft  quaedam 
facultas  quas  nondum  in  bonis  noftris  computatur. 

{b)  Item  qui habet  jus  adeundi  hstreditatem  noa 
dicitur  locuplcrior.  F,  Zoannet  in  Leg.  i ,  Coi.  de 
faBis  inter  imper at  c$»  eondit* 

(  e  )  Imperator  non  poceft  tollere  ea  quse  compe- 
tunt  cuiltbet  jure  gcndum  /  non  fubfiftence  caufa  pu* 
blicae  uciliutis. 
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çie  ce  foit  ce  qui  lui  xippartient  par  le  droit 
ces  gens,  ajoute  j^^  Putilité pubUque  ne  Pexî- 
ge«  Si  donc  le  bien  de  la  République  l'exige^ 
(a  )  la  Loi  civile  peut  ou  étendre  ou  ra- 
courcir  le  droit  des  gens  ;  car  conuue  le 
droit  civil  n'abandonne  jamais  entière- 
ment le  droit  des  gens,  (h)  auffi  ne  le  fuit-il 
pas  toujours  en  toutes  chofes  :  il  n'en  eft^ 
pour  aînfi  dire,  ni  le  Tyran ,  ni  l'Efclave  j 
il  le  re^le ,  il  le  tempère,  il  le  modifie  feloa 
les  tems,  félon  les  lieux  &  félon  les  per- 
fonnes,  comme  le  reconnoit  Epnar  Baron 
même  à  l'occafion  de  la  chade;  il  ne  le 
change  pas ,  mais  il  en  retranche  ce  qui 
peut  nuire  j  ou  il  y  ajoute  ce  qui  peut  fer« 
vir.  L'on  ne  fçauroit  omettre  ici  les  belle» 
paroles  que  Jean  de  la  Côte  dit  fur  ce  fu* 
jet:  (c)  Ceft  urie  maxime  confiante  ^  que  Un 

(4)  Jus  civile  ed  quod  neque-in  totum  i  naturali 
vel  genciam  recedit^  nec  per  omnia  ci  fervic.  Lêg.  tf  > 
dig.  de  jure ,  &c. 

(  b  )  Modum  tamen  pr«(cribit  pro  ioco ,  pro  tem- 
pore ,  pro  peribnarum  conditione,  pro  moribos  eu* 
jufque  regionis  y  ut  qnod  in  génère  juftum  fie ,  in 
fingulis  quocue  partions  reéba  ratione  fapientis  rc-» 
gatur ,  &  reous  c<vnmunibus  bominet  une  injuria 
utantur. 

{e  )  Jora  natoralia  fi  caufam  efficientem  intpicias  ; 
divinam  fcilicet  prudentiam  »  vel  etiam  naturam, 
qnam  idem  cum  Deo  Stoïci  putabunt ,  firma  &  im- 
jnurabilia  efie  certum  e(l  ;  fed  fi  loca  ,  perfonas  & 
tempOra  propter  loci  pcrfbnarum  &  temporis  utiiica* 
rem  ^  aliquando  inumbrari  non  etiam  omninè  toUi  1 

C  iij 
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droits  de  nature  ne  font  fujets  à  aucun  trou" 
lie ,  ni  à  aucun  changement ,  fi  Von  en  confia 
dere  la  caufe  efficiente  qui  ejî  la  Providence 
divine ,  m  la  Nature  même ,  que  Us  Stoïciens 
tjîimoient  être  la  même  ehofe  que  Dieu  :  mais 
p  vous  conJidere\  les  Vieux  j  les  perfonnes  &• 
les  tems  ,  vous  verrez  que  pour  Vutilité  des 
lieux  ,  des  perfonnes  Gr  des  tems ,  ces  mê^ 
mes  droits  peuvent  être  aucunement  altère^ , 
quoiqu'ils  ne  puifjent  être  entièrement  détruits; 
tar  le  droit  civil  peut  bien  ébrécher  le  droit  des 
'gens  ,  mais  il  ne  peut  le  changer  ;  ébrécher 
O  changer  font  deux  cliofes  bien  différent 
ies. 

Il  y  a  dans  les  Commentaires  du  Droit 
Romain  une  infinité  d*exemples  qui  éta- 
bliflent  cette  vérité  ;  il  n'eft  pas  néceflaire 
de  les  rapporter  ici ,  parce  qu'en  voici  ua 
qui  fuffit  pour  la  rendre  inconteftable. 
L'Empereur  Léon  examine  la  Loi  qui  ré- 
lerve  à  celui  qui  a  été  empêché  de  pêcher 
dans  la  mer ,  une  aflion  dHnjures  contre 
celui  qui  par  un  pafle- droit  a  fait  Tempe- 
chement.  Il  trouve  qu'encore  que  cet  élé- 
ment foit  commun  à  tous. les  hommes  5 
comme  l'air ,  il  n^eft  pas  jufte  que  le  pro- 
priétaire d'une  maifon  fituée  fur  le  bord 
ce  la  mer,  pour  éviter  un  procès  criminel, 
foit  obligé  de  fouffrir  qu'on  vienne  enle- 

poteft  cnim  jus  civile  juri  civili  detrahere ,  aliudim- 
iDutare.  Ifift.  Jufiin,  §.  11  de  jure  uAttiraiL 
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-Ver  tout  le  poiffon  qu'il  voit  nager  au  pîed 
4e  fa  maifon  ,  fous  prétexte  que  le  droit 
des  gens  dit  que  la  mer  eft  commune  à 
tout  le  monde ,  &  en  rend  la  pêche  libre 
à  qui  que  ce  foit.  Là-deffus  cet  Empereur 
-Philofophe  fait  une  Loi ,  où  il  dit  :  (a)  Nous 
ordonnons  qiCun  chacun  péffède  fans  appré^ 
henjion  d^aucun  trouble  le  rivage  de  la  mer, 
qui  eft  contigu  à  fa  maifon ,  Gr  qu^il  en  fait 
reconnu  le  propriétaire^;  de  forte  que  fi  quel- 
ques '  perfonnes  ^efforcent  d^en  recueillir  les 
revenus  ,  il  les  puijfe  repoujfèr,  *  Car  comme 
il  eft  de  drok  qu'en  terre  ferme  le  proprié^ 
taire  d'une  maifon  en  pojfede  le  pourprïs  ou  e/z- 
ceinte  j  ainfi  nous,  eftimons  que  la 'même  ma-' 
xime  doit  être  obfervée  dans  les  lieux  mariti- 
tnes.  \  ■  '        \  '• 

Les  Coutumes  du  Duché  dis  Bdutgogne, 
art.  120,  &  du  Comté,  art.  y5,  ont  une 
dîfpôfîtion  bien  conforme  à  cette  maxime, 
qui  eft  :  Que  le  bols  efï à  qui  eft  Uplain ,  ou 
le  bois  acquiert  le  piain  ;  c'eft~à-dire  que 

(m)  Sancimus  icaquc  ut  quifque  oras  fuas  inconcof* 
ib  }ure  poffidcat ,  illorumque  Domiiras  fie  ;  &  fi  qat 
fine  illiuspermidu  illormn  emolamento  frui  velinr, 
lios  propcllere  poffic  :  natii  quemadmodum  terrenis 
locls  juris  eft,  ut  qui'cumque  domus  Dortiinus  fît ,  is 
praè'ter  illia»  ufum  ,  veflibulum  quoqtie  antb  atrium 
podldeat  ;'.ut  ita  etiam  in  mamimis  obtùntat  ratront 
e0e  confèotaBeûm  pucamus ,  &  ficut  cerreûtô  loci^ 
prêter  yoluntatem  Dominj  tu  alieno  fxuclus  petci* 
pcre  ncmini  conccditur- \f^tfi;«/.  5<. 

C  iiij 
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le  propriétaire  du  bois  eft  réputé  proprié- 
taire de  la  plaine  qui  le  joint. 

Or  cette  Loi  de  Léon  eft  une  parfaite 
,  démonftratipn  que  le  droît  des  gens  pour 
être  immuable^  n'eft  pas  hors  d'atteinte  de 
la  Loi  civile ,  qui  le  plie  au  bien  de  la  Ré- 
publique fuivant  la  néceffité  qui  fe  pré- 
lente.  Wy  ayant  donc  point  de  doute  que 
la  Loi  peut  borner  la  liberté  naturelle  que 
le  droit  des  gens  donne  de  la  chaflè,  il  efl 
clair  que  le  Prince  en  peut  défendre  Pufage 
à  fcs.  Sujets. 

Les  raifop.s  de  cette  défenfe  ne  font 
peut-être  pas  toutes  inconteftables;  carde 
dire  que  c*eft  pour  empêcher  i'extinâion 
des  efpéces ,  c'eft  une  rai  fan  frivole ,  com- 
me pluîîeurs  Dofteurs  le  prétendent.  Et 
de  vrai ,  combien  y  a-t-il  de  peuples ,  fans 
compter  le  Chaffeur  de  Dion ,  qui  ne  vivent 
que  de  ce  qu'ils  prennent  à  la  chaiïe  f  £a 
ces  lieux-là ,  comme  il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  Chaffeurs ,  auffi  la  Providence  di- 
vine y  fait  naître  une  quantité  infinie  de 
gibier.       " 

Mais  ne  pourroit-on  point  rapporter  ici 
des  hiftoiresfurprenantescontrede  pareilles 
défenfes  ?  Les  fèves  £  Egypte  ne  pouvant  venir 
que  dans  le  terroix  de  V Egypte  même,  il  arriva 
que  fous  le  règne  d^  Alexandre  fils  de  Pyrrhus  > 
qu^il  vint  des  fèves  d'Egypte  dans  un  marais 
proche  le  fleuve  Tfuanusytr  ces  fèves  deux  ans 
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êprès  prodmjîrent  quantité  de  fruits  qui  meurU 
rent  en  peijeSion.  Alexandre  averti  de  cette 
nouvelle  moijfon ,  Jît  mettre  des  Gardes  autour 
de  ce  marais ,  pour  empêcher  les  fiabitans  d^en 
recueillir  la  fruits ,  &  tout  auffi-tot  le  marais 
fut  àfec^  &^  onny  vit  plus  de  fèves. 

Athénée  qui  foît  cette  hiitoriette ,  y  en 
a  joint  une  féconde.  A  Edelphe  il  arriva^ 
dit- il,  une  pareille  chofe  ;  on  vit  four  ire  une 
fontaine  d'eau  chaude  y  qui  étoit  un  merveilleux 
fbulàgement  à  toutes  fortes  de  maladies.  Le 
monde  y  accourant  en  foule  de  toutes  parts  , 
Us  Mimfires  diAmigonus ,  defireux  d^ augmen- 
ter Us  revenus  de  fes  finances ,  lui  propoferent 
de  mettre  un  tribut  fur  ceux  qui  iroient  bohr^ 
de  Veau  de  cette  fontaine  ^  &  incontinent  cett€ 
fontaine  tarit. 

Que  ces  changemens  ayent  leurs  caufeC 
naturelles  »  comme  Strabon  femble  rinfi- 
nuer ,  ou  que  ce  Toit  des  miracles ,  comme 
Athénée  femble  en  çtre  perfuadé  ,  ceVed 
pas  à  des  Chaflèurs  à  s'en  mettre  en  peine  ; 
mais  quoi  qu'il  en  foit,  Jacques  Mayer  dans 
les  Annales  de  Flandres,  nous  dit  comme 
chofe  qu'il  croît  véritable  :  Que  Van  i^i  9 
éiyant  été  levé  un  impôt  fur  Us  moucUs  dont 
les  pauvres  fe  nourriffbient ,  il  n'en  parut  plus  ^ 
6*  que  Vimpôt  étant  fupprimé  ^  les  Forts  de 
ta  mer  en  furent  couverts  comme  auparavant.' 
ÎPhiJlppe  Camerarius ,  dans  fes  méditations 
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hîftorîques ,  nous  affure  :  Qu'un  Particulier i 
qui  avoit  dam  fort  fonds  la  fource  d!une  eau 
médicinale ,  en  ayant  arrêté  le  cours  ,  pour 
obliger  les  malades  d^ acheter  de  fin  eau ,  cette 
eau  fi  trouva  entièrement  dejfechée.  Et  afin  de 
donner  plus  de  créance  à  fon  hîftoire ,  il 
rapporte  auflî ,  Que  les  Rois  de  Naples  ayant 
fait  enfermer  de  murailles  un  lieu  où  il  tombolt 
une  rofie  de  manne  ,  c^n  que  les  pauvres  n'en 
pujjent  pas  ramajfer  qu'en  payant  une  dace, 
cette  rofie  dijcominua  de  tomber.  Qu^ayant  été 
fait  brèche  dans  cette  muraille  pour  rendre 
le  chemin  libre ,  on  vit  une  nouMle  efiifion 
àz  cette  manne ,  qui  ne'  tomboit  jamais  qu^ert 
pleine  campagne  y  pour  être  cotnmune  à  toutli 
monde. 

Il  faut  rendre  honneur  à  Chriftophe 
Bezoldus  ,  de  qui  Ton  tient  toutes  ces 
hîftoires ,  en  étalant  ici  la  réflexion  mô- 
tale  qu'il  fait  fur  ces  mêmes  hîftoires  L*oa 
en  rapportera  les  propres  termes,  de  peur 
de  les  énerver  par  une  foible  traduc- 
tion. Ridiculi  funt  providi  nature  tuitores , 
qui  ideo  fer  arum  yenationem  adimunt  phxbi  ne 
Jpecîes  perdantur.  Cur  enim  qucefi  non  abo- 
litct  olim  f  Cur  in  novis  infinis  non  interie^ 
tunt  ?  Ubi  quondam  multitude  incredibilis  ho- 
fhinum  ,  firarum  copia  admiranda  eft';  imo 
prohïbitio  impedit  divinarh  benediSHàriern  ficut 
quoqué  res  quorum  ufus  cùmniunîs  ejfedeiét. 
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eum  yeRigali  vel  alio  modo  is  impeditur ,  eum 
evànefcere  comperimus. 

A  dire  vrai ,  comment  peut-on  appré- 
hender que  la  race*  de  cette  engeance  de 
bêtes  puiffe  périr,  deux  perdrix  &  deux 
lièvres  en  ayant  produit  autrefois  des 
quantitez  û  prodigieufes ,  qu'elles  affame* 
rent  les  habitans  du  pays  où  ces  deux  cou- 
ples avoient  été  portez ,  au  lieu  de  les  nour- 
rir. . 

Quoi  qu^il  en  foît ,  Gafton  Phœbus, 
Comte  deFoix>  après  avoir  fait  le  pané- 
gyrique de  la  ChaflTe  ,  exhorte  tous  leji 
hommes  à  être  Chafleurs,  pour  le  falut  de 
leur  ame^  On  dejire  >  dit-il ,  en  ce  monde  de 
y  ivre  longuement  enfanté  &*  en  joie ,  &  à  la  fin 
de  la  vie  le  falut  de  Vame;  les  veneurs  ont  tout 
cela  :  doncfoye^  tous  teneurs ,  Çr  vous  fert(  ce 
que  vous  fouhaitei  ;  fr  c'eji  pourquoi  je  confeillt 
à  toutes  manières  de  gens ,  de  quelque  état  qulU 
Jbientj  qu^ils  aiment  les  chiens. 

Mais  le  dévot  Phœbus  n'en  a  pas  été 
cru  y  Se  des  confidérations  politiques  pré- 
valant à  fes  réflexions  morales ,  la  Légifla- 
tion  Françoife  a  défendu  la  chafle ,  pour 
empêcher  ,  fuivaht  Texemple  de  Solon  , 
€[ue  ce  divertiflehient  ne  fafle  quitter  aux 
Laboureurs  leurs  charrues,  aux  Artifans 
leurs  métiers ,  &  aux  Marchands  leur  com- 
merce. Auflî  n*y  a-t-il  rien  de  plus  jufte  & 
■  de  plus  nécciTàire ,  comme  il  n  y  a  rien  de 
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plus  honnête  que  de  la  permettre  aùt 
Gentilshommes ,  pour  leur  apprendre  à  com- 
battre de  Attffe  Gr  d^agiUté  avec  les  bêtes  qui 
percent ,  de  force  &  de  hardiejfe  avec  celles  aui  : 
fe  défendent ,  dejînejfe  fr  d^nverition  avec  celles 
qui  rufent.  On  feroit  un  volume  de  la  cita- 
tion des  Auteurs  qui  ont  comparé  la  chaflè 
à  la  guerre  ;  il  fuffira  de  remarquer  la  ga-* 
lanterie  de  ce  nouveau  Céfar ,  qui  encore 
qu'il  ne  pût  pas  dire  qu*il  eût  vu  d'arnaée, 
demandoit  néanmoins  qu'on  le  fît  Maréchal 
de  Camp  ,  alléguant  qu%avoit  été  Chaffèur 
toute  fa  vie,  Cr  que  la  chajfe  étant  une  image 
de  la  guerre  »  feton  MacJuaveL ,  quarante  ans 
de  chajfe  vaûknt  bien  le  moins  trente  camper 
gnes. 

Au  refte  ,  oferoît-on  rcpréfenter  aux 
Nobles  que  les  demi-Dieux  &  les  Héros  de 
l'Antiquité  ne  déclaroient  la  guerre  qu'aux 
bêtes  qui  faifoient  le  dégât  à  la  campagne  , 
&  qui  s'efforçoient  de  dévorer  le  genre 
humain  f  Car  on  remarque  que  la  première 
raifon  qui  a  porté  les  hommes  à  vivre  ea 
fociété  ,  a  été  la  néceflité  de  fe  défendre 
contre  la  violence  des  bêtés  fauvages  » 
comme  le  befoin  de  fe  défendre  entr'eux- 
mêmes  contre  les  meurtriers  Se  les  voleurs 
les  a  portez  à  faire  des  Loix. 

Entre  ces  hommes ,  ceux-là  étoient  donc 
des  demi-Dieux  Se  des  Héros ,  qui  par  la 
mort  d'une  bête  aifuroient  la  liber|^  de 
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leurs  Pays.  Stace,  liv,  y,  faifant  ITiiftoire 
de  l'éducation  d^ Achille  ,  dit ,  que  Chiron 
fonGouverneur  ne  lui  permettait pasJle chajjir 
à  ces  bêtes  çraintiyes  ù*  faibles  j  cammefant  la 
Unes  Gr  les  daims ,  *  mais  qu*d  allcit  ajfîéger 
des  ours  dans  leurs  farts  &  des  fangUers  dans 
leurs  beauges  .•  que  s^ilfe  préfentait  une  tigrejfi 
d'une  grandmr  déméfurée ,  ou  une  Uonne  mar^ 
citant  AVecfes  petits ,  il  Us  allait  attaquer  €r  Us 
mettait  en  pièces.  Mon  Gouverneur ,  ajoute-t'il  9 
^Jfis  à  Ventrée  d'une  caverne  ,  me  regardait 
faire,  Cr  prenait  bien  garde  à  mon  retour  fi 
mes  mains  étaient  enfanglantées  ,  ne  m'em^ 
braffant  jamais  qifaprès  avoir  examiné  de 
pris  fi  je  nCétois  fervi  de  mes  armes  avec 
koimeun 

Il  c'y  a  pas  fufqu'au  petit  Afcanius  » 
(a)  qui  ne  fouhaîte  de  voir  defccndre un 
fangUer  ou  un  lion  de  la  montagne  dans  le 
vallon  où  il  chaflè. 

Bien  loin  que  nos  Nobles  aycntce  cou- 
rage 9  combien  de  fois  ont-ils  laiiTé  les  loups 

*  Numqaam  ille  imbelles  offxx  per  avîa  linces. 
St€tan,  auc  timides  paflus  me  cufpide  damas  flerne- 
re ,  Ced  cfiftes  turbare  cubilibus  urfas  fulmineofqué 
ûieSy  Se  iîcubi  maxima  cigris  aut  fubdaéla  jugis  fcetae 
Ipelttncde  leaeose,  ipfe  fedens  vafto  faâa^zpeétabac 
aD  antro  fi  fparfus  raagao  remearem  (aoguine,  nec 
me  ante ,  nifi  tnfpêAis ,  admifit  ad  ofcula,  telis. 

(a)  Optât  aprum  aut  fulvum  defcendere  monte; 
leoaen^. 
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&  les  renards,  qui  à  la  vérité  ne  font  pas 
jufticiables  de  la  Table  de  Marbre ,  faire 
au  mépri^  des  Ordonnances  Royaux,  carnage 
des  bêtes  privées  comme  des  bêtes  fau- 
vages ,  &  dépeupler  impunément  les  boîs 
&  les  campagnes  de  gibier  &  de  bétail  ? 
Ainfi  les  loups  &  les  renards ,  (  quand  les 
vaches ,  les  brebis  &*  toute  la  volatille  repaijferu  ) 
ne  craignent  en  la  plupart  des  endroits  que 
les  mâtins  de  Village  ;  le  plomb  &  les  chiens 
de  dhaflè  étant  réfervez  pour  ce  qui  orne 
le  crochet. 

Quoi  qu'il  en  foît ,  le  Roi  Modus,  époux 
de  la  Reine  Racio ,  inftruifït  héroïquement 
le  pauvre  hon^me  demeurant  près  d'une 
forêt  5  des  diverfes  manières  dont  il  fe  peut 
fervir  pour  prendre  un  fanglier  qui  fait  beau- 
coup de  dommage  en  fes  jardins ,  U  chevreuil 
qui  mange  toutes  fes  entes  ,  Cr  le  renard  qui 
inange  toutes  fes  gelines. 
..  Mais^revenons  à  notre  point.  Suppofé 
donc  pour  confiant  que  le  Roi  §•  a  droit 
de  défendre  la  chaffe  dans  fon  Royaume ,  il 
eft  préfentement  queftion  de  fçavoir  en 
quelle  manière  ce  droit  royal  §  §.  a  paffé 
en  la  perfonne  dts  Seigneurs  vafïàux  Se 
arrière  vafTaux  de  la  Couronne. 

§.  Perfonne  ne  peut  douter  de  cette  propo^ 
Jîtîon ,  à  laquelle  néanmoins  aboutit  uniquement 
tout  ce  qui  a  été  rapporté  par  VAutmrjufqiCà 
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€et  enJroît  ;  au  lieu  que  ce  qui  étoit  à  prouver  ^ 
^efl  que  la,  chajfçfoit  un  droit  royal  y  cefi-à-* 
dire  un  droit  attaché  au  Roi;  enjorte  que  de 
plein  droit  &*  fans  prohibition  précédente ,  per^ 
forme  n'enpuiffe  uferfans  avoir  fpécialement  le 
droit  du  Roi  ;  propofitîon  qui  demande  des 
preuves  ,  puifqu'il  eji  reçu  que  de  droit  naturel 
la  prife  d'une  hke  fauvage  eJi  permife.  Pour 
montrer  que  cette  partie  du  droit  naturel  eJi 
reftirainte  par  le  droit  du  Roi ,  fans  aucune 
Sfpofition  précife  ,  il  faut  des  preuves.  N.  AT. 

§  §.  A^e  peut'On  pas  dire  que  cette  queftion 
jtft  propofée  un  peu  au  hasard  ?  Les  Seigneurs 
peuvent  avoir  droit  de  chajjer  fur  leurs  terres 
à  Vexclufion  des  Particuliers  ;  Gr  ce  droit  leur 
peut  être  donné  par  V autorité  du  Roi  j  car 
c*ejl  le  Roi  qui  a  Vautorité  de  défendre  une 
chofe.  Mais  de  demander  fi  le  droit  de  dé^ 
fendre  la  chajfe  a  pajfé  aux  Seigneurs  ,  il 
Jemble  que  ceft  demander  s*ils  peuvent  faire 
,des  Loix.  N.N. 

Dans  le  changement  d'Etat  qui  éft  arriva 
fous  la  troilîéme  Race  de  nos  Rois ,  les 
Gouvernemens  qui  étoient  alors  des  bien- 
faits^ c'eft-à-dire  des  ufufruits,  étant  de- 
venus héréditaires,  à  la  charge  du  reflbrt 
&  de  la  foi  que  le  Roi  fe  retint  fur  les  Ducs 
.  &  fur  les, Comtes  qui  poffédoient  ces  Gou- 
vernemens ;  ces  Ducs  &  ces  Comtes ,  qui 
fè  virent  alors  propriétaires  des  Pays  dont 
ILj  n'étoient  auparavant  que  Gouverneurs  | 
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i^crîgerent  en  petits  Rois ,  par  la  pofleflîon 
où  ils  fe  mirent  des  droits  royaux,  comme 
de  faire  battre  monnoye ,  d'ufer  du  droit 
de  guerre  par  coutume  ,  de  donner  des 
Lettres  d'abolition  ,  des  Titres  de  No- 
blefle ,  de  créer  des  Officiers ,  &c. .  • .  Ainfi 
l'apparence  de  vérité  qA  toute  entière ,  que 
ces  Ducs  &  ces  Comtes  qui  n'étoient  pas 
Souverains ,  mais  qui  jouiflbient  des  droits 
de  Souveraineté,  continuèrent  kurpoflef- 
ïîon  comme  ils  Tavoient  commencée  ,  âc 
conferverent  dès-lors  dans  Tétat  de  §.  dé^ 
fenfables  ,  toutes  les  Forêts  &  toutes  les 
.Terres  qui  dépendoîent  de  leur  ancien 
Gouvernement  j  Se  qui  étoient  alors  leur 
patrimoine, 

§•  Cette  propofition  ejî  cette  qui  feroît  bonne 
à  frouyer,  Gf  qui  fait  la  vraie  quejiion.  Les 
Seigneurs  ont  pu  conferver  leurs  Terres  dans  un 
état  défenfable  ou  les  Rois  les  auroient  mis* 
Cejl  une  quejlîon  naturelle  à  ce  Traité ,  que  de 
fça2/oir  Jî  les  Rob  ont  mis  dès  le  tems  de  la 
première  Gr  féconde  Race  toutes  les  Terres  du 
Royaume  dans  un  état  défenfahh  par  rapport 
à  la  chaffe ,  ^fi  les  Seigneurs  Us  ontcànfitvè 
en  cet  état.  Queftion  bien  différente  de  celle  de 
ffopoirfi  le  droit  de  défendre  la  chajfe  apajfé 
aux  Seigneurs  :  cette  dernière  quejîion  fenéit 
injuHeuJe  au  Roi.  N.N. 

Les  Officiers  fubalternes  des  Ducs  Se 
'ût9  Comtes  s'emparèrent  pareillement  de 

rhérédité 
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rhérédîté  des  portions  des  Gouvcrnemens 
qui  étoient  de  leur  adminifiration  ;  &  re- 
connoîi&nt  les  tenir  des  Ducs  &  des  Comtes 
comme  de  leurs  Seigneurs  Suierains ,  aux 
inêmes  charges  de  l'hommage  &  du  reilbrt^ 
fe  maintinrent  dans  la  poflèilion  de  leurs 
premiers  avantages. 

Cela  étant ,  §.  c'eft  une  erreur  vifihU ,  de 
croire  que  les  François  ayent  joui  de  la 
liberté  naturelle  de  chaiTer  fur  les  terres  de 
leurs  voifîns  comme  fur  leur  propre  terre  » 
Jufqu'au  tems  de  Charles  VI-  Le  ferment 
/blemnel  de  Robert  le  Dévot ,  fécond  Roi 
de  la  troifiéme  Race,  par  lequel  il  déclare  , 
qxCW  a  en  abomination  les  vexations  &  les 
voleries  que  le»  Officiers  de  la  Vénerie 
exercent  fur  le  peuple ,  ne  fait-il  pas  voir 
qu'avant  Tan  mil  la  chadè  étoit  défendue 
en  France  f 

§.  Avant  de  iirt  que  cette  propo/îtion  eft 
une  erreur  vifible  ,  il  faudrait  qvlon  eût 
prouvé  cette  propoption  extraordinaire ,  que  le 
droit  de  défendre  la  chaffe  a  pajfé  aux  Seigneurs  g, 
ou  au  moiiu  celle-ci ,  que  de  droit  commun  & 
-univerfel  les  Seigneurs  ayent  tenu  leurs  terres 
dès  Us  anciens  tems  dans  un  état  définfable  | 
les  vexations  des  Officiers  de  la  Veneriji^ 
pouvant  être  pour  les  Chaffes  des  Rois  $ 
eu  par  rapport  à  leurs  Forêts.  N.N. 

Que  l'on  failè  réflexioa  fur  la  cruauté 
Toml.  D 
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d'Enguerrand  de  Coucy ,  qui  fous  le  Règne 
de  S.  Louis,  mort  l'an  1270,  fit  %.  penàïe 
deux  jeunes  Gentilshommes  pour  avoir  fuîvî 
tip  lièvre  dans  fa  Forêt ,  &  Ton  fera  plei- 
nement perfuadé  que  dès-lors  la  chaflè 
ix*étoit  pas  permife* 

§.  La  peine  de  mort  contre  ceux  qui  avaient 
tué  un  lièvre  dans  la  Forêt  d'Enguerrand  de 
Coucy ,  prouve  tout  au  plus  qm  ce  lieu  étoit 
itne  Forêt  y  c^ejl  à-dire  un  lieu  défenfable  par 
un  titre  particulxer.  Il  en  eft  de  même  de  tous 
les  exemples  Jingulîers  qu'on  rapporte  ;  cor 
perfoftne  ne  doit  douter  quHl  n'y  ait  quantité 
d^ endroits  ,  ou  par  des  droits  -  particuliers  la 
thajfe  commune  étoit  interdite.  Mais  de  quoi 
ton  doute  y  âejl  de  fçavoir  Ji  elle  étoit  interdite 
par  un  droit  commun  dy  général  dans  tout 
k  Royaume.  Les  exempks  aes  droits  partku^ 
Tiers  que  les  Seigneurs  avaient  pour  la  défcnje 
de  la  chajfe,  prouve  que  âe  droit  commun  elle 
n^ étoit  pas  défendue ,  Cf  que  c^ étoit  un  privi^ 
lége  pour  ceux  qui  avoient  ce  droit  défenfa'^ 
He. 

Le  droit  de  chaffe  ne  eonjîjle  qu^en  la  faculté 
tiaturelle  ,ou  du  droit  des  gens  de  prendre  tes 
Mtes  fauvàgeS ,  qui  a  été  réfervée  à  certaines 
fèrfhnnes  ^  h"ïnterdke  à  toutes  les  autres. 

Cette  faculté  eji  donc  '  perfonnelle  ;  mah 
€omme  par  tes  Ordonnances  elle  ejl  réfervée 
fowr  chajfer  à  cor  ù"  à  cri  noblement ,  c'efi-à- 
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iire  en  troupe  ^  ilejlfans  difficulté  que  cette  fa^ 
culte  perfonnelle  peut  être  exercée  en  compagnie 
agamis,  de  valets  ^  Grc. 
.  Mais  il  faut  toujours  que  celui  qui  a  cette 
faculté  V exerce  lui-même  i.  c^efl-à-dire  qu^à  la 
rigueur  il  y  foit  en  perfohne.  Gejl  une  fuite 
du  principe  ;  car  la  faculté  étant  perfonnelle  , 
elle  ne  peut  être  exercée  par  autrui ,  Êr  cela  efl 
confirmé  par  les  Ordonnances,  qui  ne  difent 
point  faire  chaffer ,  rruiis  chaffer.  En  effet,  iil 
étoit  permis  à  ceux  à  qui  les  Ordonnances  ont 
réfervé  la  faculté  de  chaffer ,  de  la  communiquer 
à  d! autres  \  il  s\nfuiyroit  qu^ils  pourroknt  dif^ 
genfer  de  Vexécution  des  difpofitioîis  générales 
des  Ordonnances ,  qui  font  des  défcnfes  à  ceux 
qui  ne  font  pas  d*une  certaine  qualité,  de  ckaf 
fer  Qr-de  porter  des  armes ,.  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire. 

Cela  efl  encore  fi  vrai ,  que  dans  Vufage  il  efi 
établi  que  ceux  à  qui  la  faculté  de  chaffer  efl 
téférvée  par  les  Ordonnances ,  niaU  qui  pair 
leur  état  ne  -peuvent  V exercer  par' eux-mêmes ^ 
comme  les  Religieux ,  les  veuves  ,  les  perfonnes 
âgées  Cr  valétudinaires ,  ne  peuvent  point  en- 
voyer  chaffer  qui  bon  leur  feirible  ;  çn  a  toléré 
feulement  qu'ils  faffent  commettre  en  Juffice 
une  perfonne  dont  ils  répondent  civilement ,  pour 
chaffer  en  leur  lieu. 

Lf'où  il  s'enfuit  que  régulièrement  parlant^ 
celui  qui  chaffe  fur  ta  terre  d' autrui ,  fans  être 
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en  la  compagnie  du  Seigneur ,  peut  être  regardé 
comme  infraSleur  des  Ordonnances ,  &•  qu^ïl  ne 
peut  être  excufé  en  rapportant  une  permijjîon , 
même  par  écrit ,  ie  celui  à  qui  appartient  la 
terre  ;^  car  fi  cette  permijfîon  Vautorifoit  ,*  il 
s'enfuivroit  qu^Uferoit  inutile  défaire  commettre 
en  Jujlice  ceux  qui  doivent  chajfer  en  la  place  des 
Seigneurs ,  Religieux ,  valétudinaires  &  autres. 

Ce  qui  rendra  peut' être  cette  réflexion  fiir* 
prenante ,  c'e/Z  que  comme  ce  font  les  Seigneurs 
qui  font  intérejje^  à  faire  punir  la  chafje  faite 
fur  leurs  terres  ,  il  rC arrive  pas  qu'its  fajjint 
faire  des  pourfuites  contre  ceux  quïont  chafje  par 
leurs  permijjîons  y  &  que  s^îls  enfaifoientj  ilsfe^ 
roient  déclare^  non-recevables  :  c'eft  ce  qui  fait 
que  la  perm^on  du  Seigneur  fur  les  terres 
auquel  on  chafje  ^  efl  un  abri  contre  celui  qui  ejl 
le  plus  intéreffé  à  faire  la  pourfuite. 

On  pourra  encore  étrejùrpris  de  ce  qu^àn 
yient  die  dire  ^  parce  qu^il  arrive  fouvent  que 
des  Seigneurs  font  neufs  en  Juftice  à  prendre  le 
fait  Cr  caufe  de  ceux  qui  font  accufe^  d* avoir 
àiaffé  ;  ce  qui  femble  marquer  qu'Hun  Seigneur 
peut  autorifer  autrui  à  chc^er  :  mais  fi  Von  re- 
çoit  cesprifes  défait  &'  caufe ,  c'eft  que  celui  qui 
prend  le  fait  Gt*  caufe ,  tend  à  exclure  VAccufa^ 
teur,  (f  âfoutenîr  qvCïln^eft  pas  recevahU  à 
accufir ,  parce  qvtil  rHa  aucun  droit  dans  te  lieu 
où  le  fait  de  chaffe  efl  arrivé  i  G*  cela  efl  fi  vraïi 
queji  VAccufatewr  a  droit ,  on  condamne  ru>n^ 
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x>hjiant  la  prife  de  fuit  &*  caufe  ;  &  que  ft 
VAccufattur  ri  a  f  as  droit ,  on  ne  condamne  pas  f 
par  ta  raifon  que  celui  qui  a  droit  &  qui  prend 
le  fait  &  caufe  ,  remet  fon  intérêt,  &  que  le 
fait  n'ejl  pas  ajfej  important  pour  exciter  la 
yengeaTu:e  publique. 

Il  eft  vrai  qu'abfolument  parlant  y  le  Procu^ 
reur  rifial  agiffant ,  non  pour  Vinterit  parti"  - 
cuiier  du  Seigneur,  quiferoit  anéanti  par  fa 
permiffion  ,  mais  pour  Vordre  public ,  pourroit 
agir,  ce  que  pourroient  faire  encore  les  Procu^ 
reurs  du  Roi  des  Maîtrifes  ;  mais  un  Jtmplè 
fait  de  chajfe  ri  eft  pas  un  délit  affe\  important 
pour  que  Von  aoive  le  pourfuwre  comme^Xin 
crime  public  9  dont  Uaccufation  mérite  d^itre 
approfondie  lorfqUïl  riy  a  point  d^ autre  intérêt 
perjbnnel  ;  Cr  c^eft  fans  doute  le  cas  de  Vappli^ 
cation  de  Varticle  ip  du  titre  2  j  de  VOrdon^ 
nance  de  1670  ,  qui  ri  enjoint  aux  Procureurs 
du  Roi  Cf  à  ceux  des  Seigneurs  de  pourfuivre 
que  c£ux  qui  feront  prévenus  de.  crimes  impor^ 
tans.  Ainfi  lorfque  dans  un  pur  fait  de  chajfe 
il  ne  peut  y  avoir  que  Vinurêt  perfonrel  d*un 
Seigneur  y  ce  feroit  une  grande  oBivité  à  un 
Procureur  du  Roi  de  faire  des  pourfuites  ,  &• 
an  z^e  Vautoriferoit  pas  à  charger  le  Domaine 
de  pareils  frais.  Il  rien  feroit  pas  de  même  Ji 
le  fait  de  chajfe  étoit  arrivé  fur  les  terres  du 
Roi;  car  alors  il  agiroit,  non  pas  pour  Vinterêi 
public ,  mais  pour  rinterêt  particulier  du  Roi^ 
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Il  pourroit  néanmoins  fe  rencontrer  des  cas 
particuliers  où  telsjaîts  de  chajfeftr oient  accom- 
pagne^ de  telles  circonjlances ,  que  V ordre  public 
fer  oit  intérejfé  à  ce  qu'on  çnflt  la  pourfuite;  Gr 
îtejlfans  difficulté  que  dans  ces  cas  toutes  per^ 
rhijjîons  aux  prifes  défait  &  caufed^  Seigneurs 
ne  ferviroient  de  nénrN*N. 

Uan  1292 ,  Guillaume  le  Maire ,  Evêque 
tfAngers,  s'étant  rendu  au  Château  de  la 
Ville  pour  y  conférer  avec  quelques  Offi- 
ciers du  Comt^'  de  quelques  affaires  de 
TEglife  ,  un  de  ces  OfficVers  dit  à  Mo'nfîeur 
PEvêque ,  que  s'il  le  trouvoit  chafTant  dans 
les  bois  de  Bouchet,  il  le  prendroit  pri- 
fonnîer  avec  ks  ChafTeurs. 

Cet  avertifl'ement ,  ou  fi  l'on  veut  cette 
meiiace  faite  à  un  Evêque  dans  fon  Dio- 
çèfe  ,  ne.préfuppofe-t-elle  pàç  nécéiïàire- 
xnent  une  Ordonnance  anciennç  défendant 
là  chafle  ? 

Mais  doutera- 1- on  de  cette  vérité  ,   fi 
l'on  confidere  le  'ï'eftament  de  Philippe  le  j 
Bel,  fait  le  17  Mai  131 1,  &  celui  de  Char- 
les le  Bel ,  fait  le  26  Août  1 32 1  f  Ordonnant 
récompenft  être  faite  de  certainiss  fornmes  d'ar- 

fmt,  qu'ils  défignent  ,  aux  voijins  de  leurs 
orêts  ,  pour  le  dommage  que  leur  ont  fait 
les  bêtes  rcuffes  Gr  noires.  Car  il  eft'fans  doute  i 
.que  CCS  récompenfes  n'aurpient  point  été 
ordonnées  ,  s'il  n'avoit  été  dçfendu  aux 
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Sujets  du  Roi  de  chaffer  de  leurs  propre» 
hé/itages  les  bêtes  fauvages  qui  y  faifoient 
du  dégât. 

Si  nous  n'avons  pas  dans  nos  Livres 
imprimez  des  Ordonnances  antérieures  ^ 
touchant  le  fait  de  laChafle ,  à  celles  de 
Charles  Vï,  ce  n'eft  pas  une  marque  qu'il 
n'y  en  ait  point  eu  de  plus  anciennes,  mais 
c'eft  un  effet  de  la  négligence  qu'on  a  eue 
lorfqu'on  a  ramaffé  &  compilé  les  §.  Or- 
donnances de  nos  Rois. 

Mais  voyons  comment  les  Ducs  &  le« 
Comtes ,  &  à  leur  exemple  leurs  vaflaux , 
fe  font  mis  en  pofleflîon  des  droits  dont  ils 
jouilïènt  à  préfent.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  ce  qui  rendit  facile  ce  changement 
d'état  &  cette  converfîon  d'ufufruit  en 
propriété  ,  fut  la  loi  qu'ils  s'impoferent 
eux-mêmes  ,  de  tenir  par  héritage,  à  la 
charge  de  l'hommage  &  du  reflfbr't,  ce  qu'ils 
tenoient  auparavant  par" bienfait. 

Car  cette  charge  de  l'hommage  &  du 
reflbrt ,  ou  comme  parlent  nos  Coutumes, 
cette  rétention  de  Foi  &:  de  Juftice,  in- 
troduifît  alors  dans  notre  Droit  François 
une  efpéce  de  double  Seigneurie  ,  tant 
à  l'égard  de  la  Foi ,  qu'à  l'égard  de  la 
Juflice. 

§,  L'an  jen  trouvera  plufieurs  dans  la  fuite  de  cet 
Ouvrage  ,  qui  ont  été  recueillies  avec  plus  de  foia 
que.  pat  le  paffé,  N.  N» 
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A  l'égard  de  la  Foi ,  il  y  en  a  une  que 
l'on  appelle  direSe,  réfidant  dans  la  perfonne 
du  Seigneur  du  Fief  dominant;  ôc  une  que 
l'on  appelle  utile,  réfidant  en  la  perfonne 
du  Seigneur  du  Fief  fervant. 

A  regard  de  la  JuAice ,  il  y  en  a  une  que 
Ton  appelle  Seigneurie  yîej'er^îne,  réfidant 
en  la  perfonne  du  Seigneur  Haut-Juflîcier  ; 
Ôc  une  que  Ton  afftllefubalterne,  réfîdant 
en  la  perfonne  du  Seigneur  moyen  ôc  bas 
Jufticien 

Or  comme  cette  Seigneurie  utile  &  cette 
Seigneurie  fubalterne  étoîent  démembrées 
de  la  Seigneurie  direâe  &  de  la  Seigneu- 
rie fuzeraine,  il  fe  fit  aufli  une  Loi ,  Que  le 
Seigneur  direS  &*  le  Seigneur  fujerain  demeure- 
r oient  toujours  Seigneurs  de  leurs  vajjaux  &  des 
biens  qu'ils  pojfédoient;  de  manière  que  le  Roi 
étant  par- là  perfuadé  [qu'il  ne  perdoit  rien 
?ar  ce  changement ,  au  moyen  de  ce  que 
es  Ducs  &  les  Comtes  reconnoiilbîent  que 
leurs  Seigneuries,  c'eft-à-dire  leurs  Juflices 
&  leurs  Fiefs ,  avec  les  termes  qui  en  dépen- 
doient ,  relevoient  de  fa  Couronne ,  l'appli- 
cation des  droits  royaux  fe  fit  plus  facile- 
ment à  leurs  perfonnes ,  ce  qu'ils  commu- 
niquèrent à  leurs  vaflaux  >  fuivant  la  qualité 
des  terres  qu'ils  poffédoient  fous  leurs  hom- 
mages. 

Et  de  vrai ,  l'on  peut  dire  que  cette  Sei- 
gneurie eft  une  image  &  uue  repréfenta- 
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tïbfl  de  Tancienne  propriété  qu'avoît  le 
Roi  fur  les  Seigneuries  dU  fur  les  Gouver- 
nemens,  dont  les  Ducs  Se  les  Comtes  fe 
rendirent  propriétaires ,  comme  le  droit  de 
Patronage  eft  une  image  &  une  repréfen- 
tation  de  l'ancienne  Seigneurie  qu'avoit 
le  Maître  fur  fon  Efclave  qu'il  avoit  affran- 
chi, (tf  )  Cette  vérité  ne  peut  pas  être  con- 
tefiée  ;  car  fuivant  la  maxime  de  tous  les 
DofteursFeudiftes,  (b)  la  Seigneurie  utile 
que  s'attribue  le  valÈI ,  attribue  néceffai- 
rement  la  Direfte  à  fon  Seigneur,  dit  Jaco- 
bin de  Saint  Georges;  c'eft-à-dire  (c)  que 
comnae  les  exhibitions  &  les  preftations  de 
ces  droits  feigneuriaux,  qui  fe  font  par  les 
vaflkux  à  leurs  Seigneurs ,  emportent  avec 
foi  une  conceffion  de  fubjeftion ,  &  opè- 
rent une  reconnoifEmce  de  Seigneurie  di- 
refte  j  de  même  elles  enferment  une  con- 
ceilion  Se  une  reconnoiilànce  de  Seigneu- 

(m)  Jas  Patronatds  cfl  imago  retcris  Dominii. 
Bsld,  in  Leg.  cum  fecundum,  n.  3  ^  Cod.  de  in  Leg. 
Jidêicwn, 

(h  )  Acquînint  Hbî  va/Talli  dominiam  &  Superiori 
dîreélam.  Id.  di  Tttid,  in  verh.  Se  cum  Venationi- 
bus, 

(e)  Nam  quemadmodum  horum  /urium  domînt- 
çalium  exhibicîones  8c  praedaciones  quar  per  fubdi- 
tos  Dominis  fiunc  ,  conixîffionem  fubjeflioms  de 
recogniti9nis  dircdli  Dominii  operancur;  ira  etiaai 
concefConem  ucilis  Dominii  ad  eos  percincnris  ac« 
guunr.  Id.  de  Vend* 

Tome  I.  E 
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rie  utile ,  réfidant  en  la  perfonne  des  vaC- 
faux,  dit  Maître  Denis  Dupont.  D'ailleurs 
il  eft  certain  que  rien  du  Fief  ne  pouvant  être 
écliché,  le  Seigneur  dominant  a  droit,  faute 
d'hommes  ,  d^exploiter  tout  le  Fief  mou- 
vant de  lui ,  fçavoir  tout  ce  que  fon  vaflàl 
en  auroit  retenu ,  &  tout  ce  qu'il  en  au- 
roit  aliéné  ;  qu'aux  changemens  de  main 
il  prendront  fur  le  Fief  fervant ,  cômpofé 
>de  fon  ancienne  confiftance,  des  droits  de 
Tachât,  des  droits  de  quint,  des  droits  de 
lods  &  ventes  félon  les;  Coutumes.  Que 
pour  le  cas  féodal ,  le  vaflal  commettroit 
Ion  Fief,  &.  pour  le  délit  commun,  il  le 
confifqueroit  au  profit  de  fon  Seigneur. 
Ainfi  il  eft  évident  que  le'  Seigneur  du  Fief 
dominant ,  par  le  bénéfice  de  cette  Seigneu- 
Xiç  direfte ,  devoit  toujours  être  reconnu 
comme  le  Seigneur  du  Fief  fervant.  ' 

Ces  maximes ,  qui  ne  peuvent  pas  fouf- 
frir  de  contradiftion  légitime ,  fuppoféas 
pour  véritables,  il  s'enfuit  infailliblement 
que  comme  tous  les  droits  aujourd'hui  ap- 
partenans  aux  Ducs  &  aux  Comtes,  ^^Jbnt 
des  éinanatians.  des  droits,  de  la  Couron- 
ne ,  de  même  tous  les  droits  que  les  Sei- 
jgneurs  Hauts- Jufticiers  poffedent  font  des 
çonceflîons  que  les  Ducs  &  les  Comtes 
Jeur  ont  faites.  :. 

§.  Il  femble  que  tout  ceci  roule  fur  une 
équivoque  S  la  penfée  de  V Auteur  efi  donc  ^ 
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çite'  temme  bien  des  drdits  qm  appurtîmnent 
{Hèjourihuî  aux  pucs ,  aux  Cornus  Êr  aux 
Seigneurs  Hauts-Juflicien  ,  font  des  émana'- 
twns  des  droits  de  h  Couronne ,  il  faut  crcift 
qtteBéqvt'ds  ont  d»  droit  xoncer^àm  la  Cfmfi^ 
ç/2  une  émanation  des  droitt  dé  U  Couronne^ 
U équivoque  eft  en  ces  termes^:  àes  droits  de 
fa  ^Ôoùroftfte:  Car  fi  Von  entend  poit  us  ^ots 
les  iroits  qi^i^t  les  Rois  de  défendre  ^u  de  Vflp 
âéfèndre  pas  la  Chaffe ,  il  patoU  dair  que  m 
droits  n*ont  point  paffé  aux  Seigneurs*  Mak 
Ji  Vort  entend  par  ces  mots ,  droits  de  iaCou- 
Toriàé,  les  droits  qui  font  devenus  demaniauX 
attache^ aux  Terrés ^  au  lieu  quête  rfétôît'^t 
desfonltîônsqui  ^exerçaient  m  nmfi  du  Roi  ^ 
rffoudroit  pfouyer-  que  panhi  ces  droits, iklÀ 
de  pretidre  dés  %itès  fouvages  A  VeA^duJion  dk 
rç^e  des  hommes ,  ait  paffé  aux  Seigneurs'^  Ô* 
peur  parvenir  à  'cette  preuve ,  il  faudroit  proi^ 
i/ef  :qué  ce  df^ôit^^t  aj^artenù  àiék^Dtics,  Ô* 
ttux"  Comtes  y  gértéràlektmt  '-dahs-Het^p^ic 
Rày'àtmé  ,  a^ùm  que  tes  tifrés  iê  DiécT^ 
de  Comtes  ou  de  Jufticiers  ayent'été'attàckê^ 
mx  T^is'^i  qUt  ta' liberté ^eâi  'été  interdite 
nttjft'  généralement  -à  ceux  qui  riétoient-  ni 
lÊ)ucs  ni  Coiifies.  Au  Jprplus ,  tout  ce  qui  n^ap^ 
fcttthlit  ^  'f&fotint'daniufie' home  Juflice , 
W)àfpp}Bent  pas  dè'droii'au  Haui-Jujtieier. 
-Lés  Lieux  Jhirits  ne  font  àpkrfofine  i  fai-  mi^ 
rntjuicx  'HauîS'-Jujiiciers  i  é^  tout\ce  epA^on 
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feut'àmclure  de  ce  qu^une  chofe  n'appartient  à 
ftrfonne ,  c'ç/?  qume  n^eft pas  encore  tombée 
€n  propriété*  Les  tréfors  font  préfumei  iCappar- 
tenir  à  perfonne ,  fr  néanmoins  ils  n^appar- 
tiennent  point  pour  le  tout  au  Seigneur  Haut- 
Jujiicieriplufieurs  Coututnesétabliffènt  la  mé-^ 
me  chofepour  Us  Epaves. 

Quand  cette  maxime  Jeroit  vraie  ,  fin  ap- 
fUcatim  aux  bites  fauvage^  peut  nfétre  pas 
jujle;  car  te  qui,n^ appartient  à  perfonne  y  appar- 
tient  au  Haut-Jufiicièr  ^  cela  ne  pourroit  s'en-- 
tendre  que  de  ce  qui  eft  fufceptible  d^être  enpro- 
friété.  Or  les  bites  naturali  libertate  gau- 
<knt;  &  tandis  qu* elles  ont  cette  liberté  ^  dles 
né  font  point  fufceptibles  de  propriété  3  fuût 
liulKus  :  elles  fe  portent  autre  part  »  elles  peu- 
T^nt  être  prifes  par^tout  où  elles  pajfentj  c'eft 
ieurprife  qui  les  rend  fufceptibles  de  propriété. 
Cejt  comme  Veau  qui  tombe  du  ciel ,  qui  ror 
'tru^ée  en  rivière ,  entre  dflrtsun domine,. mais 
iivant  .cela/ne  peut  être  recueillie.  Les  bêtes 
fiennent  en  la  propriété  du  Chaffiur  par  leur 
ftife.  NNé       ■  ■^■ 

Entre  les  droits  royaux  dévolus  aux 
Pues  ôcwxCornteSiVaJfaux  immédiats  du 
Roi ,  il  eft  certain  que  le  plus  noble  &  le 

Îlus  aug"^^  eft.^celuïd^.  la  haui^  7^>^><c^• 
î:  eft  pareillenaent  certain  que  tout  ce  qui 
Je  trouve  d^ns.  le  territoire  d'une  haute 
Juftice,  n'appartenant  à  ferfonne,  appaç.- 


~  to  B  s  C  Bi  A  i  6  :b'  s.  "^  ff 
ilîcnt  de  droit  coutumicr  aix  Seigneur  de 
la  haute  Jttflice.  Or  les  bêtes  fauvages  g 
comme  chofes  qui  font  demeurées  com- 
munes à  tous  les  hommes ,  n'appartiennent 
à  perfonne  ;  donc  elles  appartiennent  de 
droit  coutumier  au  Seigneur  Haùt-Jufti- 
cier ,  dans  le  territoire  duquel  elles  fe  trou- 
vent. La  Kberté  naturelle  dont  elles  jouif- 
fent  dans  les  Bois  &  dans  las  Forêts  du 
Haut- Juflicier ,  n'empêche  pas  que  la  pro- 
priété ne  lui  en  appartienne  toujours*  Ceft 
une  propriété  qui  étant  transférée  au 
Haut-Juftîcier  par  le  droit  du  territoire,' 
ne  requiert  point ,  pour  ainlî  dire ,  §.  if  ap- 
préhmjion  corporelle.  Car  fi  par  la  tradition 
des  clefs  d'un  magafin  faite  à  l'acheteur 

Î)ar  le  vendeur ,  (  a  )  la  propriété  de  toutes 
es  marchandifes  qui  y  font  eft  transférée 
à  l'acheteur ,  ne  peut- on  pas  dire  que  Tac- 
quifition  d'une  Seigneurie  ayant  haute 
Juitice  y  emporte  la  propriété  de  toutes  les 
chofes  dépendantes  de  cette  haute  Juf- 
tîce  ? 

$•  Ceci  eft  contraire  aux.  principes  ;  on  a 
toujours^  dit  que  Us  bêtes  naturali  libertate 
gaudent,  Uefet  de  cette  liberté  eft  tel ,  q\ien 
fi  trarfportant  Jkr  un  autre  territoire,  elles 

,  (if)  leem  fi  qais  mercedes  in  horreo  repoficas  rem^ 
iiàent ,  fitnul  arque  clâves  emptori  tradiderit ,  tranf- 
fen  proprietatesi  mercedum.ad  exnpcorem:  Li£.  9 , 
$«  Diteft,  de  sf^uir.  rer,  dêtrh 
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y  /ewe«  itre  prifiss-  O  p^er  j^r  ce  moy^ 
en  propriété  ;  m  un  met ,  il  eft  toujours  rejié. 
^  la  p^fi  ies  hêta  ejl  ce  qui  en  dmne  la. 
propriétés  NN. 

.  L'on  poUrrpît  paflèt  plus  want ,  &  obft r- 
X4t  (iu'y  ayant  une  poflfefljf  n.  q«#i  con(îîlc 
dw^B  le  dr<)S:t>  Se  :tfoc  gui  cjQjififie  dan^Je 
fait ,  (jfl)  il  y  ft  une  poflefiîort  ci  vile  $c  légi^ 
nie ,  çc  une  poffeffion  corporelle  &  nacu^ 
relie.;  Il  nVft  pas  toujourf  jiéceflàire  pour 
prei?^rc:polïè4îon/de  (^  feilk  de  la  cbojfe^- 
4^»  i^^tUfe  JU  mfiinii  Théritage.  Un  clia 
d'<)eilt&  «imqûvemfW  4^.volç>n«é  nous 
cijetîferft  ^  pciflcffian  des  chofes^  qlae  iipuç 
yiç>yph(S  4^.  (^uendus  defiroîv^  P^ur  preuve 
de  cette  vérité  i  Ton  rembarque  que  lescho-f 
Ù^  (b)  que  leur  grand  poids  rendiinmo- 
fciles ,  comme  font  des  colonnes  de  tb^- 
bfe  I  font  cenfées  délivrées*  (i ?levendeuji 
|ç  J'^clieteur  cooyieniientv  ei^femble   de 
hAt  E9ârche.  Dé^là  iJ^'eiiâittqtte-  le  Hahit» 
.''^•    :.:n...'   .-r  .    'c!^  ..-.;■•.;."'■       . 

{^)  Nemo  ambigît  pofleflîonis  duplicem  effe  la* 
tioneni.,  aliara  quac  jure  confiftit.,  aîiam  qnx  cor- 
pore.  Leg*  lo  ,  Cod.  de  acquir.  . 

(k)  Non  eft  enim  neceflc  corpore  &  aftn appre-^ 
Ikendere  poflfeffîonem ,  fedetiàiti  ^ail»«  &à&âtt^ 
ai:g]iHnjento  effe  ,^,s  rcs  i.q»«  prôf  rçr  maga^tni^ea^ 
ponderis  moveri  non  poffunt ,  ut  columnas ,  nam 
proTRtdTtis  haberi  eaè  £'  m  ht  prarfent;  cèrxfenË^rifat  ^ 
&  virta  tradita  videri ,  cum  clâves  cellac  TÎriàrÎKtra- 
^nx  fuèrint.  Xvf.  i ,  L  ii  >  X>i;.  dm  Mcquirtni.  Vii 
smitt.  ^oj^. 


DÈS  C  n  A  ^  É-E  ê,  sf 
Jaftîcîer ,  comme  pofleiTeur  de  fon  terri- 
toire ,  doit  être  connderé  corairte  poiTefleur 
de  toutes  les  bêtes  fauvages  qui  font  dans 
fon  territoire* 

Mais  cette  pofleflîon  venant  du  droit 
du  territoire ,  fî-tôt  que  les  bêtes  fauvages 
franchi flent  l'enclave  de  la  haute  Jufticç 
où  elles  étôient ,  auffi-tôt  elles  fortpaîflènt  f 
c'«ft-à-dire  qu^elles  changent  de  poffeflèur 
&  de  maître.  Comme  les  Voyageurs  ont  la 
liberté  de  paffer  de  Royaume  en  Royaume 
quand  il  leur  plait,  quoiqu'ils  foient  tou« 
}Qurs  jufticiables  du  Prince  dans  TEtat  du* 
quel  ils  délinquent  j  de  même  on  pourroit 
^ire  que  les  bêtes  fauvages  qui  ont  la  li« 
t»erté  de  fe  dépayfer  de  forêts  en  forêts  ,' 
appartiennent  toujours  néanmoins  au  Haut- 
Juilicier,  dans  le  détroit  duquel  elles  Ce 
trouvent,  fuppofé que  leHaut-Jufticier  de 
l'enclave  duquel  elles  font  fortîes  lesabaa* 
donne  ,  défefpcrant  de  les  y  pouvoir  faire 
rentrer.  Car  comme  pour  acquérir  poffeC- 
fion  il  faut  y  employer  une  aftion  du  corp^ 
&  l'intention  de  refprit,  (a)  de  même  pour 
Ja  perdre  il  faut  être  deflaifi  de  lachofe,  & 
avoî^r  intention  de  l'abandonner. 
.    De  forte  que  le  Seigneur  Haut-Juflicier 

(s)  Quemadmodam  nul  la  poiTe/Ho  acquirî  n\û 
animo  Se  corpors  potefl ,  ita  nulla  amiccicur  mû  ia 
qoa  utrumque  in  coQtrarium  aûoin  eft.  Lej.  8  ,  Di£. 
de  acj.  vel  amitt.  fo^,  *  . 
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a  encore  droit  de  vendiquer  les  bêtes  (âir« 
vages  qui  font  forties  de  Tes  bois^.  Se  qui 
ont  échappé  de  fa  garde.  Ce  font  des  efcla- 
ves  fugitifs  qui  allongent  leurs  chaînes  ,  (a) 
Se  qui  ne  les  brifent  pas  ;  leur  maître  les 
poflTede  de  droit,  quoiqu'ils  ne  foient  plus 
de  fait  en  fa  pof^iSon* 

La  Coutume  de  Hefdtn  dit  :  {V)  »  Si  nom 
a»  dit  Seigneur ,  ou  fort  Châtelain  de  HefUin  » 
»  §•  cliailènt  ou  font  chaflfer  en  ladite  Forêts 
»  les  Seigneurs  ayant  aucuns  bois,  ne  peuvent 
3»  chajjer  ni  faire  ckajfer  en  leurs  Bois  jupp/Cà 
»  trois  jours  après  la  chajfe  qui  fera  jahe  en 
.  »  ladite  Forêt  ^  afin  que  pendant  ledit  tems  VOf- 
yyjîcier  de  ladite  Châtellenie  puijfe  rechajfer  les 
»  kêtes  en  ladite  Forit ,  lefquelles  au  nuyyen  de 
»  ladite  chaffefeferoîent  épavifées  Cr  allées  ^^ 
^dits  Bois  voifins. 

§.  La  Coutume  de  Hefdin  contient  ttn  droit 
particulier  des  Comtes  d'Artois  ,  à  raifon  de 
Imrs  Garennes  ou  Forêts  déftgnées  dans  cette 
même  Coutume.  Cette  défîgnation  fait  voir  que 
la  difpojîtion  de  cate  Coutume  riefl  pas  de 
droit  commun.  NN* 
.  C'efl  ce  qui  me  fait  fouvenir  de  la  Sen- 

{a)  Fugitivûs  idcirco  a  Dobis  pofGderi  videmr; 
oc  ipfc  nos  privet  pofleflîone. 

(  b  )  Servus,  qui  in  fuga  eft ,  â  Domino  quiJem 
podidetur,  fed  Dominus  furti  aâtone  ejus  nomine 
non  tenetur  y  quia  in  poteft^ttC  tum  non  kahet.  ?4ir|L 
/•  3  in  Sentent. 
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tence  §.  que  le  Seigneur  du  Pleffis-Maeé 
a  obtenue  ,  portant  défen fes  au  Seigneur 
de  Montergon  de  chaflèr  dans  les  Bois 
de  Montergon ,  parce  qu'ils  font  un  des 
égouts  de  la  Forêt  de  Longuenée  9  dépens. . 
dant  de  la  terre  du  Flefliis-Macé, 

§.  Oùoh  fans  doute  un  droit  partkulief 
du  Seigneur  du  PleJJîs-Macé ,  car  perjhnnt 
ri  a  jamais  dit  que  de  droit  commun  il  foit 
défendu  de  tuer  h  gibier  qui  fe  répand  fur 
une  terre  voUîne  i^une  autre  qui  s^en  eji  peu^ 
plét.  NN. 

Voilà  comme  les  Ducs  &  les  Comtes  ^i 
vaflàux  immédiats  de  la  Couronne ,  &  les 
vafïaux  immédiats  des  Ducs  &  des  Comtes  9 
fe  font  attribué  le  droit  de  défendre  la 
chafTe  ;  chacun  dans  Fenclave  de  fon  terri- 
toire. 

Mais  quoique  ce  droit  ne  fut  qu'une 
continuation  de  la  po(Ie(lion  où  étoient  les 
Gouverneurs  des  Provinces,  quoique  ce 
ne  fut  qu'un  écoulement  de  la  puiflance 
royale  en  leurs  perfonnes ,  néanmoins  ce 
droit  ne  laifTa  pas  de  mettre  Tallarme  dans 
]a  Jurifprudence  de  delà  &  de  deçà  les 
Momts,  &  d'exciter  une  ligue  générale  de 
tous  les  Doâeurs  du  itms ,  qui  s'armèrent 
à  Tenvi  pour  défendre  la  liberté  du  droit 
des  gens ,  &  pour  détruire  la  poilèflion  de 
ces  nouveaux  Seigneurs. 

Le  Cardinal  d'Ofiie^  conouoiç  Çhçf  da 
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Îarti ,  a  été  le  premier  qui  a  levé  Pétendart. 
i  propofa  la  queftion  de  fçavoir  :  Si  Us 
Statuts  des  Barons  &  des  Châtelains  ,  dé^ 
fendant  la  Chaffe  à  leurs  Sujets,  étaient  ohU- 
gaîoires.  Là-oelTus  il  établit  la  maxime 
ci-delTus  propofée  de  Timmutabilité  du 
droit  des  gens,  &  la  plupart  des  Doâeurs 
prenant  le  même  parti  9  déclarèrent  que  la 
chadè  étant  libre  à  tout  le  monde ,  les  Par* 
ticuliers  n'étoient  point  obligez  de  déférer 
à  ces  Statuts. 

Si  toutefois  Ton  conddere  bien  la  pen-^ 
fée  du  Cardinal  d'Oflie ,  Ton  verra  qu'il  ne 
condamne  pas  abfolument  les  Statuts  faits 
contre  la  liberté  de  la  chafTe  ;  car  après 
avoir  bien  raifonné  fur  les  principes  du 
droit  des  gens^  il  demande  :  (a)  Sifuppoji 
que  la  Chajfe  Çf  la  Pêche  ayent  été  permifes 
à  tout  le  monde  de  toute  antiquité  9  en  tel  & 
en  tel  lieu ,  le  Seigneur  faifant  préfentemmt 
publier  des  défenfis  de  chajfer  ou  de  -pécher 
en  ces  lieux4â ,  il  y  faut  déférer.  Pour  né-r 
foudre  cette  quefiion ,  il  difiingue  :  Si  ces 
défenfes  font  faites ,  dit-il ,  contre  la  volon- 
té des  habitans  intéreffe^  ,  c'ç/2  une  violence 
que  le  Seigneur  exerce  contr*eux ,  qui  même 
ne  commettent  pas  de  larcin  en  viciant  lewrs 

{a)  Qmà  ergo  fi  antfqaitùs  fuît  libéra  vénacîo  vel 
pîfcàfio  omriifeus"?  nunc  autèm  baminifs  facit  pra?- 
conifare  certâ  pœaâ  <poii  nuUus  in  tali  loco  vene-* 
tur  &  pifcetut.  . 
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iéftnfts  r^  maisji  elles  font  faites  du  tonfen^ 
temtnt  dçs  habitans ,  celui  qui  les  viole  eji  pu^ 
niffable }  ce  qu'il  s'efforce  de  prouver  par 
pluiîeurs  textes  de  Droit  Civil  &  de  Droit 

H  faut  donp  >  Tuivant  le  fentiment  da 
ôrdinàld'ÔfÛe^  jgrand  Jurifconfulte,  que 
la  .ch^çak  «te  auparavant  Iit>re  de  toute 
antiquité  ,  pour  en  rendre  Us  défenfes  crî- 
^îneiles;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  de  la 
part  des  fujets  intérefîcz  mje  oppofition 
formée  à  fes  défenfes  pour  U$  taxer  de  vio^ 
lence. 

Cette  modification ,  comme  très-raîfon- 
liatle ,  a  été  emJbraffée  par  les  Jurîfconful- 
tes  qui  fom  venus  depuis*  Ils  demeurent 
totis  d'accord  que  iî  les  Seigneurs ,  Barons 
&  Châtelains  ont  fait  proclamer  des  dé-» 
fenfes  iaites  à  leurs  Tu  Jets  ;  fî  de  tout  terni 
immémorial  cet  empêcheroeot  fornté  par 
les  Seigneurs  n'a  point  été  contredit  par 
leurs  fia  jets,  al^rs  ie  droit  des  Seigjneurç 
eft  hors  de  toute  atteinte. 

Après  tout ,  lew  opinion  eft  fondée  fur 
les  principes  tes  pltis  certains  du  Droit  Ro- 
inaîh  ;<:âr  outre  qu*ik  difent  que  la  patience 
des  fil] ets  vaut  un  titre-,  que  la  Coutume 
équipoÛe  aia  véi^ité  >  <[W,  T Antiquité  tient 
lieu  dôDfôit,  que  laprefcripQoiia  la  forcé 
d'un  Contrat,  (A)  îlsalMguentdesLoix; 

(#)  Si  pcr  feodutn  tauœ ,  ucc  vi  >  ace  dam ,  ncc  prci 
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d'où  il  réfiilte  que  celui  qui  jouît  d'une  (er- 
vitude,  dans  cette  penfée  qu'il  a  droit  d'en 
jouir ,  acquiert  la  fervîtude  dont  il  a  joui. 
{a)  Ces  Doâeurs  Feudiftes  exigent  donc 

Îrincipalcment  que  les  Seigneurs  Hauts- 
ufticîers  ayent  une  preuve  de  l'acquîefce- 
ment  de  leurs  vaflàux  j  c'eft  la  précaution 
qu'ils  y  doivent  apporter ,  dît  Jacobin  de 
Saint  Georges. 

La  preuve  de  cet  acquîefcement  eft  de- 
firée  ,  parce  ^ue  la  grande  maxime  de  la 
Jurifprudence  féodale  étant  que  Vujagt 
vaut  pojfeffton ,  toutes  les  fois  qu'un  Sei- 
gneur a  joui  d'un  droit  fans  conteftation, 
îl  croît  être  bien  fondé  d'en  jouir ,  eftimanè 
ique  l'acquiefcement  volontaire  de  fes  fu- 
jets  eft  un  titre  qui  rend  fon  droit  inviola- 
ble. ^  , 

Pour  foutîen  de  la  même  opinion ,  Jac- 
ques Rebuffe  argumente  de  Peffet  que  pro- 
duit la  prohibition  particulière ,  à  PefFet  que 
doit  produire  la  prohibition  générale,  {b) 

cario  comtneavic  aliquis ,  non  tamen  tanquam  id 
ftto  jure  Êiceret ,  fed  fi  probiberetur  non  fadltirus  ; 
inutile  eft  ei  interdiâum  detinere  ad^uoue  ;  nam  ut 
hoc  interdidlum  coropetat ,  jus  fundi  pofledifle  opor- 
tet.  Leg*  ulu  J>ig,  de  jf.  aànqui  privato, 
.  (  « }  Cautela  pro  Dominis  cerrcnis  eft  quod  faciant 
iUas'prohibitiopesperproclamata  poenalia,  quia  fi 
fubditi  non  conua^^cant  >  Dominus  prsefcribic  taie 
jus  prohibendi  per  notata ,  &c. 
[h)  Juzta  bœc  quxro  numquid  Comités  vd  Eator 
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Suivant  CCS  principes.  Je  demande 9  dit-îl^ 

Jî  Us  Comtes ,  les  Barons  ,  ou  les  Seigneurs 

temporels  ayant  Jurifdî&ion  ,  peuvent  faire 

des  déferifes  générales  à  qui  que  ce  foit ,  à 

pêne  d'être  puni  comme  un  voleur ,  de  chaf" 

fer  dans  les  Forêts  &  dans  les  Bois ,  des, ours, 

des  cerfs ,  ou  d'autres  bêtes  fauvages.  Il  fem* 

hle  que  ces  défenfes  dJoiveru  avoir  lieu  :  car 

fi  le  propriétaire  du  fonds  ,  prévoyant  qu'un 

Choeur  ou  Bracoimeur  y  doit  entrer  pour  y 

^Jer  ou  pour  y  braconner ,  a  droit  de  Ven 

empêcher;  il  s\nfuit  que  les  Comtes ,  les  Ba^ 

rons  Gr  Us  Seigneurs  temporels  ayant  JurïJ^ 

dîBion ,  peuvent  faire  les  mêmes  défenfes  pour 

tout  un  Pays  ;  um  prohibition  générale  au 

regard  d'un  Pays,  devant  opérer  V effet  qu^o- 

père  une  prohibition  fpéciale  au  regard  £un 

héritage. 

Que  toutes  ces  maximes  ayent  été  re- 

Îues  dans  notre  Droit  François ,  Maître 
.  >enis  Dupont ,  dont  les  écrits  nous  doi* 

nés  t  vel  Domini  temporales  ,  vel  Juiifdi^ionem 
liabemeSypoffîncjuflèracere  profaibitionem  geneiA- 
lem ,  ^  fub  poena  furti ,  ut  nulius  audeat  venari  in  fo- 
refli ,  vel  nexn^ribus  fpforum  apros ,  ceryos  ,  vd 
alias  feras  ,  videturque  fiç  ^  quia  quilibet  potefl  fi 
pixviderit  prohibete  venacorem  vel  occupatorem 
m  noa  ingrediatur  in  fundo  prohibentis  causa  ve- 
iiandi»  veloccûpandi  ut  in  diâis  juribus:  Ergo  ii 
pofTunt  hoc  fpecialicer  probibere  ,  poterunt  gène- 
laliter  cûm,  tantûm  operecur  generalis  prokibili% 
quantum  i^ecialisut',  &c. 


èa  Traité  dit  Droit 
vent  être  en  une  fingulîere  recommanda- 
tion ,  nous  en  aflure.  Car  après  avoir  étalé 
ces  mêmes  raifons  que  Ton  vient  de  dé- 
duire, il  leur  appofe  ce  fceau:  (a)  Que  de 
là  il  réfulte  que  Us  Barons  Gr  les  Seigneurs  peu* 
vent  faire  proclamer  des  défenfes  à  toutes  per^ 
fonnes  de  chajjtr  en  leur  territoire. 

Auffi  que  pourroit-on  dire  aujourd'hui 
contre  ce  droit  prohibitif,  qui  eft  établi  fur 
la  Loi  générale  du  Royaume,  fur  les  Cou- 
tumes parti tulieres  de  chaque  Fa);s,  &  gé^ 
héralement  fuf  tous  les  aveux  ffendus  au 
Roi ,  par  lefquels  les  vafTauxde  laC^ouf  onné 
ireconnoiflent  avoir  un  tel  buiflon  ,  une 
telle  forêt ,  de  tels  bois  déCenfabJés ,  qui 
ont  toutes  bêtes,  qui  ofit'hête!5  feuves','&<:. 
Car  là-dedans  on  y  trouve  la  patience  des 
fujets  fans  contraaiftion ,  une  preftriptiort 
des  Seigneurs  fans  înferruptron ,  une  véri- 
table &  légitime  jouiflahce  dans  fon  priti4 
cipé ,  continuée  fans  trouble  pendant  Te^ 
paçe  de  iîx  fiécles. 

Partant ,  ne  pourroît-on  pas  avancer  *qjue 
tout  ce  qui  a  été  repréfent^  ci-deflus ,  pour- 
roit  fufiîre  pour  juftîfiiîr  <jue  ce  droit  de 
chaflè  appartient  de  droit  au!>d  Seigneurs 
comme  Hauts-Jufîiciers ,  Se.  non;  conîm^ 
Seigneurs  de  Fief?  Eh  effet  >;Ç:^ftl!QpiiBioQ 

(a)  Quo  cafii fit  ut  Baronçs  &  Domini ^o'ffîrit  ut 
Vacant  proclamata  étmueié,  ae  infud  çèrntorio 
quliquam  ycoctar.  -^Z 
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commune  de  tous  les  Doôeurs  qui  ont 
traité  de  cette  matière ,  que  la  chaflè  eft 
un  droit  de  haute  Juftice.  (a)  François 
Zoanoet  dit  :  J-eJlime  que  le  droit  de  chaffè 
m  Allemagne  neji  rien  autre  ckofi  qu'une 
fervitude  établie  fur  les  forêts  &  fur  les  bois  ■ 
des  Roturiers  en  faveur  de^  Nobles  ayant  ]\k- 
rifàxBXon*  Pour  prouver  fa  propofition ,  il 
pofe  ce  fait  :  Suppofé,  dit-il ,  que  quelqu'un  a 
été  privé  de  la  haute  ^  moyenne  (ir  baffe  Juflioe 
qu'il  avoît  dansfon  territoire ,  fans  aucune  auttt 
peint ,  ni  aucun  banniffement ,  il  perd  ûvecfu, 
JurifdiBion  le  droit  de  chaffe.  Et  cette  concfi»- 
lion  ,  il  Fappuie  fur  un  exemple  de  l'an 
^SS9-  (b)  VEmpereur,  dit-il,  ^pr^i  la paiic 
faite  ^  conjifqua  la  JurfdiSlion  queplufîeurs  No^ 
blés  reUpoient  d^ un  Duché  ou  d'un  (jomté.  Peu 
de  tems  après  VEmpeareur  fit  grâce  ;  mais  devant 
qu^il  leur  eût  rendu  la  JurifdiBion  qu^il  leur 
avoitôtéet  &*  eût  envoyé  ordre  âkursfujets  de 
les  reconnaître  pour  leurs  Seigneurie  pour  léun 
Magijlrats ,  ils  riof^ent  chajfer. 

(a)  Reorego  equidcm»  ulcra  stlios  jus  îilud  r^ 
nandi  Germant ,  cum  nihil  aliud  efTe  quani  fervicutem 
à  fylvis  6c  nemoribus  plebeïoruxn  JHrifdi^bioois  nobi- 
iiuin  dcbitam. 

(b)  Verumtamen  priufquatn  jurifdi£^îonem  ademp** 
tameis  reilitueric,  mandaveritqae  fubdicié  popUlis  , 
ut  illos  y  feu  Dominos  $c  Magiftracus  fuos  agnaftf- 
rené  ,  nallam  tbi  venaftonem  erercere ,  aiic  qal$  • 
aliud  contra  quid  aliud  ,  contra  illius  Ducacât ,  Ce 
(erxitorii  iacolas  ^  interea  tcmpocis  auâ  foiflèac» 
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Ce  Doâeur  Allemand  pofe  un  autre 
fait  9  pour  parvenir  à  la  même  fin.  5^  un 
Prince  p  dit-il ,  ou  quelque  Noble ,  dormoit  à 
un  Roturier  ou  à  un  marchand  ^  fin  vieux 
Château  fans  fi.  Jurifdidlim  »  &  avant  que 
i avoir  fait  bâtir  un  autre  Château  ,  il  étoït 
toujours  demeuré  dans  une  maifon  Jituee  dans 
fin  territoire  >  perfonne  ne  diroit  que  ce  Max* 
chand  9  acquéreur  des  pierres  de  ce  vieux  Châ- 
teau 9  eût  acquis  le  droit  de  chaffir  ^  au  con- 
^aire ,  on  diroit  que  ce  droit  de  chaffer  au- 
roit  toujours  rdjidd  en  la  perfonne  du  Prince  ^ 
4fu  du  Noble  (a)  auquel  auroit  appartenu 
la  JurjfdiSion  du  territoire  dans  lequel  ce 
pieux  Château  étoit  bâti  £t  de-Ià  ce  même 
'Auteur  tire  cette  conféquencei  (à)  que  le 
droit  de  chajfe  dépend  donc  de  la  JurifdiSion. 
Enfin  c'eA  fa  réfolution  ,  que  le  droit  de 
diaffe  en  Allemagne  eîl  une  fervitude 
due  à  la  Jurifdiâion.  Il  eft  vrai  qu'André 
JCmchen  tache  de  combattre,  cette  opi<- 
xiion  ;  mais  tous  Tes  arguniens.  ne  tendent 
qu'à  faire  voir  que  comme  il  y  a  plufieurs 
degrez  de  Jurifdiftîon,  auflî  y  a-t-il  plufieurs 
fortes  de  chaflTes ,  &  qu'en  Allemagne  le 
droit  de  chafTe  dépend  plus  de  rinveftîture 

{a]  Ergo  dieenduns  eft  jus  venandi ,  ad  jutifdic- 
liooem  foTam  debere  referri. 

(h)  Quamobf em credidenra venacionem Germa- 
.nîcam  tut  fervitacemjurildiftionis,  feu  ûa  dixer.oc 
îtuiTdiâionalca. 

9ue 
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ique  donne  PEmpereur ,  que  la  Jorifdic- 
tion  que  Ton  poilède.  Outre  cela,  il  eftime 
que  Zoannet  s'eft  trompé  dans  l'hiftoire 
qu'il  rapporte  ;  parce  qu^avant  que  TEm- 
pereur  eût  fait  à  fes  Nobles  une  pleine  & 
entière  reftitution  de  tous  leurs  biens  &  de 
tous  leurs  droits  ,  ils  ne  pouvoient  plus 
rien  prétendre  dans  leurs  terres,  &  que  pat 
conféquent  la  chafle  leur  étoit  interdite» 

Mais  ce  contredit,  qui  ne  regarde  que 
la  vérité  de  Tliifloire  ,  ne  donne  poinir 
d'atteinte  à  ropinion  commune  des  Doc« 
teurs  Allemands ,  qui  tiennent  tous  que  la 
chafTe  efl  un  droit  ou  un  fruit  de  Jurifdic** 
tion ,  comme  dit  Chriflophe  Befoldus.  Cet 
Allemand  9  après  avoir  allégué  pluiieurs 
Auteurs  qui  tiennent  cette  maxime  pour 
confiante,  dit:  (a)  Qu*aujour(thui  entre  les 
fruits  de  la  JurïfàiBim  Von  met  la  Chajfe^  £r 
que  les  Normands  ont  porté  il  y  a  long  tenu 
cette  Coutume  en  Angleterre;  (b)  Se  cette 
Jurifdidion  eft  appel  lée  Forejliere^  comme 
nous  l'apprend  Aiarftiai£/7ienne;  (c)  à  quoi 

(  a  )  iJque  înter  fruâus  jutiQidionales ,  hodieroo 
die  jure  refetre  volant ,  quem  mosem  etiam  jam 
olim  Normani  ip  Angliam  introduzerunr. 

(b)  Sic  Principibus  jure  territorii  compecit  jtts  fo- 
tefti ,  five  jurifdi^tio  forefiica ,  five  foreftalis ,  quam 
conjundim  coaftituunc  &  bannum-  fexinum  Se  jilt 
forcili. 

if)  Csecerum  quod  jus  vcnandi  territoriis  cohcreat, 
adèo^e  non  cuivis  compcut ,  Ccd  £ngulare  eflç  rtt! 

Tome  L  E 
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il  ajoute  que  cette  Jurifdiâion  eft  attachée 

au  territoire. 

Covarruvias  ne  donne  mêine  ce  droit 
qu'au  Prince  Souverain ,  (a)  comme  ayant 
feul  pouvoir  de  faire  dés  Loix  ;  car  au 
regard  d*un  Seîeneur  fubakernè  ayant 
Jurifdiftîon  ,  il  eftime  qu'il  he  peut  faire 
des  défenfes  que  pour  un  tems. 

Mais  Gafpard  Théfor  ne  demande  que  h 
Seigneurie  d'un  territoire,  (è)  &  par  fon 
înveftiture  ayant  droit  de  chafTe ,  il  peut 
s'oppofer  à  ce  que  fes  voifins  entrent  dans 
fes  terres  pour  y  chafler  j  parce  qu'outre 
que  la  propriété  qui  lui  appartient  dans  fes 
terres  lui  donne  droit  d'empêcher  toutes  . 
|)erfonnes  d*y  entrer ,  il  a  avec  la  Seîgneu-  \ 
fie  de  ces  mêmes  terres  la  Jurifdiftîon  qui 

plie  Iropcfator j$ ,  Eîe€toru«a  ac  Ducum  ,  nec  non 
«orum  quibus  illi  ea  (Ingulari  gratîa  id  jas  concefTe- 
lUfit<  àpuci  me  non  efl  diib'um.  i 

\a)  Igitur  Princeps  habens  poteftatem  legîs  cou-    1 
dendat ,  veoationem  prohibere  ex  variis  cau£s  pote* 
fit  fccundum  omnes ,  inferiôr  autem  i  Principe .  ju-   j 
nfdid^ionem.habens  idem  agere  potetit  ad  tempos 
aliquod. 

{k)  Cum  Tâffallns  fît  Dominus  fui  territorii  ac 
kîveftitus  dé  venationibus ,  poterit  vaffaîlus  vicinis 
jfohiberc  ht  foum  territorîum  &  fundnm  pro  vc- 
jiaroDe  ingredianttir ,  ut  plcne  confuloît.  Surd,  im 
t^ênf»  390.  Cum  habcanc  majorcm  facukatem  pr6- 
iibcndi  vcnaiionem  in  propriis  pracdiis  ^  quia  ultrà 
^mattum  dominiitm  ,  habent  ûnpeciam  publicum 
^  jjunXdtâiosetti. 


I>  E  s     C  H  A  s  $  E  ff«  61 

rend  fon  droit  inviolable.  Nous  avons  en 
France  un  titre  illuftre  pour  rétablifTement 
de  cette  même  vérité ,  qui  eil  l'obligation 
des  ChalTeurs  de  donner  au  Haut  Juflicier 
la  partie  itoble  de  la  bête  qu'ils  ont  pri(e 
dans  l'enclave  de  fa  Hàute-Juftice,  La 
Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  dit  ; 
Les  bêtes  chajféespar  communes  gens  en  aucunes 
Seigneuries  y  où  ils^auront  congé  ou  privilège  de 
ce  faire ,  qui  feront  prifes  O  abattues  en  autre 
Seigneurie ,  feront  baillées  au  Seigneur  de  la 
Haitte-JuJUce  du  lieu  où  elle  fera  abattiie ,  le 
droit  &  treu  accoutumé* 

M.  Benoît ,  Confeiller  au  Parlement  de 
Bordeaux,  après  avoir  dit  qu'il  eft  permis 
de  cbafTer  dans  le  tems  <]ue  les  bétes  fau- 
vages  font  du  dégât  à  la  campagne  >  ajoute  ; 
( a)  Qu'en  ce  cas  il  ejl  permis  à  qui  que  cefoit  de 
prendre  des  bétes  à  la  chaffe  ;  mais  qu*il  les 
faut  porter  au  Seigneur  Haut^JuJiider, 

M.  Marc ,  Confeiller  au  Parlement  de 
Da^phiné ,  nous  afTure  de  la  même  maxime  r 
(  t)  Que  de  droit  &  de  coutume ,  il  faut  pour 
le  droit  de  la  Seigneurie  offrir  la  tête  d'un  ours, 
la  hure  £un  fanglier,  Qf  V épaule  droite  d'im 
cerf. 

(  a  )  Qtio  cafa  poflust  à  qtiîtmrciunqtte ,  fed  captt 
tiebenc  Domino  juridico  rtdàu 

(  ^  ;  Et  in  eUeétu  tam  de  jure  ^voLm  de  confiiettt^ 
dme ,  ut  imedhgo  pro  jme  Di^mmi ,  elt  falicum  o&r» 
re  caput  apri  ieu  ianglaYis  ttfque  ad  (paculas  ^  ft  îe 

F  ij 
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M^  Jacques  Ferier  (a)  dit  la  même  cKbfe; 
Et  même  en  Allemagne ,  il  n'eft  permis  de 
chaflèr  aux  ours  Se  aux  autres  bêtes  de  la 
mênie  qualité,  (b)  qu'à  condition  de  les 
porter  aux  Seigneurs  Hauts-Juftîciers  des 
lieux  :  ce  que  Rudinger  nous  aflbre  être 
aujourd'hui  obfervé  en  Allemagne ,  dit  le 
ProfefTeur  Wirtherus. 

Cette  reconnoiflànce  que  les  Chaiïèurs 
offrent  aux  Hauts-Jufticiers ,  eft  une  glo- 
rieufe  marque  que  ce  font  eux  qui  ont  le 
droit*de  chaflè ,  ôc  que  Ton  ne  peut  chaf- 
fer  fans  leur  permiflion  &  que  fous  leur 
bon  plaifîr.  Car  comme  les  Chaflèurs  con- 
facroient  les  prémices  de-leurs  chafies  aux 
Dieux  qui  avoient  inventé  l'Art  de  la 
chaffe ,  pour  remercîment  de  ce  beau  pré- 
ftnt  qu'ils  avoient  fait  aux  hqmmes ,  com- 
me nous  l'apprend  l'excellente  Traduâion 
que  M.  Charpentier  de  l'Académie  Fraa- 
çoife  a  faite  du  Livre  de  Xenophon  fur  la 
Chaflfe  :  auffi  peut- on  dire  que  la  partie 
de  la  venaifon  que  Ton  donne  aux  Hauts- 
Jufticiers ,  eft  une  reconnoiflànce  de  la  per- 
jnîflîon  qu'ils  accordent  à  leurs  vaffàux 
de  chaflèr  dans  l'enclave  de  leur  haute 

cerf o .  fpatala  àexttSL,  Qu«ft.  55  t. 

fi»)  Icem  quod  Domino  juiliciario  debetut  capot 
ferse  beftiie  in  ilHas  jurifdiéhione  captae. 

li^]ld  qvLod  hodierms  motibus  (çxym  Rudingcf 
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Juftice.  Et  ià-deflùs  Pon  ne  peut  pas  omettre 
la  pompe  &  les  fanfaresqui  accompagnoient 
ce  préfent.  Voyant  porter  au  Seigneur  le  d- 
mier  d'un  cerf^  dit  un  graml  Prélat  »  («) 
vous  auriei  cru  voir  traher  captif  le  Roi  Jk 
Cappadoce* 

Mais  fans  avoir  recours  au  droit  de  ces 
offrandes  ,   nous  n'avons  qu'à  remarquer 
que  nos  Ordonnances  &  nos  Coutumes 
ne  parlent  point  de  la  chafTe  qu'elles  ne 
paillent  de  haute  Juftice.    Par  exemple  y 
rOrdonnance  d'Orléans  :  Permettons  aux 
Gentilshommes  qui  ont  Jujlice ,  ou  droit  de 
çhajfe  en  leurs  terres*  La  Coutume  d'An- 
jou :  Qui  n^a  forêt  ou  breil  de  forêt ,  ou  ion- 
gue  p%e]Jion  ,  rieft  fondé  £  avoir  chajji  de- 
fenfabU  à  grojfes  bêtes  ,  s'il  riefl  Châtelain 
pour  le  moins.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Maître 
Charles  Loifeau  :  Vrai  eft  que  le  Seigneur 
Hautrjujlicier  ne  peut  être  empêché  de  chajfer 
en  faifon  convenable  en  tous  lieux  non  clos  de 
fon  détroit  i  à  caufe  de  la  Seigneurie  publique 
q^ily  o-*  Et  de  vrai ,  comme  le  oroit  de 
chafle  ne  donne  pas  feulement  la  liberté 
de  chaiTer  ,  mais  le  pouvoir  d'empêcher 
qu'on  ne  chafle  9  il  eu  clair  que  le  droit 
de  chaflè  ne  peut  appartenir  qu'au  Haut- 
'  Juflicier ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  Haut-- 

(4)  Caput  prxdx  &  (blemnia  quaedam  fpolta  trium- 
pbancibus  prasferuntur ,  Regem  Cappadocexn  cieckis. 
"^oàn,  de  Srn-ht,  d«  nups  CurisL  /.  x  ;  ^  10. 
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Jufticier  qui  ait  droit  de  faire  prodamef 
des  défenfes  de  chafTer. 

Néanmoins  l^ufage.  nous  apprend  que 
les  Seigneurs  de  Fiefs  font,  eu  podèflfon 
de  chaiTer  fans  en  demander  à  prélent  per- 
miilion  au  Seigneur  dans  le  territoire  du-* 
quel  leurs  terres  font  enclavées  ;Qa)  mais 
c'eft  un  privilège  accordé  au  Fief  :  &  de 
vrai  ils  peuvent  bien  chaffer  impunément 
dans  retendue  de  leur  Fief  »  mais  ils  ne 
peuvent  pas  défendre  la  chaflc. 

Ce  privilège  a  été  accordé  au  Fîef  ^ 
parce  qu'anciennement  les  Nobles  feuls 
étant  capables  de  poflTeder  des  Fiefs ,  &  la 
chafle  étant  le  divertiffement  des  Nobles, 
il  s'efl:  formé  dans  le  Royaume  une  Loi  gé^ 
nérale ,  qui  a  permis  aux  Nobles  de  chaf- 
fer  dans  leurs  Fiefs.  Auffi  quand  on  dit  que 
ie  droit  de  chafle  n'eft  pas  proprement  un 
droit  de  Juftice ,  on  veut  dire  qu'il  n'eft 
pas  fingulierement  &  uniquement  un  droit 
de  Juftice ,  parce  que  le  Seigneur  de  Fief 
chafle  comme  le  Seigneur  Haut-Jufticier; 
mais  celui-ci  chafle  de  droit ,  &  l'autre  par 
privilège. 

Maître  Pierre  Pithou  ,  qui  eft  Auteur 
de  ce  mot ,  nous  donne  lui-même  un  grand 

(il  )  More  raajorum  ita  comparatum efl,  ut  is  <îo- 
inum  jurifdi£tionem  mandare  poffit ,  ijui  eâm  fua 
jare  non  alieno  bénéficie  Kabet»  Leg,  $ ,  Dig»  tU  Ju* 
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moyen  pour  appuyer  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  droit  du  Vaflal  &  celui  du  Sei- 
gneur ;  car  après  avoir  fait  le  récit  d'un 
différend  do  Sieur  de  fieaumont,  qui  ayant 
levé  un  fanglier  for  lés  terres  de  fon  t  ief , 
Tavoit  pourfuivi  &  pris  fur  les  terres  de 
fon  Seigneur  féodal ,  il  ajoute  :  Que  VArrit 

Îui  intervint  donne  tacitement  à  entendre  que 
i  pourfme  ne  bà  appartenoit  fi  avant  ;  Qy  à 
la  vérité ,  pourfuit-ii ,  de  lever  une  bête  tout 
auprès  de  fon  Seigneur  y  €r  la  courir  &*  pourfid^ 
vre  fur  icelle ,  ilfembk  quHl  y  aurait  un  peu 
d'entrepri/i.    . 

Suivant  ce  fèntîment,  M.  de  Boîflîeu^ 
que  je  no«ime  par  honneur ,  comme  il  fait 
honneur  aux  Lettres  ^  dit  que  quand  pa- 
reil différend  s'eft  rencontré  devant  fett 
M,  le  Connétable  de  fcefdiguieres  ,  il  Ta 
toujours  terjniné  avec  ce  tenipérament  : 
Que  comme  Us  Hauts  -  Juftïciers  eliajfent 
.  dans  leurs  terres  par  droit ,  &  les  autres  par 
privilège  ,  il  n'eft  pas  jujîe  que  ceux-ci  en 
ûhufent  ;  à  quoi  il  ajoute  :  enforte  que  fi  It 
Seigneur  a  un  luijfon  près  de  fa  maifon  ,  ou 
queiqiiautre  lieu  quil  réferve  pour  fon  plai^ 
fir ,  il  eft  de  la  dijcrétion  £un  Gentilhomme  ^, 
qui  ri  a  point  de  part  à  la  Jujîict ,  de  if  y  pas 
tkajfer  c  il  en  eft  comme  àHune  fervituae  qui 
doit  être  mtendm  m  façon  modérée  Gr  toUra^ 
hleyfuivant  ïavis  des  Jurîfconfultes  Ceîfius  (x 
Jahdemut^ 
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Car  confine  les  Seigneuries  font  diftiûâeà 
&  réparées,  il  rCeftfâs  permis  à  aucun  Sei- 
gneur y  pur  voifin ,  comme  parle  la  Coutume 
d'Amiens ,  d^entrer  dans  la  Terre  &•  Sàgneu- 
rie  (tun  Haut^Jufiicier  pour  y  faire  aucun 
exploit ,  comme  pour  y  pourfuivre  fin  gibier  : 
mais  parce  que  les  Fiets  font  de  petite  éten- 
due ,  &  font  fouvent  entrelacez  (es  uns  dans 
les  autres  9  s*il  n'étoit  permis  à  un  Chafièur 
de  pourfuivre  fon  gibier ,  le  droit  ou  le  pri- 
vilège qu'il  a  deviendroit  illufoire  :  ou  i 
comme  il  a  été  obfervé,  s'il  étoit  feulement 
licite  à  chacun  de  chajfer  au-dedans  de  fon 
Fief  9  Terre  &  Seigneurie ,  il  riy  aurait  pas 
grand  exercice.  L'ufage  a  introduit  que  Fon 
peut  pourfuivre  §.  fon  gibier  fur  les  terres 
d'autrui ,  dans  Pcnclave  même  de  la  haute 
Juftice  de  fon  Seigneur  :  mais  toutefois , 
dit  la  Somme  Rurale ,  aucuns  font  diffëremt 
de  lever  la  proie  fur  fa  terre  j  &  la  chaffèrjuf- 
qu^à  Vautre  à  vue  d'œily  à  icelui  appartient 
pour  raifon  de  la  fuite  ^  &  ainfi  le  veulent  les 
Coutumiers  de  prifent. 

§•  Cette  fuite  de  gibier  rCeft  point  tolérée ,  les 
Ordonnances  ci- après  bornent  les  facuLtei  dt 
chajer  par  les  territoires.  NN* 

Les  Coutumier^  du  depuis  le  veulent 
encore  de  même.  La  bête  mute  de  la  chaffk 
d^ aucuns  ,  ayant  droit  Cr  pouvoir  de  faire 
chaff'er  ,  fe  peut  pourfuivre  en  haute  Sei- 
gneurie  ^  dit  la  Cgutumc  du  Comté  de 

Bourgogne  ; 
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Bourgogne  ;  ce  qui  doit  donc  être  enten* 
du  ,  pourvu  qu'il  n^  ait  point  d'entrcpri-i 
fe*  Car  outre  qu'il  n*eft  pas  permis  à  un  vat 
fal  de  rien  faire  qui  chagrine  Ton  Seigneur  , 
iJ  eft  certain  que  le  Seigneur  Haut^-Jufti^ 
cier  concédant  ce  privilège  à  fon  vaflàl , 
ou  la  Loi  pour  lui ,  n'a  pas  entendu  lui  don« 
lier  la  licence  de  faire  jonchée  de  la  fauva* 
gine  qui  fe  trouveroit  dans  les  terres  d'une 
Seigneurie"- à  <]ui  il  doit  hommage.  U  faut 
paflèr  outre  ;  ce  qui  a  été  obfervé  des  droits 
de  la  Seigneurie  fuzeraine  fur  les  terres 
de  la  Seigneurie  fubalterne  ,  eft  une  dé- 
monftration  que  le  Haut-Jufticier  a  droit 
de  chadèr  dans  les  terres  de  fon  Jufticiable. 
Car  les  terres  du  valTal  Jufticiable  étant  en-> 
feriftécs  dans  le  territoire  de  fon  Haut!- Jul- 
tîcier,  à  qui  le  droit  de  ChaflTe  appartient 
dans  toute  J'étendue  de  fon  territoire,  Se 
ar  la  permiflîon  duquel  le  Seigneur  de 
'ief  peut  chafler  fur  fon  Fief  &  fur  fon 
arriere-Fief  ;  il  s'enfuit  que  le  Haut-Jufti^ 
cter  peut  de  droit  lever  fon  gibier  dans  les 
terres  de  fon  vadàl ,  comme  dans  les  iien- 
nês  propres  ;  les  droits  du  Haut  Jufticier 
étant  égaux  fur  les  unes  &  fur  les  autres. 

.  La  réponfe  que  l'on  fit  pour  Guillaume 
le  Maire ,  Evêque  d'Angers ,  aux  gens  du 
Comte  d'Anjoy  ,  qui  le  vouloient  prendre 
prifonnier  lorfqu'il  chaflToit  dans  les  Bois 
du  Bouchet,  établit  puiî&rament  cette  yér 
Tome  L  ii 
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rite  :  t^ous  Officiers  du' Comtes  dit-on,  vous 
ne  pcupei  pas  faire  aucun  Exploit  dans  la 
,(tf  )  terre  de  Monjimr  VEpéque  it Angers ,  dans 
laxfdeUe  le  Comte  ri  a  Fief  ni  arriere-Fief. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  que  dans  la 
Coutume  d'Anjou  ,  f^i^  &  Juftice  ejl  tout 
uru  Ainfî  (Ere  Fief  &  arriere-Fief ,  c'eft 
comprendre  non*feulemënt  les  terres  du 
détroit ,  mats  encore  les  terres  du  reflbrt* 
Partant  dire  que  la  Terre  de  Monfieur 
TEvêque  d'Angers  n'efl  ni  dans  le  Fief 
ai  dans  Tarriere-Fief  du  Comte  d'Anjou , 
c'eft-à-dire  qu'il  n'eft  ni  dans  l'enclave  de 
fon  propre  territoire ,  ni  dans  l'enclave  du 
territoire  qui  refïbrtit  à  fa  Juilice.  Donc  la 
défenfe  de  Moniieur  l'Evéque  étant  que 
le  Comte  d'Anjou  ne  le  pouvoit  empêcher 
de  chaiTer  dans  le  Bois  du  Bouchet ,  parce 
que  le  Bois  du  Bouchet  n'eft  ni  dans  fon 
Fief  ni  dans  fon  arriere-Fief  ;  il  s'enfuit 
par  le  fens  contraire  »  que  fi  le  Bois  du  Boa* 
chet  eut  été  dans  le  Fief  ou  dans  l'arriere- 
Fief  du  Comte  d'Anjou ,  il  eût  eu  droit  de 
remp'êcher  d'y  aller  chafTer  ;  &  partant  il 
eft  indubitable  que  le  Haut-Jufticier  a  droit 
de  chafler  dans  l'enclave  de  fon  reffbrt , 
comme  dans  l'enclave  de  fon  détroit,  dans 
fon  arricre^Ficf ,  conune  dans  fon  Fief. 

{m)  Sergenutis in  terra  Domioi  Epifcopi  Ahdega- 
tenfis  io  ^ua  feodum  nçc  ie(r^  feudim  habec  Ço-» 
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Cette  maxime  eft  puiflàmrtient  établie  par 
un  exemple  que  Maître  René  Chopin  nous 
donne  du  même  Pays,  Le  Seigneur  de 
Montforeaû  fe  difant  Seigneur  fuzeraia 
de  là  terre  de  Gifieux  ,  qui  appartenoit 
alors  à  on  Seigneur  de  la  Maifon  du  Bel* 
lay,  dit  qu'il  eu  en  pofleffion  immémoria- 
le de  chaflei?  non-feulement  fur  les  terres 
de  la  SeSg^uriîe  de  Giiîeux  ,  mais  encore 
jafqu'aux  portes  de  la  maifon  feigneuria- 
le  ,  c'eft-à-dire  dans  le  parc  même  de  la 
maifon.  Le  Seigneur  de  Gifieux  fe  défend , 
&  dit  eh  premier  lieu ,  qu^il  feroit  hon- 
teux à  un  homme  de  fa  naiffaiiçfe  de  fouf- 
frir  une  telle  fervitude.  En  fécond  lieu  i 
que  depuis  longues  années  ,  plufieurs  he-^ 
ritages  de  la  Seigneurie  ayartt  été  enfer- 
més de  murailles  ,  que  la  face  des  chofes 
étant  aujourd'hui  changée  ,  il  feroit  ab- 
farde  de  rétablir  au  Seigneur  de  Montfo- 
reaû l'ancienne  liberté  de  chafler  dans  toli- 
tes  les  terres  de  Gifieux,  Sur  cette  con* 
teftation  ,  Maître  René  Chopin  nous  rap- 
porte que  par  divers  Arrêts  il  fut  ordonné 
que  le  Seigneur  de  Montforeaû  chalferoit 
à  l'avenir  fur  les  terres  de  Gifieux ,  §.  com- 
me il  avoit  chajfé  depuis  trente  ans  ,  avçrtif- 
fant  le  Seigneur  de  Gifieux  trois  joulrs  au-* 
paravant. 

§•  Oeji  un  titre  parncuUer  que  cette  p^^ 
lien.  N.  Nm 

Gij 
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En  cifet  ,  fi  le  Seigneur  de  fief  qoî  ne 
chaflTe  que  par  privilège,  a  droit  de  chaf- 
fc ,  non- feulement  fur  Tes  propres  terres  , 
jnais  encore  fur  les  terres  qui  font  mou«> 
vantes  de  fon  Fief,  &  même  fur  les  ter- 
res du  Fief  mouvant  de  (ba  Fief  ;  c'eft 
une  conféquence  néceflàire  que  le  Sei^ 
gneur  Haut- Jufticier  qui  a  drcMt  de  chafiè , 
doit  avoir  droit  de  chader  Nfiir  §.  les  terra 
qui  reflortiffent  à  fa  Juftice ,  comme  fur  les 
terres  qui  relèvent  de  fii  JufUce* 

§•  VOrdonnanct  ne  dmne  point  de  faabté 
de  chajer  à  celui  md  aie  rejfort ,  mais  à  celid 
qià  a  la  Haute- Juftice.  N\N. 

Auffi  les  vafiàux ,  dans  les  aveux  qu'ils 
rendent  à  leur  Seigneur  Haùt-Juflicier,  ne 
fe  donnent  le  droit  <le  chaffer  fur   leurs 

{>ropres  terres ,  que  de  la  même  façon  que 
eur  Seigneur  Haut-Jufticîer  a  droit  d'y 
chalTer  lui-même^  §•  Vaveu  du  ni  Mars  de 
Fan  14.04. ,  rendu  par  M effire  Jean  Cheva* 
lier,  oeigneur  de  la  Motte  de  Boulon  ,  au 
Seigneur  de  Rocheforti  fitué  dans  la  Cou- 
tume deMontfort-Lamaury,  porte  :  Itenti 
la  chajfe  à  toutes  bétes^  à  cor  tf  à  cri  en  tous 
les  bois  &  danger  dudit  avouant  aveefa  pour^ 
fuite ,  tout  aimi  &  pareillement  aue  pourrait 
faire  le  Sire  ae  Rochefort.  Or  n  un  vafiàl 
reconnoît  qu'il  n'a  droit  de  chaflèr  fur  fes 
propres  terres ,  que  comme  fon  Seigneur 
T^^X'Jdiïçkr  y  n  droit ,  il  e|l  clair  ^u^ 
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le  droit  âe  chafle  primitif  Se  originaire  ré- 
iide  en  la  perfonne  du.  Haut- Jufticier  dan» 
toute  Tétendoede  k  Haute- Juftîce  ,  &  qut 
ion  vaf&l  ne  ^ouît  de  ce  drpit  fur  les  tegres 
de  Ton  Domaine  »  &  fur  celles  de  Ton  Fief  y 
que  par  une  condefcendance  &  par  une  grâ- 
ce accordée  à  fa  nobleflè. 

§•  Cet  étyeu  ejl  un  bon  titr€))articuller  pour 
U  Sire  de  Rockefon ,  qui  montre  mCil  a  autant 
de  droh  qutfon  vaffal  Seigneur  de  fief  ,  mais 
qui  ne  fait  pas  de  loi.  Et  le  particulier  de  cet 
aveu  tombe  fur  ces  mots:  avec  fa  poi^rfuite  p 
qui  font  que  le  vaffal  a  autant  d^étendue  de 
pourjiiite  que  le  Sire  de  Rochefort  même  ,  Qr 
mCairifi  il  a  droit  de  pourfuite  hors  defon  fief 
Un  ne  peut  donc  tifer  aucune  conféquence  de  cet 
aveu  i  Cy  fi  Von  en  tiroit  qudmiune ,  on  ne 
pourrait  tirer  que  celle<i  :  que  le  Seigneur  de 
fief  ayant  droit  de  chaffe  dans  fes  bois ,  auroît . 
droit  de  pourfuiu  dans  toute  létendue  de  la 
Haute  ^Juftice  du  Seigneur  Haut  -  Jujîicier, 
N.N.     •  ^ 

Mais  cette  prérogative  eft  un  droit  ^er^ 
fonnel  j  car  u  l'Ordonnance  de  ^Charles 
VIII  ea  1485'  ci- après  ,  ne  permet  pas 
aux  Officiers  de  la  vénerie  d'aller  chafler 
dans  les  terres  des  Hauts- Jufliciers  ,  que. 
quand  le  Roi  y  eft  en  perfonne  j  de  même 
§.  il  ne  feroit  pas  jufie  qu'un  Seigneur 
Haut-Jufliçier  envoyât  une  troupe  de  va- 
lets inpnder  les  terres  de  £bn  vafïâl  ,  pour 
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les    dépeupler  de  toute  forte  àc  gîBTer. 

§•  Il  fcmLle  que  ceci  ejl  bien  contraire   au 

fyfi^i^e  de  V Auteur  de  ce  Traité  ;  car  fi    le 

dfét  de  chajfe  appartient  au  Sàgneur  Haut^ 

JuJl'iGier,  s^ll  eji  partie  des  fruits  de  fa  JuJH- 

ce,  s^il  efi  propriétaire  du  gibier  y  comme  il  Va 

dit  i  il  peut  ûfer.defon  droit  par  lui  &*  par 

autrui.  Auffi  ne  doute-ton  pas  fie  celui  qui 

tf  '  la  faculté  de  chaffer  ,    ne  putffe  mener  fes 

mlets  en  tel  nombre  <^Cil  veut,  mais  la  quef- 

tien  ejl  defçavoir  dans  la  perfonne  de  qui ,  du 

Seigneur  Haut-JuJUcier  ,    eu  du  Seigneur  de 

fief  y   cette  faculté   ejl  un  droit  commun  ou 

unefkrvitude  ;  car  U  ferrMe  que  celui  qui  ni' a 

cette-faculté  que  comme   une  fervitude  ,    qui 

confijlant  en  un  droit  ,   ô*   étant  une  feryi^ 

tude  perfonnelk  ,  en  doit  ufer  pat  lui-même. 

N.N.     ^       '  •      ^         . 

Voyons  le  motif  qui  a  porté  les  Rois  k 
accorder  aux  Gentilshommes  la  permiflîon 
de  chafler. 

François  I  dit  dans  fon  Ordonnance  : 
Conjîder^  que  les  nobles ,  après  avoir  ex- 
pofé  leurs  perjonnes  ,  tant  au  fait  des  .guer- 
res qu'ailleurs ,  en  notre  fervice  &*  autour 
de  nôtre  perfonne ,  n'ont  autre  ébat ,  récréa- 
tion ni  exercice  approchant  celui  des  ar- 
mes ,  finon  es  chafjes. .  Henri  III  parle  de 
la  forte  :  l^oyartt  &*  étant  journellement 
avéra  d'infinis  difordrès  Gr  abus  qui  fe  corn- 
mettent  contre    Vexpreffe    teneur   (^   défenfes 
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portéei  par  les  Ordonnances  Cr  Déclarations 
de  nos  prédécejf&irs  O  nous  ,  JUr  le  fait  des 
ehuffes  ,  àt  manière  que  le  plaifir  qui  nous 
doit  être  réfervé  ,  &*  aux  Princes  ,  oeigneurs 
Ct*  Gentilshommes ,  pour  fe  récréer  en  teins  de 
paix  au  retour  des  guefres  ou  de  leur  quartier 
pour  notre  fervice  ,  cojrnne  chofe  plus  mie  nulle 
autre  approchante  k  fait  des  armes ,  hienféante 
à  la  liohlejfe ,  efl  quafi  commun  à  tou§  autres  , 
par  la  licence  que  chacun  s'en  attribue  ,  n'en 
'  étant  faite  ladite  punition  Gr  châtiment  qu*îl  eji 
requis. 

Cela  faîfant  voir  manîfeftement  que  ia 
chaflè  eft  accordée  aux  nobles  pour  leur 
donner  de  la  récréation  ;  il  eu  vrai  de  dite 
que  lès  Hauts  -  Jufticiers  ne  doivent  pas 
abufer  de  leur  droit  ,  &  que  s'ils  ne  chaf- 
fent  en  perfonne ,  leurs  valets  ne  peuvent 
pas  chafler  fur  les  terres  de  leurs  VaflTauXr 

Et  eux-mêmes  ne  font  pas  bien  d'y  côti* 
rir  dans  le  tems  défendu  par  les  Ordon- 
nances. Celle  d'Orléans  dit  :  Défendons 
aux  Gentilshommes  &  à  tous  autres  ae  chàf-^ 
fer  y  foit  à  pied'  ou:  à  cheval ,  avec  chiens  &* 
ôifeaux  ,  fur  les  terres  enjèmenjees  depuis 
que  le.  bled  eJi  en-  tuyau  ,  Gr  aux  vignes  de^ 
purs  le  premier  jour  de  Mars  jufqu^à  la  dé^ 
pouille  ,  à  peine  de  tous  dommages  &  ihté^ 
rets  des  laahoweurs  ou  Propriétaires  ,  que  les 
condamne^:  feront  contraints  payer  àptéi  fontr- 
maire  liquidation  fli te  d'iceio:  par  ftor  Juges  , 

G  iiij 
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nonoljkint  oppofitions  ou  appellations  quèlccnr' 
ques  i  Qr  fans  préjudice  d^icelles. 

Mais  toutes  ces  chofes  foivt  au)ourd'huî 
hors  de  toute  conteftation ,  ^.après-l^  der- 
nière Ordonnance  ,  qui  donnant  aux  Hauts- 
Jufticiers  le  droit  de  pouvoir  chafïèr  dans 
l'étendue  de  leur  Haute-Juftice  ,  &  leur 
défendant  d'empêcher  le  propriétaire  dVn 
Fief  de  chaflèr  dans  Tétcndue  de  fo»  Fief, 
nous  donne  à  entendre  que.  le  Seigneur 
Haut-Jufticier  chafle  de  droit  ,  &  le  Sei- 
gneur féodal  par  privilège. 

$•  Le  Roi  n'a  pas.  déclaré  que  ce  fdt  un 
droit  commun  ,  que  celui  qu'il  déclare  être 
Mux  HautS'JuJliciers  ;  il  dit  feulement  qu^ils 
font  en  droit  de  pouvoir  cluijjèr.  Le  terme 
Droit  convient  à  une  fervitude  ,  df  à  une 
Jimple  faculté  perfonnelle  ;  Jus  utendi ,  jus 
venandi.  Il  ne  fignlfie  pas  toujours  la  pr<h 
friété  pleine.  Quant  à  ces  termes  ^  fans  qu*il 
puiflè  empêcher  ,  ils  n^étalliffcnt  pas  que  le 
droit  du  Seigneur  de  fieffoit  un  privilège  ou 
une  fervitude  ;  mais  ils  déclarent  feulement 
que  le  Seigneur  qui  a  la  Haute-JujUce ,  ne 
peut  pas  remployer  à  empêcher  que  le  Sei- 
gneur de  fief  ne  chafje.  Au  furplus  ce  rCefl 
pas  dans  Varticle  20  que  le  droit  des  Sei- 
gneurs de  fief  ejl  établi  ;  c\ft  dans  Varticle 
14  qui  donne  la  pleine  chaje  aux  Seigneurs 
fur  leurs  terres  ,  0*  n0n  aux  Hauts^JuJUr 
€icrs.  L'mick  z6  riefl  mis  que  pour  mU" 
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trer  que  les  Seigneurs  Hauts-jufticiers  ,  dont  il 
n^ejl  point  parlé  dans  cet  article  14,  quipar^ 
le  de  la  pleine  faculté  de  ehajfer  ,  fr  qui  ne 
parle  point  du  tout  du  Seigneur  Haut-Jujliàer, 
ont  néanmoins  un  droit  tel  qu'il  eft  marqué  dans 
V article  26.  Il  eft  tellement  vrai  que  fuivant 
V  Ordonnance  9  k  droit  qu'elle  donne  aux  Héuits^ 
Ju/liciers  rieft  point  un  droit  réel  qui  tienne 
au  territoire ,  &  qià  participe  de  la  propriété , 
mais  un  fimple  droit  honorifique  ,  que  V article 
2,'j  ne  veut  qu'il  puijfe  itre  partage  entre  plu- 
fleurs  propriétaires  de  la  Haute- Juftice  ;  mais' 
il  veut  qu'il  foit  exercé  par  Vaine  ou  par  ce- 
lui  qui  a  la  principale  portion.  Voyez  la 
Conférence  aux  articles^  25  &  srj.  N.  N» 

Cette  maxime  fuppoféè  pour  confiante, 
jI  eft  certain  que  le  Seigneur  de  fief  ne 
chaflant  que  par  privilège  r  n'*  poiat  droit 
d'avoir  §.  des  Gardes  de  Chafle  :  car  ce 
droit  d'avoir  des  Gardes  de  ChafTe  eft  ua 
droit  de  Haute- Juftice  ;  parce  que  n'appar- 
tenant qu'au  Haut'Juftîcierde  faire  des  de- 
fenfes  de  chaflèr  ,  il  n'appartient  par  con- 
féquent  qu'au  Haut-Jufticier  d'avoir  d^ 
Gardes  pour  empêcher  que  £es  dé£cnfes  ne 
foient  violées, 

§.   Quiconque  a  intérêt  à  la  confitvatio^ 
dune  chofe  y  peut  la  faire  garder.   Un  pro-. 
priétaire  d'un  Bois  ,  quoiqiud  rCait  pas    de 
Haute-Juftice  ,  peut  y  faire  mettre  des  Gar- 
des. Il  eft  vrai  que  tinftitution  des  Cardes 
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ejî  un  aEle  de  Juliict;  ainfi  c\fi  fc  Jt^t  jb 
doit  injiituer  le  Garde ,  &*  lui  danntr  le  ca- 
raSere  public  ;  mais  la  partk  intèreffët  Hé- 
tabllt  &•  lui  donne  des  gages  ,  le  préférât 
au  Juge  pour  qu'il  reçoipe  le  taradtere  pu- 
blic. Comme  les  propriétaires  des  vignes  nom- 
ment des  Mejfiers  ,  &•  les  font  recevoir  par 
la  JuJSce  ;  ainfi  un  Seigneur  de  fief  peut  faïn 
veiller  à  la  canfervation  de  la  chaffe  dans  fon 
Fieff  O  pour  cela  prtf enter  aux  Officiers  à 
la  Juftice  feigneuriak  un  Garde  pour  y  être 
reçu  à  ferment,  êu  bien  le  faire  recevoir  aux 
Maitrifes  ou  aux  Tables  de  Marbre.  ALés 
dans  la  pratique  il  conviendrait  peu  aux  Sei- 
gneurs de  fiefs  de  recevoir  les  Gardes  qu'ils  éta- 
bliraient dans  la  Jujiice  du  SÀgnmr  Haut- 
Jufticier  ,  qui  en  fait  de  chajfe  gl  toujours  af- 
fe^  oppofé  au  Ségneur  de  fief 

Vautre  queftian  ferait  de  fçavoir  fi  le  Se- 
gneur  Haut-Suflicier  pourrait  mettre  des  Gar- 
des dans  l'étendue  du  Fief  dont  il  rfefl  pai 
propriétaire  ,  &  où  il  a  Haute- JuJRce.-  Pour 
U  Haut-Jufiicier  ,  on  dît  que  la  contraven- 
tion aux  Ordonnança  fur  le  fait  des  ehajjih 
tfi  un  délit  à  la  punition  duquel  le  Fiaut- 
Jufiicier  a  droit  de  veiller.  Qu^t  eft  même  dou- 
blement intérejfi  à  cette  punition,  i^.  Par- 
ce  qu^il  a  Vamende.  2^.  Parce  qu^îl  a  la  fa- 
culté de  chaffer  fur  le  Fief  où  il  à  la  Haute- 
Juftice  ,  &*  qu'amfi  ceux  qui  y  chajfent  dimi- 
nuent V exercice  de  fin  droit.  Qu'il  efifi  vrâ 
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qtCil  ejl  intére^é  à  réprimer^  Us  abus  qui  fi 
font  fur  les  Fiefs  où  il  a  Haute-Jujlice ,  qu^on 
a  va  un  Jugement  de  la  Table  de  marbre  nen^ 
du  fur  une  pourfuite  de  Monfieur  le  Préfîdent 
Larcher  ,  Seigneur  Haut-Jujlicier ,  contre  un 
Seigneur  de  nef  j. qui  a  fait  défmfes  à  ce  Sei^ 
gneur  de  ^ej  £  envoyer  diaffer  fes  valets.  Pour 
le  Seigneur  de  Jîif,  en  dit  au  contraire  que 
fi  la  contrayemion  aux  Heglemens  pour  le  fait 
des  chaffes  doit  être  pume  en  la  Haute- JuJU" 
ce  ,  cela  s^entend  à  la  requête  des  Parties  ^*- 
ritabUment  iutérejféesy  &  que  le  fait  de  chaffe 
n'e/î  pas  un  crime  affe\  important  pour  qu'à 
raifon  du  minijkre  public  le  fifc  s'y  intérefji^ 
^u^on  ne  corifidere  point  Vintérét  du  Haut- 
^ujiicier  pour  V amende  ,  comme  un  intérêt  qui 
i£e  fonder  une  aBion*  Par  exemple  ,  fi  la 
^ ortie  offmfit  remet  rinjur^ ,  dr  que  le  crime 
ne  mérite  pas  ta  vengeance  publique ,  on  n'é- 
coutera pas  le  Sdgmur  HautJuJHcier  qui  vou- 
dra  pourfuivre  pour  V. amende:  qu'à  l égard  de 
lafacaUé  de  ckafftr  que  le  Seimeur  Haut-Jujiir 
cier  afw  le  F14  ou  il  a  Ul  IlaHt^Jufticf,  Cf 
dont  il  ri ^  pas  propriétaire ,  c'efi  un  droit  d'hûHr 
neuTf  comme  celui  :de  lék  préféance  à  VEglife}^ 
fequ4fipwid  comme  m  en  trouve  Voccafiony 
qui  ne  confijie  p^t  au  droit  ie  /en  faire  p^ 
parer  roeeafion.  Qu'on  m  doute  point  que  h 
Seiffteur  naut-Juftuier  riait  un  intérêt  m^ 
reS  dans  la  chafjefur,  le  Fi^qui  efi  dans  Iir 
UmteJufiiçe  y  &  qu'ainfi  il  ne  puiffe  fam 


f. 
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des  pourfuites  pour  raifôn  de  ce  ;  nuits  qu^ân 
n'en  peut  pas  tdttcture^  quà  Yaijm  de  cet  intè^ 
fit ,  il  puijfe  établir  des  Gardes  de  Chajfe ,  qm 
font  comme  des  témoiris  dejHnis  à  être  perpé- 
tuellement à  s^ enquérir  de  ce  qui  fi  paffè  s  & 
qu'en  un  mot  il  doit  fe  Contenter  pour  Vordre 
public  des  témoins  que  les  occafions  bd  four- 
niront. Que  Vufage  rfa  point  établi  que  Von 
pv''£e  faire  garder  uhe  chajfe  où  Von  ri  a  au- 
cune propriété' i  que  fe  Haut-JùJHcier  n*a  au- 
^  cune  propriété  dans  te  Fief  où  il  n*a  que  la 
Jiavite-Jufiice;ts^a\ii  parler  mime  delà  ckajfej 
il  ejl  certain  que  fi  on  prononce  qûelcpus  dont- 
mages  et*  intétits  envers  quetqu^un ,  quoique  les 
Ordonnances  n'en  parlent  pas  ,  ceut  vient  de 
ce  qu^on  la  prononçcHt  autrefois  pour  acheter 
dû  gibier  &  repeupler  la  terre ,  ce  oui  va  au 
profit  du  Seigneur  defief  ;  ainfî  la  refiriSion  ejl 
four  /wf ,  ^efi-à-dire  le  véritable  intérêt.  N'.  M 

Et  ce  feroît  d'aîlleurs  une  illufioo  d'a- 
voir des  Gardes  de  Chaflfe  pour  quelques 
arpens  de  bois  taillis  :  H  fatit  avoir  Forêt 
I>our  avoir  des  Gardes  ;  &  de  vrai  nos  Or- 
donnances royaux  parlant  des  Gardes  de 
Chafle ,  ajoutent  dans  les  Forêts  du  Rdr. 

Mais  û  les  Gatdes  de  Chailè  dans  les 
Vorêts  du  Rot,  fi  mêtne  les  OiHtiers  des 
'Eaux  &  Forêts  ne  peuvent  pas  chaflèr 
dans  les  Forêts  commifts  à  leur  Jtiri(dic- 
tion  ;  car  PGrdonnance  de  Henri  ll\  pu- 
bliée le  7  Avril  I  j:^8  ,  les  prive  de  leurs  O^ 
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m  y  fy  ks  condamne  â  ypo  liv.  famndt  ; 
O  s^ih  n'ont  de  quoi  les  payer ,  veut  qu'ils 
foient  battus  dfi  verges  dans  les  Forêts  otf 
dans  les  Garennes  Mns  lefqjftdles  ils  auraient 
délinquéy  6*  qu^Hs  foieru  bminis  4  30  lieues 
des  mimes  Forêts  &  des  m/hfnes  Garennps.  Com- 
lïient  pourroit-il  être  peroiis  %,  de$  Gardas 
de  Chaffe  établis  par  un  fimple  Seigneur 
féodal ,  qui  n'a\ira  que  quelques  bois  tail- 
lis ,  de  4:hairer  eux-m^mes  en  Vabfence  de 
leur  Seigneur  dans  le  territoire  d^  fon  Haut- 
Juftici^r  f 

Premièrement,  le  port  dVmes  étant  dé- 
fendu par^a  Déclaration  de  Henri  IV,  fai- 
te le  4  Août  I  JS?8 ,  rpnouvellée  par  cpUe 
de  Lqviis  le  .Gr^nd  faite  le  4  Décembre 
1679 ,  que  Ton  trouv.er^  ci-après  j  il  çfl: 
clair  que  des  Gardes  de  Chafle  ^e  peuvent 
pas  porter  des  fufils  dans  leurs  courfeç  ; 
$c  cela  eft  fi  vrai  ,  que  Henri  IV  révo- 
quant par  fa  Déclaration  du  3  Mars  1604 
les  défenfes  faites  à  tous  fes  Sujets  nobh  Çr 
non  nobles  de  porter  arquebufes  ,  pi^oles^  ^  m 
pijlolets ,  les  révoque  feulement   a  ré|;ard 
des  nobles  ,  nombftanp^  dit  la  Déclaration, 
Us  défenfes  par  nou^  faît^  au  contraire  le  4 
Aodit  dernier  ,  que  nous  avons  révoquées   (x 
révoquons  pour  Ukir  r^g^d  feulement ,  &  à 
cette  fin  en  tant  que  hjoin  eft  ouferoit,  leur 
(Lvons  permis  Gr  permettons  de  chajfer  Gt*  de 
tirfr>  4e  Vftrquebufe  à  toute  forte  de  ,^ibier  n^n 
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défendu  par  nos  Ordonnances  &*  Réglemens 
des  Chajfes ,  tant  en  leurs  Bois,  fur  leurs  ter- 
res ,  domaines  ,  que  fur  nos  étangs  ,  marais 
Ct*  rmeres ,  fans  toutefois  que  leurs  Fermiers  , 
Serviteurs  ou  Domejiiques  en  puijfent  ufer  en 
quelque  forte  que  ce  foit^  ains  demeurent  pour 
eux  lef dites  defenfes  en  leur  cnrfer.  Donc ,  fi 
des  Gardes  de  Chaffe  ne  peuvent  pas  cha(- 
fer  fur  les  terres  mêmes  du  Seigneur  féo- 
dal, qui  confre  tout  droit  les  a  inftkués,  il 
s'enfuit  nécefTairement  qu'ils  ne  peuvent  pas 
chalTer  dans  le  territoire  du  Haut* Juilicier 
^e  leur  Seigneur. 

Mais  le  Haut-Juftitier  duquel  relevé  une 
Haute- Juftice  ,  peut-il  chafler  fur  lès  ter- 
res de  la  Haute- Juftice  -qui  rfeleve  de  lui  ? 
Cette  difficulté  eft  furprenante  j  car  com- 
ment une  Haute-Juftice  peut-elle  relever 
d'une  Haute-Juftice  ?  Où  il  y  a  égalité  de 
condition,  il  doit  y  avoir  égalité  de  puif- 
fance;  un  Pair ,  s'il  eft  permis  de  le  dire 
aînfî  ,  n^a  point  d'empire  fur  un  Pair.  Et 
comme  le  Roi  ne  peut  faire  Roi  un  de  fes 
Sujets ,  de  même  un  Haut- Jufticier  ne  peut 
faire  Haut- Jufticier  un  de  fes  vaflkux.  Le 
Roi  ne  peut  faire  Roi  un  de  f«5  Sujets ,  par^ 
te  qu^àfon  couronnement,  dit  Balde,  il  jure 
qvCil  ne  diminuera  point  les  biens  de  fin  em- 
fire^  parce  qu'il  n'en  peut  détériorer  la  con-- 
Âîtion ,  parce  qu'il  ne  peut  bnpofer  au  Royau-* 
jgic  aucune  firyitude.  AinjS  un  Haut-Jufti- 
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cîer  ne  peut  faire  Haut-Jufticicr  un  de  fes 
valîàux,  parce  qu'il  ne  peut  rien  faire  con- 
tre lutilité  de  fes  fujets ,  parce  qu'il  ne  peut 
multiplier  les  degrés  de  Jurifdiftion  ,  & 
parce  qu'il  ne  peut  ailujettir  fes  vafTauJt  à 
une  nouvelle  Seigneurie. 

Nous  avons  à  la  vérité  des  Coutumes  i 
comme'* celle  d'Anjou ,  celles  du  Maine,  de 
Tours  &  de  Lodunois  ,  qui  donnent  au 
Baron  &  au  Comte  le  pouvoir  de  donner  à 
aucuns  de  kwrs  vajfaux  Haute,  Moyenne  & 
BuJJe'JuJlice.  Mais  premièrement  le  Baron 
étant  dans  ces  Coutunres  au-deflùs  du  Haut- 
Jufticier  ,  puifque  même  le  Châtelain  eft 
entr'eux  deux  ,  il  n*y  a  point  de  coofufion 
d'égale  puiflànce ,  leur  condition  étant  iné- 
gale. Secondement  ,  le  pouvoir  donné  au 
Baron  &  au  Comte  ,  qui  a  été  introduit  par 
erreur  dans  ces  Coutumes  ,  a  toujours  été 
conteflé  par  les  Officiers  royaux  ,  &  enfin 
détruit  par  TOrdonnance  de  RoudtUon, 

Cela  étant  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  la 
Haute-Juftice  qui  relevé  d'une  Haute- Juf- 
tice ,  n'eft  qu'une  image  ou  qu'un  phantô- 
me  dé  Haute-Juftice  ;  c'eft  une  moyenne 
Juftice ,  que  le  Seigneur  dont  elle  relevé  9 
a  bien  voulu  honorer  du  titre  de  Haute- 
Juftice  ;  mais  il  n'a  pu  lui  en  donner  ni  la 
nature  ni  la  fubftance.  Il  n'appartient  qu'au 
Roi  de  faire  des  Juftices,  parce  que,  is  de^ 
mùm  Jurifdi&mm  dure  potejl ,  qui  eamfwt. 
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jure  non  aliéna  beneficio  habct;  Se  leRoî  mê- 
me n'auroit  pas  pa  ériger  en  Haute  Juftice 
une  Juftice  reflbrtifTante  à  une  Haute- Juf- 
tice ,  parce  qu'il  faut  qu'il  y  ait  un  degré  de 
fu^riorité  entre  là  Juftice  fuzeraine  &  la 
Juftice  fubalterne  ,  c*eft-à-dire  entre  la 
Juftice  en  première  inftance  y  &  la  Juftice 
en  caufe  d'appel, 

Ainft  $.  cette  Haute-Juftïce  qui  relevé  d'u- 
ne Haute- Juftice  ,  n'étant  pas  véritable- 
ment une  Haute- Juftice  ,  rien  •  n*emp€che 
que  le  Seigneur  fuzerain  Haut- Jufiicier  n'ait 
droit  de  jouir  de  toutes  les  prérogatives 
d^un  Seigneur  fuzerain  fur  les  terres  de 
fon  vaflàl  ,  quoiqu'honoré  du  nona  de 
HautJufticier.  ^  * 

§.  Ce  quieft  à  iafin  de  ce  Traité ,  efi  plus 
fw^renant  que  la  difficulté  ci-dejfus.  Un  Haut- 
Jufticier duquel  rdeve  une  Haute-JuJUce  ,  ejl 
ou  celui  duquel  elle  rejfortit  par  appel  ,  ou  ce- 
lui  duquel  elle  efi  tenue  en  fief  ^,  conjointement 
avec  la  terre;  {fi  néanmoins  on  peut  dire  que 
la  Haute  JuJHce  fi)it  tenue  en  fief  d'un   &i- 

fneur particulier.  )  Or,  dans  quehmfens  que 
i^n  prenne  la  diofe  ,  la  Hàute-Jufiicc  relc" 
yante  ou  reffortijfante  efi  toujours  une  vériia-* 
hle  Haute-Jufiice  ,  &  le  rejfbrt  ou  la  fumerai- 
netédans  Vautre  terre  ;  néanmoins  pour  la  Juf  » 
tice  de  la  terre  mouvante  ou  reffortijfante ,  qid 
feut  être  adoptée.  Ce  que  d&t  V  Auteur  efi  donc 
du  cas  où  «pç  lUiit^-julljçç  rejfortit  à  ime  Haii- 

t^ 
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tt-JuJlîce  ;  comme  il  y  en  a  qui  rejforttjfent  au 
Bailliase  du  Chapitre  de  Paris  ,  ou  au  Bail* 
liage  de  Saint  Denis  en  France.  Or  en  ce  cai 
le  Seigneur  fu^erain  dont  la  Jujlice  a  le  reffûrt, 
rCa  rien  dans  VOrdonnance  qui  hd  donne  ta  fa- 
culté de  chajfer.  Les  diflfér entes  autres  quef- 
tions  fur  cette  matière  fe  trouveront  trai- 
tées &  éclaircies  dans  les  Chapitres  de  la 
Conférence  de  l'Ordonnance  des  ChafFes  > 
&  dans  les  Notes  qui  fuiveat«  N.  N. 
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D  E 

^ORDONNANCE 
DE  LOUIS  XIV. 

Du  mm  à* Août  i66ç. 
SUR  LE  FAIT  DES  CHASSES. 

Ji  V  E  c 

Tontes  les  anciennes  Ordonmancey  ; 
Edrts ,  Diclaracions ^  Arrêts,  Ré- 
glèmens  &  autres  Jugemeqs ,  &  les 
nouveaux  rendus  en  interprétation.. 

'Aufquels  m  a  joint  des  Notes  très-imUs  pcar 
Imelligence  de  cette  Jurifgrudawsr 
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CONFERENCE 

DE 

L'ORDONNANCE 
DE  LOUIS  XIV. 

Du  mois  i^Aoùt  i66ç. 
SUR  LE  FAIT  DES  CHASSES.     -" 

CHAPITRE  PREMIER. 

Les  anciennes  Ordonnances  fur  le 
fait  des  Chaâes,  doivent  être  exé> 
cucées  en  ce  qu'il  n'y  z  pas  été 
dérogé  depuis. 

Article  I. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France. Qf  de  Navarre  ,  Cfc  Les  Ordon- 
nances des  Rois  nos  prédécejfeurs  fur  le  fût  des 
Chaffes  yfyjhécialemem  celles  des  mois  de  Juin 
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toutes  leurs  dîfpofîtiom ,  aufipielles  nous  n^avcm 
point  dérogé ,  Cr  qui  ne  contiendront  rien  dtr 
contraire  à  ces  Priy entes. 

Ce  premier  article  confirmant  les  ancien- 
nes Ordonnances  des  Rois  prédécèflèurs  de 
Sa  Majefté ,  a  plus  d'étendue  &  de  force 
qn'aucun  des  quarante  fuivans  ,  puifqu'ii 
donne  une  nokvelle  vigueur  à  ces  anciens 
Réglemens ,  pour  être  exécutez  dans  le  cas 
dont  la  nouvelle  Ordonnance  ne  décide  pas, 
&  aufquels  on  doit  avoir  recours ,  pourvu 
cependant  qu'iln^  dt  point  été  dérogé  par 
quelque  nouvelle  Déclaration ,  Arrêt ,  &e» 
qui.  font  dan5.ta  fuiu  de  cet  Ouvrage*  Ce^ 

Î>remier  article  ordonne  particulièrement 
'exécution  des  Ordonnances  des  mois  de 
Juin  i6oi  y  &  JuiHet  1607,  ^^  P^'''  ^^^" 
féquent  font  continuellement  néceflàires  & 
utiles.  Oh  les  a  mis  ci-*après  avec  ce  qui  les  a 
rfepuis^int«rj«ieté  ;  on  y  aufa  également  re- 
cours^  (aiaii  qu'aux  anciens  qai  les  précé- 
dent )  pour  la  Conférence  des  autres  articles 
de  cette  nouvelle  Ordonnance ,  ne  les  ayant 
point  répétés  poui  éviter  de  trop  fréquentes 
répétitions*. 
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ORDONNA  NC  E  S^ 

EditSj  Déclarations  &  RégU^ 
mens  Jur  le  fait  desChaffhs,    ^ 

Depuis  rorigînc^  de  la  Monarchie 
jufqlî'à  préfçnt,  dont  rexécutioû 
eft  ordonDCC  par  ce  premier  article 
de  rOrdonnancc  de  t66p. 

C  o  îî  F  £  it  E  N  c  E.    ' 

•   .  .3  ^ 

Leg.  Salie.  Tit.  3^j', 

■•".'.  . ,  •  .1 

Aux.  ï.  iÇl  quïs  h  dïv€rfis  Vmaîumê» 
v3  aîiqmd  aut  furaverh  ,  aut  cài 
laverk,  idccc.  den.  (juifacium  xlviii.  fol. 
adpabâisjudîcetur.  Quam  legem  tant  deVmor 
tionibus  y  quam  &.'4e  Fi/catiombm  f  ^ony€ià^ 
obfervare. 

Art.  IÎ."  Si  qûis  'cervuTïi  domfjlkum  Ji^ 
gnum  habentem ,  aut  occiderlt  autfuravmt ,  qùï 
ai  Vtnationem  facïendam  manfuetus  faSus  efty 
6*  cum  rejtibus  comprobare  Dominus  ejus  pO" 
tuerit .  quod  eum  in  Venationz  habuijfety  Ct 
cum  ipfo  duos  aut  très  feras  occidiffèt ,  IDCCC* 
den.  qui  faciunt  xlviii.  foL  cuL  jud. 

Art.  III.  Si  quis  verà  cervum  domej^ 
tmm,  qui  in  Femiom  adlmc  non  fuit,  aia 
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cccîderîtj  aut  furaverit  9  iccCrden.  fuifaciunt 
xnxviîi.  Cq\.  cuL  jud. 

Art.  îY*  Si  quls  Cervum ,  quem  altc^ 
Tins  canes  moverunt  aut  lajfavtrunt  ,  ocàderït 
&  cdavcrit ,  D  C.  den,  qvàfaciimt  xvl  1 1 .  foL 
culp^jud. 

A  R  T.  V.  Si  quîs  aprum  lajfum ,  quart  alîeni 
cônes  moverunt ,  occîderitù' furaverit ,  DC.  den. 
fâifaciunt  xvi  1 1.  fol.  eulpabdisjudketur. 

LiCg.  Ripuar,  tit^  4:?»  Art.  I.  Si  quïs  de 
Sverjis  Venationihus  furatus  fuerit  aliquid  Cf 
celaverîtjfeu  Cx  de  Fifcationibus  ^  xviii.  fol.  . 
eulpabilis  judiceturf  quia  non  efi  tes  pojfejffk  r 
Jid  de  Venatïonilus  agitur» 

Ibidem.  Art.  IL  Si  qiâs  cèrvum  domef- 
îîcum,  vel  cum  (a)  Triutis  occiderit ,  autfu^ 
9^Uus  fuerit ,  non  jîcut  de:  reliquis  ammaUbus 
fiirtum  exîgatur  ,  fed  tantum  xlviii.  fol^ 
^ulSitut.  i 

Ihid*  Art.  III.  Si  autem  in  Venationt-  I 
ncnffiit,  XXX.  fol.  cuLpid^ 

(^)  Sic.  Leg.  AIemaAo.m.  f$.  Corfasqoi  treudls 
kakt.  L.  €. 
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•      de  Philippe  V.  dit  le  Long ,  13 1 8. 

Défenfes  de  faire  panneaux  9  ù^  de  la  pdne 
contre  ceux  qui  en  feront  trpuvei  fai/îs. 

Art.  il y^ Efendons  de  faire  pan- 
X^  neaux ,  &  fera  crié  par 
Jtputes  resChâtellenîesaux  jours  de  marché 
par.  trois  ;  huitaiues.,;  que  tou5  ceux  qui 
ont  panneaux  à  cônnils  ou  lièvres  ,  foit 
qu'ils  ajrent  Garennes  ou  non ,  les  appor^ 
tent  au  Châtei  du  reflbrt  dont  ils  font,  & 
là  feront  ards  à  jour  de  marché  devant  le 
peuple  ;  &  fi  après  le  banniffement ,  pan- 
neaux étoient  trouvez  fur  qui  que  ce  foit, 
il  payera  foix^nte  fols  parifis  d'amende ,  ou 
la  volonté  du  Roi ,  où  de  celui  en  la  Jqftice 
duquel  fera  trouvé;  &  aura  le  §.  Dénoncia* 
teur  le  tiers  de  Pamende. 

Contre   les  larrons   de    connils 
(jr  lièvres. 

Art.  IIL  En  chacune  Châtellenie  , 
feront  établis   deux   Prud'hommes  pour 

5.  Voyez  l'Edit  de  Janvier  15$»  d",.cjui  a«ribuc  a» 
.  dé&onciateur  le  dixième  denier  j  S<,  celui  de  1^0 1, 
ait»  l' j ,  qui  attril^uç  le  tiers  de  l'ameode.  N-  Sk 
Tome  L  I 
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enquérir  des  (a)  larrons  de  connils  &  Hém 
vres  &  de  poiffons  ,  enfemble  de  leurs 
complices  &  receleurs ,  feront  emprifon- 
nez  au  rapport  defdits  Prud'hommes,»  par 
les  Baillifs ,  &  (fc)  punh  afprement  feloa 
leurs  méfaits  /  &  feront  tenus  les  Hauts- 
Jufticiers  garder  cette  Ordonnance. 

De  ne  tenir  furons  ni  reieuh. 

Art.  IV.  Nul  ne  pourra  tenir  furons 
ni  rezeuls ,  s'il  n'eft  Gentilhomme ,  ou  s*il 
n*a  (c)  garenne ,  fur  les  peines  fuGiites. 

(a)  Les  larrons  de  garennes  Se  étangs  feront  pu- 
nis &  corrigez  comme  les  autres  larrons ,  félon  Ix 
Cotii^jme.  A.  F.    '  '  - 

'  '       C  d  N  r  E  R  E'N  Ce. 

(  f  )  François  I ,  i  j  i  y ,  art.  9.  &  Henri  IV,  i<roi  ; 
art.  17  &  11.  &  rCQ7  y  art.  8. 

(^)  François!,  1515, art.  1,  it&  îif.HenrilV, 
1607  ,  arti  fc?.- 

-  Poai:  rintçllig^nce  de  pîufieur^t  articles  de  ce  titre , 
voyez  la  Conférence  des  Coutumes  de  M.  Giienois , 
titre  13  de  la  première  partie ,  ou  il  eft  traite  des 
Garennes  jurées  &  de  la  chaffe  défendue,  fol.  9^ y 
jufqu'âUjS.- 

Et  pour  le  fait  de  la  chaffe  des  Anciens,  voyez 
Xénophon  &  Oppian  es  Livres  qu'ils  ont  fait  de  la 
CbafTe  &  Vénerie.  G.  M.  ^ 

Par  Arrêt  de  l'an  l'^s^  y  eft  fait  mennon  d'ane 
'Ordonnancé  Royale  de  nechaffer  à  rets  &  à  pans, 
contre  les  Habitans  delà  Châtellenie  de  Blois.  Au 
iefte ,  nul  tie  peut  faire  nouvelle  garenne  tti  impcfer 
npu^véau  péage  ,  fans  congé  &  pcrmîffioû  dtt  «.oi. 
Jugé  â  la  Tottflâint  1 3 U.  P*  G. 
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JNCIENNES  INSTRUCTIONS 
fur  le  fait  des  Chajfes ,  Garennes  cr 
Déduits  des  Forêts  du  Royaume^ 

Art.  I.  T)Erfonnes  non  Nobles  peu- 
X  vent  chafler  par-tout  hors  Ga- 
rennes, à  chiens,  à  lièvres  &  connils,,  à 
lévriers  ou  chiens  couraas,  ou  à  chiens  , 
à  oifeaux  &  à  bâtons  :  mais  (a)  ils  rCy  peu^ 
vent  tendre  qudconques  §.  engins  que  ce 
foient  ,  de  jour  ou  de  nuit ,  n'a  groflès 
bêtes ,  s'ils  n'ont  titre. 

Art.  II.  Nfe  peuvent  teiidre  aucuns 

engins  ou  filets  pour  prendre,,  feifans  où 

'  •     •       .  •    •        -j 

(  4  )  Ut  nemo  pedkas  ia  ForeAo  Doœsnico ,  o^c  i« 
quolibet  regali  loco  tendere  pr^fumat  :  etfi  iogenuus 
hoc  perpeccavît  banaum  Domintcum  folvac  :>&  £ 
f'crvus  ci\  ,  DomiiHis  illius  emendet  ficut  icx»  cft 
In  Lejr.  Longohari,  de  Ven.%ti$ne ,  Leg.  Ij.  Tît, 

$.  Rien  n^  prouve  mieux  que  la  liberté  de  It 
chaffe  étoit  eti  France ,  comme  dans  le  Droit  Ro- 
main y  que  ce  qui  ed  conretm  dans  ces  anciennes 
inftruéh'ons;  on  voit  que  ttttt  liberté  ne  fut  can*- 
trainte  d*abord  que  par  la  prohibition  de  tendre  ce 
qui  eft  appelle  en  ces  inftrudions  efuelquii  engins.  Se 
ae  prendre  des  groffes  bêces  ,  des  nifans  ou  des 
perdrix ,  ou  de  chafTer  dans  les  lietir  appeliez  alors 
Garennes  ,  c'eft-à-dire  où  la  chafle  étoit  défendue 
par  quelque  titre  particttlieri  N.  N. 
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perdrix ,  (î  ce  n'eft  par  congé  des  (ji)  Hauts^ 
Jujlicïers  (b)  en  leufs  hautes  Jujiices  ou  Ga* 
rennes. 

Art.  III.  Gentilshommes  peuvent 
chaflTer  à  connils  &  lièvres,  à  tous  engins 
§.  hors  Garennes;  &  fi  Garennes  ont,  ils 
en  peuvent  faire  à  leur  volonté. 

Art.  IV.  Gentilshommes  peuvent 
chalTer  aux  groffes  bêtes  en  leurs  Garennes 
&  en  celles  de  leurs  voifins  par  congé ,  & 
non  ailleurs ,  fi  titres  en  poffeffion  n'en  ont. 

(a)  Jus  venandi  inter  frudus  Jurifdiârionalem  ho- 
diemo  die  rcfcrri  volunt,  Quem  morcm  eciam  jam 
olim  Northmanni  in  Angliam  introduxciupt.  Selden, 
Ub.  X.  '3un€.  Anglor.  f  jt.Chriftofh.  Befold.  de  Ju- 
fihus  Majefiat.  c.  vu.  §.  ix. 

(b)  ]us  venandî  territoriis cohaeret. M*th, Stefh» 
di  Territor.  An,  p^ru  i  ,  c.  vu:  F.  D.  L. 

.  C  Le  progrès  de  ces  défenfes  de  chaffer  fut  bien 
plus  grand  fous  Louis  X I ,  qui  au  rapport  de  Gaguin , 
fiv,  io«  &  de  B6nedi£k.  fur  le  ch.  Kaynutius  in  verbo 
uxortm  mmine  AdiUfit^m  y  decif.  ult,  n.  j^o,  dit 
que  ce  Roi  défendit  la  chafle  même  aux  Nobles^^ce 
qui  lui  attira  leur  averfion.  On  voit  cela  aufli  dans 
l'Hiftoirc  de  ce  Roi  écrite  par  Matthieu  ,  qui  dit 
après  Claude  de  Seiffel  ,  qu*cn  ce  lems-là  il  étoit 
plus  rémiffible  de  tuer  un  homme,  qu'un  cerf  ou  un 
(anglier.  La  Nobléffe  ,  aux  Etats  tenus  â  Tours  en 
Î483  ,  mit  au  nombre  des  fujets  de  fes  plaintes, 
'cette  contrainte  qu'on  leur  faifoit  fur  la  chafle  ; 
{  voici  les  termes  de  cette  plainte  :  )  Combien  qu'il 
fait  libre  aux  iTdbles  de  choyer  à  toutes  iêtesfauvéi'* 
gts  en  leurs  bois ,  &ç.  N.  N. 
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Art.  V.  Baron,  Seigneur  ouGentil'* 
homme ,  ou  autre  perfonne ,  ne  peut ,  ne 
doit  chaffer ,  tendre  à  quelque  bête  en  Ga-r 
renne ,  ne'  dehors  ,  depuis  le  Soleil  cou- 
chant iuTqu'à  Soleil  levant ,  fî  ce  n'eil  en 
leurs  Garennes. 

A  R  T.  V I.  Aucun  Noble  ou  autre ,  fi  ce 
n'eft  un  Baron  »  ne  peut  prendre  héron 
vif ,  fi  ce  n'eft  à  fauicons  ou  autres  oi«> 
féaux  gentils  j  fur  peine  de  foixante  fols 
d'amende. 

Art.  VII.  Aucun  Gentilhomme  ou 
autre ,  ne  peut  &  ne  doit  prendre  colombe 
de  Colombier ,  ou  privez  en  Hôtel ,  fur 
peine  d'amende  arbitraire. 

Art.  VIII.  Aucun  Noble  ou  autre ,  ne 
peut  aller  voler  au  gibier  à  quelconque 
oifeau  ,  faifans  ,  perdrix  ,  allouettes,  ou 
autres  oifeaux  es  Garennes  du  Roi. 

Art.  IX.  Un  homme  noble  ou  autre , 
ne  peut  porter  filet  en  Garenne  du  Roi , 
foit  pour  lièvres  ou  connils  ,  ne  tendre 
aux  cailles,  ne  tels  menus  oifeaux. 

Art.  X.* Non  Nobles ,  foit  gens  de 
métier  ou  de  §.  labeur ,  ne  |)euvent  avoir 

§.  Les  Pâyfâns  &  Villageois  s'adonnent  volontiers 
à  la  chafle;  ce  que  témoigne  Virgile  au  i.  Liv.  des 
Géorgie],  quand  il  dit  : 

Wrigorihus  parto  AgriccU  pUviqut  fi-uantur , 
Et  gruibus  pêdicas  ^  retia  ponere  etrvis , 
Auriîojque  fiqui  Itpons  :  tunefigere  DamM 
Timpus  adefi. 

Inj 
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en  leurs  matfons  ou  ailleurs  de  par  eux  au- 
cuns hamoîs  ou  filets  à  prendre  grofft$ 
bêtes  ni  menues 3  faifans»  perdrix;  Se  s'ils 
y  font  trouvez  des  Gens  do  Roi ,  ils  les 
peuvent  prendre»  &  font  fçrfaits  à  ceux  à 
qui  ils  font  de  la  condition  &  état  des 
iufdits*: 

Aet«  XI.  Ndbles  ou  autres,  de  quelque 
^tat  i  ne  peuvent  tendre  ni  prendre  faul- 
tonsf  aultoursy  ni  (a)  lafmers  ou  (b)  gre^ 
f aulx  y  fi  ce  rfeft  par  congé  des  Gens  du 
Koi,  ou  des  Comtes,  ou  des  Hauts- Jufli- 
ciers  &  Barons  §•  en  Uut$  Terres.  Et  fem- 

Mais  parce  que  ce  fcroit  planter  Volfiyeté  parmi 
f  ux  de  la  leur  permettre ,  ce  métier  étant  fi  coquin 

2u'il  leor  fcroit  quitter  leur  labeur ,  fuivant  Je  dire 
'Horace ,  i  Carm. 

Manetfuh  'Jovt  frigîdo  ^ 
Venator  duhis  conjugis  immtmoYé 
Et  Cic,  1.  Tufcul.  P^rnoBant  Venatorei  in  nfve , 
in  montibui  nrife  fatiuntur.  A  cette  occafion  &  par 
rai  fbn  politique. 

{a)  Ainfi  appelle,  A  laniandis  avihus  tal  quoi 
plumas  denfas  ^  molles  in  modum  Uni  hahent.  Il 
s'en  eft  trouvé  qui  ont  vécu  vingt-deux  ans.  S. 

{  h  )  C'eft  le  plus  grand  de  tous  les  faiiîcons  de 
leurre.  S. 

$.  Si  quis  accipitrcs  de  (ylva  alterius  talcrît  ex- 
cepto  de  Gaio  Régis  habeat  fibi ,  quod  &  Dominas 
fylvx  fupervenerit  ,  tollat  accipitres  &  nihil  am- 
pîius  requirat.  Si  quis  de  Gaio  Régis  accipitrem 
tulerit ,  iit  culpabilis.  SoL  xii  ,  c5»  in  Leg,  SaL  Ht.  7 , 
de  furu  Avium  $  ^  Je^»  quisaccipitrem  ab  arbore 


blablement  j,  û  par  congé  des  Gens  du  Roi 
51s  prennent  aucun  des  oîfeaux  des  fufdîts , 
ils  les  doivent  porter  devers  le  Rof  ou  fes 
Gens,  à  qui  il  appartient,  dont  ils  doivent 
avQ|ir  le  prix  ancien  Se  accoutumé;  c'efl  à 
fçavoir,  d*un  faulcon  ditgrefaulx,  dix  li- 
vres tournois  ;  d'upi  tiercelet  gentil  ou  d'ua 
àultour ,  cent  lois  tournois  pour  pièce  ;  d'un 
lafnier ,  cinquante  fols;  &  d'un  lafneret  & 
d'un  (a)  rierçefci  d'aultour,  cinquante  fols 
tournois  pour  chacune  pièce. 

Art.  XII.  Ne  peut  aucun  prendre 
éprevier  es  nids  »  es  Forêts»  ni  es  Bpis  du 
Roi ,  ni  tendre  fur  fa  Tçrr«  ^  fans  fon  congé. 

(uxâtus  fuerit»  débet  ix«  den.  fi  de  percîqua  ^oo  ^ 
ezcepto  capitale  &  de  latura ,  fi  fparvariiim  i  lo  den; 
în  Lef.  Lofigobard.  lib.  i  de  furt.  S, 

(m)  C'cft  le  mâle ,  ainfi  nomme ,  parce  qu*il  eft 
i-WK.  mrs  plttfi  menu  que  la  femelle. 


rit  i 
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ORDONNANCE  DÉ  CHARLES 
Duc  h  Normandie  t  i^s6. 

ART.  I.  jT^ Ctroyons  que  toutes  Ga- 
V^  rennes  &  accroiflemens  de 
Garenne^s  ,  élevez  depuis  quarante  ans , 
foient  mîfes  au  néant  y  &c. 

ORDONNANCE  DE  CHARLES  FL 
A  Paris  ,  en  Janvier  13  5(5. 

AUciHie  perfonne  (a)  non  Noble  de  no- 
tre Royaume',  s'il  n'eft  à  ce  privilé- 
gié ,  ou  s'il  n'a  aveu  ou  exprefle  commif- 
Jîon  à  ce ,  de  par  perfonne  qui  la  lui  paiflfe 
ou  doive  donner ,  ou  s'il  n'eft  perfonne 
d'Eglife,  à  qui  toutefois  par  raifon  de  li- 
gnage ou  autrement  fe  doive  compter  ,  ou 
s'il  n*eft  §.  Bourgeois ,  vivant  de  fes  poflei- 
fîons  &  rentes,  ne  fe  enhardie  de  chaflèr, 
ne  tendre  à  groflès  bêtes  ne  oifeaux,  en 
Garennes  ne  dehors,  ne  d'avoir  &  tenir 
pour  ce  faire  ,  qhiens  ,  furons ,  cordes  » 

(  4  )  Guill.  Bened.  in  cap;  Raynutius  ia  vir.  8c 
oxor.  na.  917  >  fait  mention  de  cette  Ordonnance. 

§.  La  reftridion  de  la  chaffe  aux  Bourgeois,  i 
rexclufion  des  Payfans ,  eft  une  autre  preuve  que 
les  non  Nobles  &  ceux  qui  n'écoient  pas  Seigneurs , 
chaffoient  ;  &  c*eft  auffi  une  preuve  de  ce  que  peu  i 
peu  on  a  ôcé  la  commune  liberté  de  la  chaue ,  Se 
qu  elle  avoit  lieu  autrefois.  N.  N. 
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que  aucui}$  ^«njit^  noa  ^obj^s,,  autres 
que  ceux  dèîTus'déclàfez ,  foîent  trouvez 
ayant  en  fa  npiaifon  chiens,, furons,  cor- 
des, lacs ,  filets  ou  autres  engins,  ou  ten- 
dant aux  bêteS  ou  oifeaux  deffus  devifez; 
Nous  Voulons  &  Mandons  que 
le  Noble  en  la  Juftice  du  Hexi  otf  il  fera 
demeurant ,  ou  chaffcra  ,  les  lui  puiflc  ôter 
de  fait ,  fans  aucune  Vépréhenfîon, 


CHARLES     V  L 

A  Paris  f  en  Septembre  1402. 

Defe^/es  À  ceux  qui  ont  des  fermijpans 
de  chajfer  ,  d'envoyer  d'autres  Per^ 
fonnes  k  leurs  flaeés* 

Art.  62.  T)  Oiirce  que  nous  avons 
A  donné  à  aucunes  perfon- 
î^es  la  chafle  d^aucunes  de  nos  Forêts  pour 
chafler  à  toutes  bêtes ,  lefquelles  perfonncs 
ont  donné  &  donnent  à  autres  lefdites 
chafles  en  icelles  :  Ordonne  eft ,  que  nul 
n'y  pourra  chafler ,  fi  (  a  J  ceux  à  qui  elles 
font  données  n'y  font,  ou  leurs  gens,  & 
que  ce  foit  pour  eux  ou  en  leurs  nonis. 

(  4  )  Parce  aue  c'eft  un  privii^e  peifonacl ,  ^ttt  ne 
s'étead  point  a  d'autres.  S. 
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CAROLUS  vriL  1485. 

De  Venatonhus. 

DE cartero magnî  {a)  Venator ts^ Regnî 
in  nemonbtts  Se  Domînationibus  al-* 
forum  Jufliciarionim  NobiUum  non  vena« 
buntur ,  neque  compellent  homines  prac- 
diâorum  Domînorum  ad  eos  drca  vena« 
donem  hujufmodi  juvandum ,  aifi  nos  in 
liMpria  perfona  interfuerimus* 

{d)  Hodie  nednm  non  âbftfttenc ,  fed etkm  Do« 
sninos  â  venatione  cervorujn  &  apronim  prolul>esr  , 
omnibus  etiam  ruflicis  concefià.  S* 

Nemo  pœna  de  pace  cenenda  in  iifib«  feud.  contra 
|as£entium.  Jaf.  Conf.  1 19 ,  lib.  4. 

PniHpp.  Decius ,  ConC  197.  C.  M.  ad  StiL  Parlam* 
jérC  3,  tit.44. 

ORDONNANCE 
DE  FRANÇOIS  PREMIER, 

Sur  le  fait  des  Chaflês.        ^ 
Thi  mois  de'Mars  lyiy. 

FRANÇOIS ,  (a)  par  la  grâce  de  Dieu  ; 
Roi  de  France  ;  Içavoîr  faifons  à  tous 
préfens  &  à  venir ,  que  nous  dûement  aver- 

'    { s)  Cette  Ordonnance  de  1 5 1  ç  contient  prefque 
celles  de  1546,  1^7^,  i>S£&i40i.. 
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tb  &  informez  des  pillenes  ,  larcins  âr 
abus  qui  fe  font  es  £aux  &  Forêts  de  no- 
tre Royaume ,  au  grand  dégât  &  dcftruc- 
tîon  d'icelles ,  tant  par  nos  Officiers  qu'au- 
tres ;  &  auffi  que  plufieurs  n'ayant  droit 
de  chafle ,  ne  privilège  de  chaffer ,  pren-» 
nent  les  bêtes  roufles  &  noires  ;  comme 
connils,  lièvres,  faifans,  perdrix  &  autres 
gibiers^  §.  en  commettant  (a)  larcin  ^  6c 

f .  Ce  larcin  confiée  en  ce  qu'on  fniftre  ,  comme 
ctit  l'Ordonnance  ,  ceux  â  qui  la  chaiTe  n'eft  pas 
défendue  de  leur  dédoit  &  paue-tems  ,•  ainfi  le  terme 
de  larcin  efl  mis  improprement ,  car  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  vol  d'une  chofe  qui  n'eft  i  aucun  proprié- 
taire ,  comme  d'une  béte ,  quA  naturuli  Ukertat$ 
gnndeu  Auffi  ne  voit-on  pas  qu'on  ait  jamais  pour* 
fuivi  les  Chafleurs  comme  des  voleurs ,  mais  leule<^ 
ment  comme  des  infraéleurs  de  la  police  établie  dans 
\t  Royaume.  N.  N. 

{m)  At  vtYo  in  his  omnibus  frimum  omnium  ^  ut 
de  fylvis  dictbamus,  eavtndum  eft ,  ne  fœns  asnis 
fi«tuantur  :  quia  illud  nm  exijiimatur  furtum  aut 
Utrmnium ,  ftrinftk  ih  dum  drnms  aut  burfê.  ewn^ 
piUntur.  §luar0  prêfeâ)»  crudele  eft  pœna  eorporsli 
pltUi  ingredientes  hcéê  vetil^  venationis  gréftiâ  ;  fed 
f»tis  eft  fi  duflum  MUt  triplum  foherent ,  (^  plagas 
inftrvmentaque  perdirent.  Prêter eà  hoc  J^tnàijftmi 
^nonendum  ,  ut  qui  ftras  cuftodntnt ,  dsmna  datM 
in  integrum  folvAnt  ;  tjuod  quam  rarijpme  fit,  At 
que  tandem  prAtermtJps  pœnis  que.  abfque  dubio  ante 
eondemnationem  non  debeniur ,  ad  rtftnutionem  va^ 
loris  beftioU  aut  pifcatus  defcendamus  ,  difcendum  ^ 
f iw<<  uki  venatio  in  loce  cemmuni  fervatur ,  qui  pe^ 
ni9tur  eivis  eft  ,  arbitrer  ad  nullam  reftitutienem 
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têntri ,  téÊmetfi  firù  mUqu/t  €vlfM  fit  fâUirê  €»n^ 
ira  legtm  ;  quoniam  €um  venstio  ilUfit  Mtius  Kti- 
puhlicA ,  non  prêfumtur,  Lix  ohUg^rê  si  reftitutio^ 
netn  ^fed  nd  pœrtâtnji  condemnetur.  Dominic.  Soto . 
Liv.  4.  Q,  F.  D.  L. 

En  commettant  Urcin,  Chafleur  &  Voleur  ont 
été  autrefois  rynonimes ,  comme  Ta  obfervé  Maître 
Jean  Bodin.'  Ceux-là  s'jthufent  (  dit-il  )  le/quels 
fuîvant  r opinion  ^Ariftotê ,  penfent  que  les  premiers 
Monarques  mux  tems  héroïques  furent  étmblis  en 
Affyrie  fous  U  fvifiance  de  Nemrod ,  que  PE£ritfer4 
Mf  pelle  le  puijfant  Veneur  ,  quiejl  une  forme  defmrUr 
vulgaire  aux  H/ihreux  »  comme  qui  diroit  Voleur  ;  c$» 
mhne  Arifiote  &  VUnon  ont  mis  le  brigandage  entra 
Ut  efpices  de  Vénerie ,  comme  fai  remarqué  fur  Op- 
fÎMi.  RepubU  liv*  II. 

Mais  le  ïtiox^jarcin  n'efl  pas  pris  dans  ce  (èns-Ii 

gir  rOrdonnande  ;  elle  appelle  larcjn  la  prife  qui  Ce 
it  des  bêtes  touffes  &  noires ,  des  lièvres ,  àts  £ai- 
fans  &  des  autres  bêtes  fauvages ,  par  celui  qui  n'a 
ni  droit  ni  privilège  de  chaiTer. 

Cela  étant  confiant,  il  y  a  lieu  de  demander  avec 
raifon  comment  on  peut  appelier  larcin  la  prife  faîte 
d'une  bête  qui  n'efl  a  perfonne  ,  car  de  droit  naturel 
ce  qui  n'appartient  i  perfonne  appartient  au  premier 
occupant. 

Après  la  création  du  monde,  &  enfuite  après  le 
déluge ,  tout  ce  qui  étoit  fur  la  terre ,  dans  la  mer 
&  dans  le  ciel ,  étoit  commun  à  tous  les  hommes  ; 
car  alors  Dieu  fournit  â  leur  domination  toutes  les 
bêtes  qu'il  avoit  créées ,  foit  pour  leur  nourriture , 
foit  pour  leurs  vêtemens ,  foit  pour  leurs  médica* 
xnens  ;  il  mit  entre  leurs  mains  tout  ce  qui  a  mou- 
vement &  vie.  En  cet  état ,  chaque  choie  devenoit 
propre  â  un  chacun  des  hommes  qui  le  premier  en 
avoit  pris  poffeffion  ,  pour  l'appliquer  â  fon  ufage 
particulier ,  ce  que  les  JurifconUiltes  appellent  occu* 
pation* 
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M.  is  le  genre  humain  s'écanc  enfin  multiplié  ^ 
cette  communauté  univerfelle  de  toutes  fortes  de 
cKofcs  entre  toutes  fortes  de  peuples  ne  put  pas  fub- 
fif^-er  long-tems  ^  il  fallut  faire  des  partages  ,  qui  fe 
firent  premièrement  entre  les  peuples  voifins  ,  & 
depuis  entre  les  familles  de  chaque  peuple  ,  pour 
couper  le  chemin  aux  différends  &  aux  diiTentions 
que  cette  communauté  confufe  de  biens  engendre 
parmi  les  hommes ,  dont  les  uns  négligent  ce  qui 
efl  commun  >  &  dont  les  autres  tâchent  de  Pufur- 
per. 

Faifant  ces  partages»  il  fe  trouva  des  chofes ,  qui 
de  leur  nature  ne  pouvant  fouffrir  de  divifion  ,  de-r 
meurerent  indivifes ,  comme  font  Its  mers,  les  fleu- 
ves ,  les  lacs ,  les  marais',  les  montagnes,  ks  forêtS; 
&  la  propriété  de  ces  chofes  fut  donnée  a  la  Repu, 
blique  >  ou  au  Prince  dans  le  pays  duquel  ces  chofes 
fe  trouvèrent  enfermées  ,  ou  pour  jftre  communes 
à  tout  le  peuple  du  pays»  ou  pour  être  le  Domaine 
de  la  République  ou  du  Prince. 

Ainfi  nous  voyons  que  Dieu  par  la  bouche  du  Pro- 
phète Daniel ,  donne  au  Roi  Nabuchodonofor  les 
éinimaux  de  la  tern  ^Jes  o  if  eaux  du  ciel  c^  les  foif» 
Jons  de  la  mer ,  (ji»  rétablit  Seigneur  de  toutes  ces 
chef  es. 

Voilà  comme  la  Loi  Divine  applique  au  Domaine 
du  Prince  les  chofes  indiviûbles  de  leur  nature  : 
comme  au  contraire  la  Loi  Romaine  les  a  laiflées 
communes  i  tout  le  monde.  Tous  les  Mnimétux\ 
dit-elle  ,  que  Von  f  rend  fur  la  terre  ,  dans  la  mer 
tSf  dans  le  ciel^  affar tiennent  à  celui  qui  les  a  pris, 
&H  r^j  A  foint  de  différence  entre  la  prife  qui 
t'en  fait  dans  ftn  ehamf  >  9U  dans  le  sihamf  difon 
voifin. 

A  la  vérité,  elle  donne  au  propriétaire  d'une  terre 
le  pouvoir  d'emipêcher  que  perfonne  n*y  entre  pour 
^haflèr  ^  Se  aioa  k  Ubexté  de  chafler  qu'elle  donno 
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i  toutes  fortes  de  perfonnes ,  foaf&e  cette  reftriélio» 
ic  ne  pouvoir  être  exercée  dans  les  terres  d'aotrm 
contre  le  gré  du  Seigneur. 

Outre  cette  reftiiébion  ,  la  même  Loi  Romaine 
admet  encore  une  exception  contre  cette  liberté, 

3ui  eft ,  ^«#7?  U  principal  rtvenu  (Tune  terre  epnfifg 
étns  la  Çhzfe ,  elU  défend  à  tout  autre  qu^^u  fr9» 
frittmre  è^y  chafier. 

Sur  ce  principe ,  que  le  cerf  ou  le  (ànglîer  pris  par 
rafuFruicier  dans  les  vallons  &  dans  les  montagnes 
de  fon  ufuÂ^it,  appartient!  l'ufu&uitiery  Se  non  pas 
au  propriétaire  èts  vallons  &  des  montagnes ,  l'on  a 
propolé  la  aueftion  de  fçavoir ,  ijuel  droit  auroit  vn 
ufufruitier  fur  les  ékes  fauvages  enfermées  gùvts  un 
parc.t  sUl  lui  étoit  feulement  permis  de  les  chês^er 
par  forme  d^ exercice  ,  ou  s'il  les  pourrait  prendre  é» 
les  tuer  pour  le  fer  vice  de  ja  table.  Triphonîn  ,  qui 
propofe  cette  queftion ,  eftime  que  comme  il  feroit 
dîffcile  de  reeornoître  les  bêtes  que  ^ufufruitier  au* 
roit  pu  enfermer  dans  un  parc ,  ^  celles  qui  s'y  JC'» 
r oient  jetties  d'elles'-mèmes  depuis  quil  a  commencé 
Jr  jouir  de  fon  ufufruit ,  d'avec  les  bêtes  qui  y  étoient 
enfermées  avant  fa  Jouijfance  ;  pour  la  commodité 
du  propriétaire  &  de  tu/ufruitter ,  il  doit  fujfire  siu 
propriétaire ,  dans  ^incertitude  de  ce  fait ,  de  trouver 
aprh  f  ufufruit  fini  le  nombre  des  betes  qui  étoient 
dans  fin  parc  avant  la  jouijfance  de  rufufruitier» 
De  là  ne  s'etifuit-il  pas  que  dans  le  Droit  Romain , 

Î[ttoiqu'il  permette  la  chafle ,  néanmoins  les  bêtes 
auvages  ont  un  maître  quand  elles  ont  perdu  la 
liberté  naturelle  de  cbanger  de  pays  félon  leur  mou- 
vement. 

En  France  ,  où  la  chaffc  eft  défendue ,  Ids  bêtes 
fauvages  font  confiderées  comme  des  fruits  des  ter- 
res dans  lefqueiles  elles  font  nourries.  L*anciènnc 
Coutume  de  Bretagne  dit,  que  le  Trince^  qui  par 
là  mutéfXiQUhdM  hmt  en  réfetmt  ferpon  Us  fruits  4* 
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îés  ttùéit  if^tts  dês  tmrrts  é*  àis  héritages  éi  dtttii^ 
lis  levi  fsns  hois  wvftr  ne  vendre ,  pêcher  en  Etmigt , 
tourir  en  GJsrtnaeSy  ne  en-Forêts, 

L'expédient  propofé  par  Tripitonin.  dt  compter 
4es  bétes  dui  (but  enfermées  dans  un  parc  »  ne  pou- 
vant pas  etcevobfervé  à  Têtard  c^es  bêces  (jut  v*r 
^uent  4ia»s  :tme  forêt  »  la  Coutume  de  Bretagne  a 
)ugé  plus  à  propos  de  les  excepter  entièrement /de» 
fruits  des  terrés  qui  ttunkent  en  racbat  ;  ce  atii  fait 
voir  que  félon  notre  Jurifprudence  Françoik  ,  les 
bêtes  fauvages  ont  un  maître ,  c'eft-â-ndire  qu'elles 
appaniennent  au  Seigneur  dans  la  Juftice  duquel 
elles  font  nourries,  parce  qu'il  eft  au  pouvoir  du 
Prince  de  transférer  à  qui  il  lui  plaîc  la  ptoj^tietié 
dts  cho(ès  y  qui  domme  communes  Se  n'appartetmn« 
tes  â  perfonné ,  ont  été  appliquées  i  fou  Domaine. 
Ainfi  en  France ,  la  poUè/Coa  naturelle  que  l'on 
peut  prendre  de  ces  chofes  laiffées  a  la  Seigneurie 
du  Roi ,  ne  peut  pas  les  rendre  propres  de  celui  qui 
les  prend.  Or  cette  législation  n'établit  rien  contre 
le  droit  naturel  ;  car  les  bêtes  fauvages  ne  font  pas 
de  droit  naturel  communes  à  tous  les  hommes  po^ 
fîcivement  &  affirmativement  comme  £  elles  appaih 
tenoient  ea  propriété  â  un  chacun  des  hommes  , 
mais  elles  font  communes  à  tousn^ativement , 
parce  qu'elles  n'appartiennent  1  perfonne  ;  de  forte 
que  la  Loi  humaine  en  ponvaut  difpofer  comme 
bon  lui  femble ,  elle  peut  en  transférer  la  propriété 
à  un.  plutôt  qu'à  Pautre.  Ainfî  la  chaffe  défendue 
fur  ce  principe  ne  permet  pas  que  celui  qui  fans 
droit  ou  fans  privilège  chafle  »  devienne  propriétaire 
de  ce  qu'il  prend  à  la  chafle. 

Mais  on  eà  obligé  de  reftttuer  ce  que  l'on  prend 
i  la  chafle  fans  droit  ou  iàns  privilège  s  car  tout 
poffefleur  de  mauvailè  foi  eft  obligé  a  reftitution  ; 
nous  ne  pouvons  »as  retenir  judement  une  chofiê 
qp  oouft  fffLYQUM  pica  fie  nous  pas  appacce&û  :  fui 
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prend  des  fruits  dans  le  champ  d'antrui  y  ne  les  fait 
lamais  fiens  :  quoi  qu'il  en  foie ,  l'Ordonnance  ap« 
pelle  larcin  la  béte  fauvage  prife  à  la  chalTe  par  ce- 
lui qui  n'a  ni  droit  ni  privilège  de  chafler. 
'  L'on  prétend  qu'encore  que  la  chaflefoic  défen- 
-due  pour  le  bien  même  de  la  République  »  il  ne  s'en- 
fuie pas  que  ces  bêtes  (àuvages  devenues  pax  la  dé- 
fenfe  de  la  Loi  propres  au  Seigneur  dans  la  Juftice 
duquel  elles  font  nourries ,  l'on  (bit  obligé  i  en  faire 
reftitution ,  parce  que  la  Loi  défendant  r ufàge  de  U 
c1iafle>  ne  défend  pas  de  s'approprier  des  chofes  que 
l'on  a  phfes  en  chaflfant  ;  5c  ainiî  de  la  défenfe  de  la 
Loi  il  ne  naît  aucune  obligation  de  reftiruer  ce  qui 
y  a  été  pris. 

-    Car  qu'il  foit  au  pouvoir  de  la  Répiibltque  ou  aa 
pouvoir  du  Prince  (  auffi  eft>ce  à  leur  Seigneurie 
que  les  chofes  communes  ont  été  laifTées  )  de  rtaar- 
ferer  â  qui  leur  plait  la  propriété  des  bêtes  fauva- 
ges ,  à  la  bonne  heure  :  mais  toujours  eft-il  certain 
que  celui  â  qui  cette  forte  de  propriété  aura  été  \ 
iransferée ,  n'eft   véritable  propriétaire  des  bêtes 
-fauvages  que  par  l'occupation ,  c'eil-â-dire  par  la 
-poflemoo  naturelle  qu'il  en  prend  ,*  donc  avant  cette  j 
pofleflion  le  Seigneur  ne  foulFre  aucun  dommage 
légitime  par  la  prifè  que  l'on  fait  des  bêtes  i'auva-  1 
ges  nourries  dans  fa  JufHce  j  parce  qu*i  proprement  I 
parler  ,  les  bêtes  fauvages  étant  encore  alors  dans 
leur  libené  naturelle ,  n'appartiennent  i  perfonne,  J 
&  le  Haut-Jufticier  ne  peut  avoir  deiTus  qu'un  droit  ' 
d'efperance  >  qui  n'eil  pas  un  bien  parmi  nous. 

Dans  le  Droit  Romain  ,  il  eft  i  la  vérité  défendu  | 
d'entrer  dans  le  champ  d^autrui  contre  fon  gré; 
c*eft  une  voie  de  fait  qui  même  lui  fait  injure  : 
néanmoins  le  Droit  Romain  n'oblige  point  le  Chaf-  I 
.feur  â  reflimer  le  gibier  qu'il  a  pris  daps  le  champ 
'  d'autrui ,  où  ii  eft  entré  contre  fon  gré  ,  parce  qu^ 
^  U  défenfe  faite  par  le  ptôpiictaire  ou  ^hamp  d'ea- 

tret* 
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ttcrxlans  fon  ciiamp ,  ne  le  rend  pas  maître  des  béces 
fauvages  qui  s'y  trouvent ,  étant  confiant  ^ue  le  pro- 
priétaire du  cnamp  ne  peut  être  propriétaire  des 
bêtes  fauvages  qui  font  dans  ion  champ  ,  que  pac 
le  même  droit  d'occupation  :  ainfi  comme  avanc 

Î|u'elles  (oient  prifes  elles  ne  font  à  peifonne;  auffi 
ont-elles  par  une  conféquence  néceffaire  au  pre- 
mier occupant  »  qui  par- la  ne  peut  erre  obligé  a  ea 
faire  reftitotion ,  parce  que  le  feul  droit  d'occupation 
fuâît  pour  le  rendre  poiTeÛeur  de  bonoe-foi  de  ce 
qu'il  a  pris. 

Après  tout ,  l'opinion  commune  des  Doâeurs  eft  » 
que  l'Empereur  ne  peut  ôcer  aux  hommes  l'ufage 
d'une  chofe  qui  leur  efl  donnée  par  le  droit  &s 
gens ,  parce  que  le  droit  des  gens ,  autrement  le 
droit  naturel ,  comme  un  préfent  que  la  Providence 
divine  a  fait  aux  hommes,  leur  doit  être  inviolable. 

Pour  réponfe  i  tous  ces  moyens ,  plus  fpécieuK 
que  folides ,  il  fuffit  de  dire  que  le  Prince ,  proprié;- 
tnire  de  toutes  les  chofes  communes  comme  mdi- 
vifîblcs ,  peut  en  interdire  l'acquifition  â  fcs  Sujets^ 
&  s'en  réferver  l'ufage  â  lui  ftul ,  ou  ea  faire  telle  ^ 
part  que  bon  lui  femble  &  a  qui  bon  lui  fèmble  :  ceU 
étant  y  il  n'ed  pas  vrai  de  dire  que  ks  bêtes  fauvages 
qui  font  dans  l'Erat  du  Prince  n'étant  â  pcrfonnc^, 
doivent  appartenir  i  celui  qui  s'en  iâiCt  le  premier  , 
car  elles  font  de  la  Seigneurie  du  Prince,  qui  a  droit 
par  conféquenc  de  taxer  de  larcin  la  pri(e  qui  en  tit 
nice  par  celui  qui  n'a  obtenu  de  lui  ni  droit  ni  prr- 
vilege  de  cbaffer  ;  la  défenfe  qu'il  fait  de  chaffer  em- 
pêchant que  la  propriété  de  ce  qui  fe  prend  à  la  cha(te 
contre  cette  défenfe ,  pafle  en  la  perfonne  du  Chaf- 
feur  y  qui  par  conféquent  n'en  peut  jamais  être  pot* 
felTeur  légitime,  . 

Jean  Faute  n'eft  pas  éloigné  de  cet  avis^  car  il 
doute  ,  §iue  i'il  y  s  iféfenfe  de  ehajfer  fÀitt  fsr  U 
Ju^ij  le  Chafeur  fui^e  faire  Jitn  ce  qu'il  f rend  ^ 

Tome  t  K 
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U  chafê ,  parié  que  U  défenft  du  Jttge  empiAt  U 
tranJlMtiÔM  de  U  frofrieté  de  la  ehofe  prije  à  la  ehage , 
^  conffqtiemment  à  plus  forte  rai/on  en  emphht 
Vaequifitiotu 

Èiais  anjourt^bui ,  âjo«te-t-iI ,  que  les  Carennes 
tJ«  les  défaits  font  tolérez»  p^r  la  Coutume  ,  ii  m 
fenAleroit  pas  que  Von  fut  faire  fien  te  que  Von  y 
prend ,  mais  au  contraire  que  Von  feroit  obligé  de  It 
reJHtuer. 

^  Que  iltSL't'On  des  lapins  forains  qni  fe  trourent 
dans  les  foflez  Se  dans  les  haies  ?  Les  diilingaera-t>on 
^es  lapins  qui  font  dans  les  Garennes  &  dans  les  dé- 
faits ?  Varron  dit  qu'il  y  a  des  mouches  â  miel  fau- 
Tages  &  des  mouches  a  miel  apprivoifées  ;  les  fau* 
-vages  font  celles  qui  (ont  dans  les  forêts ,  les  appri- 
iroifées  font  celles  qui  font  dans  les  lieux  cultivez  ; 
}es  lapins  de  garennes  feront  les  domeftiques  ,  les 
lapins  des  foUez  ôc  èes  haies  feront  les  fauvages  ; 
ceux-ci  ièront-ils  fujets  i  reilitution  ?  Enfin  toutes 
les  bêtes  fauvages  étant  des  fruits  de  laSeigneurit 
dans  l'enclave  de  laquelle  elles  font  nourries ,  elles 
ne  peuvent  plus  reconnoître  le  droit  d'occupation  , 
'^  pour  appartenir  i  celui  qui  les  a  prifes  le  premier  ; 
'&  pour  néant,  dit-on  là-deflus ,  que  ce  que  le  droit 
BÏâiurel  permet ,  le  droit  civil  ne  le  peut  défendre , 
parce  que  le  droit  civil  change  &  rechange  les 
cônceflioiQs  du  droit  naturel  félon  le  bien  de  la  Ré*- 
•publique. 

Ce  feroit  autre  chofe  fî  le  droit  naturel  dëfendoit 
Ta  chalTe  ;  car  la  queftion  feroit  grande  de  fçavoir  fi 
le  droit  civil  le  pourroit  permettre ,  parce  que  ce  qui 
cfl  défendu  par  le  droit  naturel  ne  pouvant  être  dé- 
'ïeodu  que  comme  un  crime,  ou  comme  cbofè  qui 
n'eft  gueres  loin  du  crime ,  demeure  éternellement 
6c  nniverfellement  défendu. 

t'èx'Ception  tirée  de  Pextréme  néccffité  que  l'oh 
^oppofe  i  cette  maxime  >  confirme  la  règle  :  car  ft*p- 
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foli  fùût  coBfbmc  >  que  celai  qui  réduit  i  la  dernière 
menaicicé,  &  voyaat  mourir  de  faim,  dérobe  du 
pain  ou  autre  chofe  pour  fon  aliment  »  ne  foit  point 
obligé  â  reilîtution  ;  parce  que ,  dit-on ,  dans  le  par- 
rage  qui  a  été  fait  entre  les  hommes  des  choks  coni« 
munes  â  eux  tons ,  dans  Taifonation  que  l^in  a  ùân 
4e  la  proprifllé  de  chaque  cnofê  i  chaque  particu- 
lier ^  l'on  n'a  pâ  9c  l^OO  n'a  pas  mètne  entendu  ôter 
i  l'homme  le  moyen  de  vivre ,  le  droit  d'occupation 
on  ce  droit  de  divifîon  n'ayant  pd  éteindre  le  droit 
naturel  y  de  telle  forte  qu'il  n'en  felte  quelque  cbofe  ; 
il  s'enfuit ,  cette  néceflicé  extrême  ceflant ,  que  hors 
ce  ca$  de  mort  par  Ëimine  >  ce  qui  eft  pris  fur  autrui 
doit  ^re  reftitué.  Et  quoi  qu'il  en  foit ,  plufieurs  Poc- 
teurs  ediment  qu'encore  que  la  chofe  prife  a  la  chafle 
ne  foit  point  fujetce  â  reftîtution ,  néanmoins  le  Juge 
la  peut  ordonner  pour  peine  d»  crime  commis  con<» 
tre  la  toi.  F.  D.  L.  AA. 

en  nous  (^)  frujirant  du  déduit  &  paflè'» 
tems  que  prenons  à  la  chafle.  £n  quoi  fai- 
iant  auffî ,  (b)  perdent  leur  tems  qu'ils  de- 
vroient  employer  à  leurs  labourages  ^  arts 

(  «  )  Kous  fruftrent  dii  déduit.  Vins  inftiUa* 

Temfifiiva  quies,  métJQrpofi  ptia  virtus. 

Initptvm  non  efiutfliditis  venatieniùut  interdira» 
tur ,  lï  f  irf*  jam  clim  concenfiore  utftrs,  prineipibus 
fro  tmUftiiSy  quâ^s  in  guhtrnêndo  imferio  fifftrunt  i 
reUnquantvr»  Lucas  Ofîard. 

(^)  Perdent  leur  tems,  6c  la  plupart  des  grands 
Seigneurs  leurs  Maifons.  St^oU  fiAÛAM  ocaiPaffet , 
&  ip/êffius/uos  eanes  ctmediffet ,  neç  nunc  ej/lft  Sal" 
tM^nbut  in  Thiéttr»  fitêui^.  i,  D«  L» 
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mécaniques  ,  ou  autres  ,  félon  l'état  ôo 
vacation  dont  ils  font  j  lefquelles  chofes 
cèdent  &  reviennent  au  grand  détriment 
&  diminution  du  bien  de  la  chofe  publi* 
que ,  à  notre  très-grand  regret  &  déplaifir. 
A  CETTE  CAUSE ,  pour  y  obvier ,  avons 
envoyé  quérir  en  notre  Chambre  des 
Comptes  ,  les  anciennes  Ordonnances 
faites  fur  la  réformation  ,  entretenement 
Se  confervation  de  nofdites  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  èc  auffi  fur  le  fait  des  Chafles ,  lef- 
quelles avons  fait  voir  par  les  Gens  de 
notre  Confeil  à  ce  experts  &  entendus  : 
lefquels  après  les  avoir  vues,  nous  ont 
ra-pporté  îcelles  être  très-utiles  &  profita- 
bles pour  la  confervation  defdites  Forêts, 
Se  pour  extirper  lefdits  Chaffeurs,  en  y 
ajoutant  &  diminuant  quelques  articles: 
lefquelles  Ordonnances ,  amplifications  & 
reftrinftions  ,  avons  fait  rédiger  Se  mettre 
par  écrit,. pour  être  gardées  &  obfervées 
en  la  forme  &  manière  qui  s^enfuit» 

De  ne  chaffkr  à  greffes  èêter. 

Premièrement  ,  avons  §.  (4)  défendit 
&  défendons  {h)  à  toutes  gens  y  de  quelque 

$.  La  penfée  de  Konffeâtt  cil  ^  <fat  le  Roi  o'a  agi  ca 
cette  Ordonnance  que  conirme  uû  propriétaire  qui 
enipêcKe  que  l'on  n'entré  dans  Ton  fonds  >  Se  noa 
Comme  fuppofant  que  la  liberté  de  cbafler  eft  corn* 
muae.  N.  N. 
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état  i  ou  condition ,  ou  qualité  qu'ils  foient  f 
qu'ils  n'ayent  (c)  à  chajfer  §.  (d)  en  nos  Forêts^ 
Buiflbns  &  Garennes ,  ne  en  icelles  pren- 
dre bêtes  rouffes  ,  noires ,  lièvres ,  con- 
nils  ,  faiGans ,  perdrix  ,  ne  autres  gibiers 
à  chiens,  (e)  arbalejlesy  arcs,  filets,  cor- 
des ,  toiles  5  collets  ,  tonnelles  ,  linieres^ 
ou  autre  engin  tel  qu'il  foit ,  iî  ce  n'eft 
qu'ils  ayent  (/)  droit  de  cJiaJjey  &  en  faflènt 
apparoir  par  §.  Lettres  Patentes  de  Nous 
ou  de  nos  Prédécefleurs ,  &  qu'ils  (  en  fuî- 
vant  le  contenu  d'icelles  )  en  ayent  joui 
depuis  dix  ans  en  ça,  ou  ayent  privilège 
ou  permîflîon  de  Nous  par  Lettres  auten-^ 
tiques ,  duquel  ne  voulons  qu'ils  fouifTent^ 
fînon  quand  ils  {g)  y  feront  enperfonne. 

Conférence» 

Henri  IL  1 55».  &  Henn  IV.  itfoi,  art.  i. 

\a)  Jure  Romano  Dominus prohibere  potefl ,  nt 
«{uis  in  fundum  Tunni  inerediacur,  venandi  occupaa- 
diquc  grariâ.  L.  3  ,  jf.  <£  mc^.  rtr.  <frw*  C.  R. 

(  ^  )  Par  ic  Droit  Komain  ,  qui  n'avoit  point  en- 
corexonnu  les  droits  &  autoiitex  que  lesËmpereurs., 
Rois  &  Ps'incfs  Souverains  fe  font  attribuez  fur  les 
Forêts  &  Chafles  des  bêtes  fauvages  ,  il  étoit  permis 
de  chaScT  les  bêtes  féroces  en  toutes  Forêts  >  comme 
étant  en  leur  liberté  naturelle,  âc  de  nul  pofledées^ 
L.  t  é^^  d€  scquirm  rer.  dofîu  /.  J ,  $.  item  ferau 
2>.  de  0çquh',  vel  smitt.  pofief.  §.  ftrâ  igitur,  Infi* 
de  rtr.  divif  Mais  ea  France  nous  ufons  d'un  autr^ 
droit,  comme  on  fait  auffi  en  quelques  autres  Ma« 
Aarchie«  U  Seigneuries  ^  les  Princes  ayant  voulu  fe 
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t^erver  ce  plaifir  le  aux  Gentilshommes  ^  comtne 
^ant  un  exercice  inventé  i  i*exeniple  Se  refleinblance 
de  la  difcipline  de  la  guerre ,  qui  eft  très-louable , 
ainfi  que  montre  Xénophon  in  Cyrofédia  à^  lib,  de 
Vetiéttione.  Cicero ,  lib.  i  de  divinMîone  :  Téim  verh 
imméines  Mhtss  »  inquic ,  mtncifiimur  venandâ  ^  ut 
t^  ve/iamur  hU ,  <^  exirctiunur  venatu  adJimiUtU' 
fbnêm  hllicét  diJcifUné. 

Les  Anciens  diient  que  les  Héros ,  les  Nobles  & 
les  hommes  belliqueux  fe  font  adonnez  à  l'exercice 
de  la  cbaiTe  pour  s'accoutumer  au  travail ,  £è  ren- 
dre pius  forts  &  plus  robuftes  ,  plus  adroits  &  plos 
avifez  i  éviter  les  dangers,  &  pour  éloigner  les  mau- 
vaifes  penfées  que  produit  l'oifiveté ,  qui  accompa- 
gne fouvent  les  gens  de  guerre ,  qui  n'ont  d'autre 
occupation  que  les  armes  :  on  peut  voir  Ewripides  é' 
Seneca  in  Hypfoiito,  Ovid.  in  EpifioL  Hoedrâ.  &.  Fi^ 
#dr.  Athênmus^  L  i.  difnofofh.  caf.  xo.  U  autrest 
F.  D*  L. 

(r)  LaChafTe  ou  Venation  (  s'il  m'ed  permis  d'ufer 
de  ce  root ,  comme  de  Vaieur  ,  Vénerie  ^  Vener  ) 
efl  des  bêtes  fauvaçes  &  des  oifeaux ,  en  laquelle  il 
y  a  diverTes  choCes  a  confiderer  ;  â  fçavoir^  de  quelles 
^tes  la  chalTe  efl  permife  ou  défendue  >  à  quelles  pei- 
Tonnes ,  i  quels  engins ,  par  quels  moyens  &  en  queb 
lieux.  Ce  qui  a  été  prudemment  ordonné  par  nos 
Rois  ,  afin  que  la  venation  ne  fût  rendue  trop  com- 
mune ,  &  par  icelie  ne  fuflent  détournez  de  leurs  va- 
cations ceux  oui  n'étolent  de  la  qualité  pour  être  de 
la  profeflion  aes  armes. 

Pline  in  Banegyr,  loue  pareillement  Trajan  de  ce 
qu'il  s'adonnôit  i  la  venation  ,  cnihàc  vobiptas  srat 
giurtare  ;  eum  fugantibus  feris  cvvfv  ;  cum  andacihts , 
robore  ;  eum  esllidis ,  £ftu  :  nec  médiocre  facis  demt 
habebatur  y  fuhmotai  campis  if^ptio  fer  arum  d»  ^bfi" 
diâne  qutidam  lihratus  agreftium  iabor,  Ujurpabant 
ghrism  iftam  iîli  fuo^nt  frin^tfesy  qtfi  pbUe  mnfç^ 


Code  des  Chasses^       iip 

ttram  ,  ujurfmhtmt  mutem  ut  éhmitMS  firMBsffmg 
eUufiris  feras  ,  éu  deindt  in  iffirum  quidem  btdi^ 
hrium  tmiffas  ,  mtntita  fagœitate  eolligtrent  huiê 
far  eapicnit ,  quÂvendifue  Judcrtfifntmsfque  f^  idem 
gratifimus  iaêor  invenire. 

Dio  Cbry/ofiomus  ^or,  ^  de  regno  y  tteommAnâc  li 
chafTe,  comme  bien  convenable  â  un  Prince.  Pline 
touche  deux  manières  de  chafle  ;  l'une  des  bêtes 
^anc  es  Forêts  >  Se  qui  vaguent  libres  ;  l'autre  de 
celles  qui  font  encloles  dans  un  Parc  ou  Garenne 
fermée  ,  qu'on  appelle  vivariaL  ufufruBumrium.  dr , 
$.  Si  vtoariis ,  D.  uJu/ruBu  i  /.  j ,  $.  Item  feras  ,  D. 
ne^mr.  vel  omit,  p^J^^J^-  ou  le  fer  aria  ,  comme  dit 
Vairon.  De  celle-ci  s'exerçoient  fouvent  les  Rois 
de  Perfe  ,  &  on  nommoit  les  lieux  où  les  bêtes 
étoient  enfermées  &  nourries ,  "Pavadtfi ,  ainfi  que 
<iit  Xénophon,  1.  i.  Cyroped* 

Toutefois  cette  manière  de  chafle  a'eil  gueres 
louée ,  comme  montre  Dio  Chryfoftotnus  <J»  Mar^ 
€eUinus  ,  /.  51  de  Gratiane  Imperatore  lodens ,  qui 
Jimili  Veftationis  génère  dele&ahaiur,  Plin.  Hb.  8  , 
tap,  szy  de  his  vivariis  fcribens;  Vivaria ,  inquit , 
ferarum ,  esterarumque  fylveflrmm ,  primus  togati 
generis  invertit  Fulvius  Uirpinus ,  qui  in  Tarquinienfi 
fajcere  inftituit ,  née  divt  imitatores  fuete ,  i.  L»- 
€uUhp^  é*  ^Hertenfius,  F.  D.  L. 

$.  Cette  prohibition  a  lieu  auili  pour  les  Forêts , 
Bois  &  Bu i fions  efquels  le  Roi  a  Grurie  5c  tels  autres 
Hroits  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire.  Ordonnance  de 
Septembre  1551.  Jugemcns  de  la  Table  de  Marbre 
des  1  Janvier  1  ji  ç  i  15  Novembre  1510,  contre 
les  Sieurs  de  ]ambevillc  &  la  Rocheguyon.  C.  R« 
Si  le  contenu  en  cette  Note  a  eu  lieu ,  il  doit  êti« 
appliqué  a  l'ufage  de  l'article  x  j  de  l'Ordonnance 
de  J669.  N.N/- 

(d)  De  ces  Jardins  ou  Parcs  oi\  on  nourrifloit  telles 
bêtes  fauvages^  plufieuts  Auteurs  en  font  memioi». 
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qu'il  n'eft  befoin  de  repeter  pour  revenir  à  la  Ve-* 
nation  des  Forêts ,  de  laquelle  il  eft  traité  daas  ces 
articles. 

Le  Roi ,  pour  les  Forêts ,  BuiiTons  &  Garennes  qui 
font  de  ion  Domaine ,  ne  peur  avoir  moins  de  droit 
qu'un  autre  Seigneur  ,  pour  empêcher  qu'on  y 
chaffo  fans  congé  &  permiUion  :  donc  on  peut  voir 
ce  qu'en  a  écrir  Gvid.  Pap,  quâft^  ti8.  e^  Bartolvstn 
/.  VêrtMthnemy  D.  ienfuris^  éf*  /.  ufMfruSuarium^ 
(  «/il  Ugunt  vfufruShi^rius  )  /.  §.  Si  viv^riis  y  D,  de 
nfufè\  Audi  â  lui  appartient  de  donner  Loi  en  fon 
Royaume  à  tout  ce  qui  dépend  de  fbn  Domaine  Se 
droit  de  fa  Couronne. 

Par  les  anciennes  Ordonnances  des  Rois  Philippe 
le  Long  de  Pan  1 3 1 8  ,  &  Charles  V.  de  l'an  x  376 , 
les  Garennes  même  du  Roi  èc  accioiiTemens  d'i- 
celles  ,  élus  depuis  quarante  ans,  font  abolis,  a 
caufc  du  dégât  que  les  bêtes  qui  s'y  retirent  peu- 
vent faire  aux  terres  voifines  ;  toutefois  les  Sei- 
giv-urs  maintiennent  bien  celles  qu'ils  ont  en  leurs 
5e:gacmies ,  encore  qu'ils  n'en  puiffent  avoir  s'ils 
n'en  ont  titte  ,  aveu  &  dénombrement  reçu  en  la 
Chambre  des  Comptes  du  Roi  ,  ou  par  leur  Sei- 
gneur féodal  ,  qui  en  ait  compris  le  droit  par  eux 
prétendu  en  fon  aveu  Se  dénombrement  reçu  en  la- 
dite Chambre  ;  car  autrement  ils  ne  peuvent  avoir 
Garenne',  comme  a  été  jugé  pzK  Arrêt  du  i  f  Avril 
I  f  4^  ,  &  autKe  que  j'ai  vu  ,  du  8  Juillet  i  f  $((,  p^r 
lequel  fut  ordonné  qu'une  Garenne  feroit  abattue. 
F.  D.L.    . 

[e)  /fn  Arcvs  uppellatUne  hAlifia  cwnprehtndatur    j 
.hic  rathne  expvejjponis  fit ,  éilias  non  Gitid.  D.  Singm 
CCCXCIL  in  L,  qui  Bud.  dejvre  îmmufiit.  P.  R. 

(/)  Il  faut  obferver  une  diflinûion  entre  ces  mats, 
Drêit ,  Privihge  &  Permijfio/î,  Le  droit  préfuppofc 
wn  titre ,  &  je  n'eftime  qu'une  longue  pofleflîo»  fut 
fuffifaûte  poitf  attribuer  droit  aux  Forêts  du  Roi , 

parce 
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fA.tce  <|u'on  la  pourroic  plutôt  répucer  ufurpatioa  . 
faite  par  la  négligence  ou  connivence  des  Offi- 
ciers ,  qui  ne  vaudroit  pour  acquérir  prefcription 
d'une  fervitude  fur  le  Domaine  du  Roi.  Privilège 
e(l  upe  conccfHon  ânguliere  que  le  Roi  odroye 
à  toujours,  par  Lettres  Patentes  qui  doivent  être 
vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  Permiflîoa 
s*o6traye  par  le  Roi  pour  un  lems  &  tant  que  bon 
lui  femblera  ,  &  auflî  par  Lettres  Parentes  ,  lef-r 
l|uelles  feulement  s*adre(Iènt  aux  Maures  &  Ca-» 
pitaincs  des  Forêts  ;  comme  j'ai  vil  obferver,  L,  C. 

J.  Il  faut  maintenant  fuivre  la  difpofitton  des  Or- 
donnances de  i6or ,  art,  i ,  de  i6cy  ,  art,  %  $  à*  d* 
1669  y  ^rt.  ij.N.N. 

(g)  Cela  eft  bien  raifonnahie ,  puifque  Char-* 
les  VIII  ne  permet  pas  â  {es  grands  Veneurs  de 
chaffcr  fur  les  Terres  des  Hauti-JufticierS),  s'il  n*jf 
cft  en  perfonnc.  F.  D.  L. 

Si  le  droit  de  chafle  n'eil  pas  réel ,  mais  feulement 
perfonnel.  Ç.  R. 

Par  l'Arrêt  de  vérification  du  Parlement  de  Rouen 
du  î  Février  iyy7  ,  cet  article  a  été  mo^fié  ainfi 
qu'il  enfuit.  A  fçavoir ,  après  ces  mots ,  fi,ce  n'eft 
qu'ils  ayent  droit  de  chafie ,  &  en  falTent  apparoij; 
par  Lettres  Patentes  de  Nous  &  de  nos  Prédécef- 
feurs  ,  fera  ajouté»  ou  de chofe  équipolent  de  Droit 
ou  de  Coutume  ;  &  le  refte  de  cet  article  fait  men- 
tion depuis  dix  ^ns,  &  au/fi  de  la  reilriûion  d'en 
jouit  quand  ils  feront  en  perfonne. 

Sera  entendu  des  Privilèges  perfonnels,&  ne  s'éten- 
dra aux  droit.s,  réels  &  dépendans  de  réalité ,  lef- 
quels  ne  peuvent  être  prefcrits  par  la  Coutume  & 
Chartres"  du  Pays  par  moins  de  cems  que  de  qua- 
raa;e  ans. 

Et  le  fécond  article  contenant  défenfes  aux  Offi- 
ciers des  Forêts  &  à  tous  autres  demeurans  à  deux 
lieues  â  Pentour  d*icelles ,  de  ne  porter  &  avoir  en 
liçurs  maifons  les  armes  y  mentionnées^  ne  doivent 
Tome  L  L 
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être  étendus  aux  Manans  &  Habitans  des  bonnes 
Villes  dudit  Pays  ,  comme  Rouen ,  Evreux  ,  Ver- 
non  &  autres  Villes  clofes  près  defdites  Forêts ,  & 
aufll  ne  s'étendront  aux  Riverains  de  la  mer  ,  tenus 
à  faire  le  guet  pour  la  défeofc  du  Pays  ,  lefquels 
pourront  avoir  arcs  ,  arbalètes  6c  autres  tels  bâ« 
tons ,  fans  toutefois  en  mal  ufer  .combien  qu'ils 
fotent  demeurans  a  deux  lieues  â  l'eniour  <l*icclles 
Forêts.  Et  fur  la  fin  dudit  article ,  contenant  que 
ceux  qui  auroient  ou  voudroient  des  engins  de 
cbaiTe.  Voyrz,  le  Commentaire  du  Code  de  Henry ,  fur 
le  titre  de  U  Chsjfe  ,  fol,  4P  i. 

Avoir  arbalètes  8c  autres  tels  bâtons  ,  pour  la  dé- 
fenfe  dudit  Pays ,  les  pourront  tenir  Se  bailler  en 
garde  au  plus  prochain  Château  de  leurs  Maifons , 
lera  ajouté  ou  plus  prochaine  Maifon  d^  Gentil- 
iomme  ou  autre  ayant  droit  de  Seigneurie  ÔC  Jurif- 
d.élion  ,  lequel  en  fera  refponfable  8c  les  gardera  i 
fes  périls  &  dangers. 

Les  peines  contenues  es  3  ,  4 ,  ^ ,  7 ,  8  &  i  x  ar- 
ticles, en  tant  qu'il  y  en  auroit  de  capitales,  feront 
&  demeureront  arbitraires  à  la  difcrétion  de  Jufti- 
ce,  eu  égard  à  la  qualité  des  perfonnes  honnêtes, 
pu  utilité  des  délinquans.  ,     . 

Pour  voir  amplement  de  la  matière  des  Chaflcs, 
il  faut  lire  ce  que  les  Doâ:eurs  ont  écrit ,  adL  urti^ 
cam  de  Venat  ferarum  j  ^  /.  i  de  pafeuis  publicis  ; 
chouan,  in  Confuttudine  Burg,  tit,  des  Forêts ,  Pâ- 
tures &  Rivières,  §,  CApoUt»  de  fervit,  eap.  de  oe^ 
cupat»  Bo'étius  in  Confuetudine  Bitur.  Benèdic,  in 
cap.  Raynut,  in  ver  ho  (^  uxorem ,  nvm,  jo8  ,  /W« 
ii8. 

Bis  tali  fuh  ahfiriSiione  damnatix ,  indultum  nof' 
trA  ferenitatîs  eo  prAceptifine  cpncludtmus  ttt  refnif- 
fionem  veniA  crimina  nîfi  femel  commij^â  non  ha^ 
béant ,  née  in  eos  liber alitatis  auguftA  referètur  hu» 
in^nitas,  qvi  impunitatem  veteHs  admijfi  non  emen- 
dationi  potiks ,  fuam  confuttudini  deput^uerirtt ,  /.  ne^ 
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mo  3  ,  Cod.  de  Efifcof.  audientUr.  L  C/tpiUlium  , 
$.  Soient  de  f  cents  ^od  Ji  ita  correiti  in  eijdem  de* 
frehendatur  exilio  puniendi  funt  nonnvmquam  ea* 
fite  pieûendi ,  fciltcet  eum  JApiffinù  f^ditios}  ^  tur* 
Mente  fe  ge^emnt  ^  aUquoties  affrehenfi  ;  trac^ 
tati  cUmentàis ,  in  eadem  temeritmte  frofojiti ,  fer* 
feveraveruHU 

Et  officia  Hlorum  nliis  conferri  dehent  poft  priva* 
tionem  tamen  à  Judice  foBam  competentA  ,  /ictii 
quando  feuda  confifcatur,  Joan»  de  PUtea ,  in  libê 
MuriUguli^  Cod*  de  MuriL  /.  xi. 

Contre  les  Comumax  ;  filium  ,  fi  pietstem  pdtri 
dekitam  non  agnofcit ,  caftigare  jure  patrie  potefta» 
tis  non  prohiberis  ,  acriori  remedio  ufiirus ,  fi  in  pari 
contumacia  perfeveravit  eumtpte  frafidi  PrownciÂ 
^blaturus  diUare  jententiam  quant  tu  'quoque  dici 
Voiueris,  l.  j ,  Cod,  de  Patr.  pàtefi.. 

Si  qui  s  advocatus'inter  exordia  litis  pratermij^am 
dilatoriatn  prifcriptionem  poftea  votuerit  exercere  à* 
Mb  hujujmodi  opitulatione  fkbmotus  nihilominus  per» 
feveret ,  atque  pr^pofterA  defenfionis  inftiterit ,  uniu$ 
librA  auri  condemnatione  mulBetur  ^  L  ix  de  exr 
çept,  (^  préifeript. 

Sic  etiam  eonftitvtum  </?  non  to  modopunieHdo ; 
eos  qui  longo  tempore  de  reatu  agunt ,  quam  ios  qui 
in  recenti  jententiam  extipiunt ,  /.  ji  diutino  ij  de 
pcpn. 

Magna  pœna  pro  parvo  deli£io,  RebuJfe  ïur  cec 
article .  alléguant  Baldi  Confilia.  i  S4  ,  W.  «. 

In  Jfjefalia  Ciconiam  aut  Ibin,  vel  accipitrem  in 
JEgypto  occidife  capitale  fuit  Alexaniér  ,  féU.  éj. 
Vide  per  fiobéum  in  virbo  Venati»  (^'in  l  fafeû'a* 
ni  y  de  extraordinariis  criminibus.  Reèmft  ^  foi^ 

La  modification  portée  par  VArrèt  .de  vérifies* 
tron  du  Parlement  de  Rouen  ,  dit  qwe  le  quinzième 
article  faifanç  iricmion  defcmblabic  Privilège  dc»ttaé 
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aux  Princes  ,  Seigneurs  &  Gentilshommes  du- Pays  j 
fe  doit  entendre  de  ceux  qui  ont  dfioit  de  chatte, 
Riverains  des  Forêts  du  Roi  ;  &  quant  aux  autres  - 
ils  en  uferont  fuivant  les  Loiz  ,  Chartres  &  Coûtâ- 
mes du  Pays  ;  8c  par  ladite  Ordonnance  n'ed  donné 
par  lé  Roi  aux  Gentilshommes  &  autres  ayant  droit 
de  Forêt  Se  de  ChafTe  ,  plus  grande  prééminence  de 
Jurifdidlion  quMs.avoient  avant  ladite  Ordonxunce. 
£t  quant  à  l'article  fubfequent ,  fera  entendu  des 
filets  &  engins  pour  prendre  gibier  défendu  par  les 
Ordonnances. 

El  encore  que  le  droit  de  chaflè  fuit  la  Juftice, 
en  teLié  forte  que  celui  qui  n'a  que  moyenne  &  haffc 
Juilice  en  fon  Fief,  peut  chaffer  &  faire  chafler  dans 
loi)  Fief,  fes  appartenances  &  dépendances,  fans 
être  tenu  4'en  demander  permiflîon  a  fon  Seigneur 
fçcdal  ,  encore  qu'il  foit  Haut-Jufticler.  Et  a  été 
at  ffi  jugé  qu'un  Vaffal ,  encore  qu'il  n'eût  Juftice, 
peut  chaffer  en  &  au  dedans  de  ion  Fief,  &  pour- 
fuivre  là  bête  qu'il  y  auroit  fait  lever  jufques  fur 
les  terres  de  fon  Seigneur  féodal  ,  &  la  prendre 
dans  icelles.  F.  D.  L. 

•   De  rfavoir  arbalètes  es  maifons ,  filets  , 
collets  y  ne  tonnelles. 

:,  :Art.  IL  Avons  défendu  &  défen- 
dons {a)  àrms  Officiers  efdites  Forêts ,  &  à 

{a)  Qui  voudra  voir  plus  amplement  cette  ma- 
tière ,  qu'ils  lifent  ce  que  les  Dodleurs  ont  écrit  ai 
iviiff*  C,  de  Ven.  firar»  é*  L,  x  y  C.  de  Fafcuis  pw 
hlic»  Chafié$neus  in  Confuetud,  Burgund,  Titre  des 
Forêts ,' Pâturés  i&' Rivières  ,  §.  7.  CœpoL  de  Serait, 
caf,  de  aucttp.  Beëpius  fn  Confuetud.  Bitur,  Bem- 
dikus  adead*  RaynuUut»  verho  uxorem  nomine  Ade- 
lafiam,  de  Teji/tm.  &  autres.  Mais  la  tonnelle  efi: 
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tous  autres  demeurans  à  deux  lieues  à  l'en* 
tour  d*iceHes  ,  de  ne  porter ,  n'avoir  en 
leurs  maifons  arbalètes ,  arcs ,  échopettes, 
haquebutes  ,  cordes ,  filets ,  collets  ,  ton- 
nelles 9  ou  autres  engins  pour  prendre  lef- 
dites  bêtes ,  &  gibier  ;  excepté  ceux  qui 
ont  droit  de  chaffe  ou  privilège  de  Nous. 
Et  quant  aux  arbalètes  ,  échopettes  ,  ha- 
quebutes  Se  fttcsj  à  ceux  qui  ontChâteaa 
ou  Maifons  fortes  &  de  défenfes  :  N'en- 
tendons défendre  qu^ils  n^en  puiffent  avoir 
en  leurs  Maifons  fortes  &  Châteaux.  Et 
quant  aux  autres»  afin' que  le  Pays  ne  foit 
dégarni  d'arbalètes^  ceux  qui  en  auront» 
ou  qui  en  voudront  avoir  pour  leurs  dé- 
fenfes &  du  Pays  ,  les  pourront  tenir  Se 
bailler  en  garde  au  plus  prochain  Château 
de  leurs  Maifons. 

bien  défendae ,  &  j'ai  va  punir  rigoureufement  des 
Tonnelkurs  ,  pour  avoir  tonne! té  de  nuici  parce 
qu'ils  font  par  ce  moyen  grand  dommage ,  prin« 
cipalement  a  prendre  les  perdrix  &  autre  fembla- 
ble  gibier.  Quant  à  la  prohibition  des  armes  »  il  y  a 
titre  fpëcial  au  Livre  od  en  a  été  parlé  ,  Se  )'ajou-* 
terai  ci-aprés  PEdit  de  notre  Roi.  L.  C. 

Conférence. 

Philippe  le  Long ,  131S  ,  art.  i  &  4.  L'article  S 
de  i69i  efl  conforme  î  celui-ci ,  excepté  qu'il  ne 
fait  pas  mention  des  0£ciers.  ' 

11  j 
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Que  les  défenfes  feront  faites  à  fort  détrompe. 

A  R  1. 1 1 1.  Après  que  les  défenfes  au- 
ront été  publiées  {a)  à  fort  de  trompe  &  cri 
public  aufdites  Forêts  ,  Buiffons  &  Ga- 
f ennes ,  de  forte  que  nul  n'en  puiffe  pren- 
dre caufe  d'ignorance  :  Nous  voulons  que 
les  Infrafteurs  d'icelles  foient  punis  en  la 
forme  &  manière  qui  s'enfuit. 

De  Vamende  (^  punition  qui  fe  fera 
pour  la  première  fois. 

Art*  IV.  Premièrement  ceux  qui  chat 
feront  (  i  )  aux  greffes  bêtes  ^  ou  icelles  pren- 
dront, contre  les  prohibitions  &  défenfei 
deffus  dites ,  (  c  )  pour  h  première  fois , 
feront  condamnez  en  l'amende  de  ayo  li^ 
\Tts  tournois  ,  s'ils  ont  de  quoi  les  payer; 

{a)  L'Ordonnance  eft  une  Loi  rendue  publique 
pat  la  publication  qui  cii  eft  faite  de.l'^aiitortcé  du 
Roi ,  qui  en  çft  l'Auteur.  Quintilicn  rapportant  les 
chofes  qui  peuvent  être  propofées  contre  Une  Loi , 
dit  :  Aut  enim  de  jure  duhitari  foteft  ejus  qvi  ro^ 

gat jlut  de  ipjtvs  rogmthms ,  tjuod  eft  lyarium , 

fve  fiên  trino  forte  nundino  promulgsta  ,  five  non 
idcneo  die.  Ub»  1 1 ,  cap,  4.  F.  D   L. 

(b)  Sous  ces  mors  lont  ici  compris  tant  les  fàn- 
gliers  &  chevreuils ,  que  les  cerfs,  biches  ,  faons  ; 
mais  à  préfent  les  peines  &  amendes  font  plus  gran- 
des pour  les  cerfs ,  biches  &  faons ,  que  pour  Jes  fan* 
gliers  &  chevreuils,  par  l'Ordonnance  de  i^oi  , 
art.  Il   C.  R. 

(c)  Nous  avons  montré  ailleurs  que  les  peines 


Gode  des  Chasser.  Ï27 
&  les  engins  &  bâtons  confifquez,  &  (a) 
eux  p/îv^iàçè  Offices  des  Forêts ,  fi  aucuns 
en  ont.  Et  ceux  qui  n'auront  de  quoi  payer , 
feront  battus  de  verges  fous  la  Cuftode, 
jufqu'à  effufion  de  fang.  Et  néanmoins  les 
engins  ou  bâtons ,  deiquels  auront  prias 
leâites.  bêtes,  confifquez  :  &  s'ils  ont  des 
Offices  aux  Garennes  ou  Forêts,  en  feront 
priyez. 

De  la  punition  pour  la  féconde  fois. 

Art.  V.  S'ils  y  retournent  pour  la  fé- 
conde fois  &  après  ladite  punition*,  feront 
battus  de  verges  autour  des  Forêts  ou  Ga- 
rennes où  ils  auront  délînqué  ;  &  bannis 
Xur.peine.de  la  hart,  de  quinze  lieues  à 
réntour  defdites  Forêts  ou  Garennes  , 
^vec  confifcation  des  bâtons  Se  engins  , 
conime  deffus,  &  privation  d'Offices,  s'ils 
font  Officiers.  P^oyei  l Ordonnance  deî6oi  p 
art.  13. 

font  diverfes  félon  les  qualitez  des  personnes  ,  a 
quoi  convient  ce  que  die  Prudentius  Pniftofhanutn, 
iijtnnô  10  y  Romano  Antiocheno, 

Jubet  amoveri  noxialem  SHpitem.. 
flebeÏM  clarum  fœna  ne  dammt  viruwu 

lEt  fofteà  : 

Ferfùna  quéefue  comifeuntfr  pU^itur» 
Magnique  rtfert,  Vf  lis  an  fit  Nobilis 
Qradu  rerttm  forma  tormentis  datur.  L.  C. 

(a)  Les  Officiers  ne  doivent  plqs  être  privez  de 

Liiij 
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De  la  punition  pour  la  tierce  foism 

Art.  VL  Et  s'ils  retournent  après 
lefdites  punitions  la  tierce  fois,  feront  mis 
aux  Galères  par  force ,  ou  battus  de  ver- 
ges ,  ou  bannis  perpétuellement  de.  notre 
Royaume ,  &  leurs  biens  confifquez.  £t 
s'ils  étoient  incorrigibles  &  obftinez,  & 
récidivoient  après  lefdites  punitions  »  en 
enfreignant  leur  ban  ,  feront  punis  du  der- 
nier (a)  fupplice.  P^oyei  VÔrdonnance  ii 
i6ou     .    ' 

îciirs  Offices ,  finon  en  cas  de  contra rentîon  pouf 
la  tierce  foii ,  fuivant  TOidonnance  de  i6oi ,  ai« 
lidexx.  C  R.     . 

{a)  Vîtimum  fufplieium  folam  mortem  interpr^M 
tur.  jitrijconfult,  in  L  ult,  ffl  de  fœn.  RebufFe. 

Cette  peine  n'eft  pas  la  punition  de  la  chaflè'; 
mais  la  peine  de  Tinfraélion  du  ban  :  I>ê  êo  ^ik 
hannum  non  imfUu  Lex  Rîpuario  ,  ttt,  Ixv,  Si& 
la  mort ,  pour  la  punition  de  la  chaife ,  feroit  un 
fupplice  contre  leqtiel  la  Loi  divine  &  la  Loi  Su- 
tnaine  reclâmeroient.  In  tantam  vero  quidam ,  hu- 
jus  vanitatis  inftinâiu  erufere  vefaniarn  %  uî  hoftes 
natuvA  fuerint  eonditionis  fug.  immemores  ,  "  divini 
judicii  eontemptores  ,  dum  in  vindiUam  fvrarum 
imaginem  Dei  exqmfitis  J'ufpliciis  fubjugamrtt  ,  née 
Veriti  junt  hominem  pro  heftioU  perdere  quun  Uni* 
£enitus  Dei  redemit  fanguint  fuâ,  Joan.  Sarisber. 
de  nug.  Curial.  l.  i ,  cap.  4. 

Le  Doc  de  Bourges  pour  couvrir  fa  révoUe  con- 
tre Louis  XI  ,  Diciitat  fe  bono  puhlico  adepe  ;  fe  tri- 
hutis  ve^i^libufqu$  quA  in  imm9nfum  arêiigrint , 
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Art.  VII.  Ceux  qui  feroientcon-. 
trevenuS  efdites  défenfes ,  &  nonobftant 
icelles,  auroient  prins  ou  chafle  par  plu* 
fleurs  fois  à  icelles  grofles  bêtes ,  &  n'au- 
roient  été  punis  d*icelle  contravention  ; 
pour  ic.elle  feront  punis  de  (^r)  dnjcenslU 

miferos  fopuUrti  Uv^ndos  fit/cepiffê  ;  pUhem  qvê 
Jhrvwum  loco  haheatur  ,  in  liherUtem  vindtcare  ; 
nobilitàtî  fuA  dignitatem  nddere  y  SaeerdotiBus  fua 
Jkcra.f»ra,  cum  fan^iores  fint  in  fylvis  fera,  quas 
viûlare  capitale  fanxtrit  Rex,  qvam  Séuerdûtes  quos 
fr9  libidwe  agat  ftratque.  Paul  Emile  daas  la  vii 
de  Louis  XL         .  . 

.  Louis  XIV.  aùflî  grand  qu'il  étoit  jufte^par  foa 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1 669  ,  art.  x ,  défend  à 
-tous  fes  y«ges^  &  à  tous  attirts  de  candsmner  au 
4trni€r'Jw^iC£,ptfitr.  k  fait  d*  tih/fffe  ;  de,  fnelque  quât^ 
lité  que  foit  la  contravention  ,  sUfn^y  a  ^aiftrt  crime 
meU,  Bénéficia  ^uidem  principalia  ipfi  principes 
fblent  mcerprecati. 

Maïs  l'on  peut  avancer  qu'apparemment  ces  môt$ 
•  veulent  dire  que  Tinfra^iioa  dU  ban ,  ordonnée  pour 
la  puoition  de  la  oliaffe  ,  ne  doit  pas  être  punie  da 
.dernier  fupplice.  Des  peines  dont  les  Chafleufs  doi<^ 
vent  être  punis.  Voyex.  tachinée  ,  liv.  i  ControverJ^ 
rhap.  I.  F.  Di  L 

Conférence. 

Louis  XIV ,  art.  1  ôc  i  j ,  ic  défend  trés-expreC 
fément. 

(  a  )  Magna  pcena  pro  pavvo  deliêfo»  Vide  Bald. 
CLXxxï  V.  Vol.  V.  Rebuf.  Cette  amende  n'a  plus  lieu 
que  pour  les  cerfs ,  biches  &  faons.  Car  quant  aux 
fangliers  &  chevreuils ,  elle  ne  doit  être  au  cas  de 
cet  aitide  que  de  deux  cens  cinquante  livres  ^  auflit 
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yrtfi d'amende,  s'ils  ont  de  quoi  les  payer; 
les  engins  ou  bâtons  confifquez ,  Se  eux 
privez  de  leurs  Oflfices.  Et  au  défaut  de 
ce ,  battus  de  verges  aux  Garennes  ou  Fo- 
rêts efquelles  auront  délinqué,  &  bannis 
à  trente  lieues  defdites  Forêts  ou  Garen- 
nes ;  &  les  engins  ou  bâtons  confifquez, 
&  privez  de  leurs  Offices  ,  fî  aucuns  en 
ont.  Foyef  V Ordonnance  de  1601  ,  articU 

Art.  VIII.  Si  après  ladite  punition 
ils  contreviennent  aufdites  défenfes  ,  ils 
feront  punis  en  la  forme  &  manière  que 
iceux  qui  contreviennent  {a)  la  tierce  fois , 
comme  il  efl  contenu  au  feptiéme  article 
précédent.  Voyei  VOrdonnance  de  1601 , 
article  i5. 

ne  foâc-ils  pas  compris  aadit  artick  1 5  de  POrdon* 
nance  de  1601.  C/r. 

(a)  Itérât  deliSia iieniam  non  merentur ,  Ht.  1, 
jCod.  de  Bpifcop.  audient  gl,  in  /.  Cafit/Uium ,  ff»  di 

De  lacronilias.  lu  pr^cipimtts  oèfirvandum  »  vt 
fr0  prima  eulpa ,  non  moriatur ,  fed  ojcuîum  fer  dut  ; 
de^ftcunda  ,  n^ifus  ei  fcapelletur  ;  de  tertia  veto  , 
fife non  emendaverit ,  moriatur^  Leg,  Jjongob,  L  i, 
T;t.  XXV  ,  Loi  txi.  ï.TO.  L. 
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De  la  punition  de  ceux  qui  prendront  es 

Garennes ,  lièvres ,  connils  ,  perdrix 

&*  autres  gibiers. 

A  R  T,  IX.  Et  ceux  qui  prendront  Se 
chafleront  aux  Buiflbns  ,  Forêts  &  Ga- 
rtennes ,  lièvres ,  connils ,  perdrix  ,  fai- 
fans  &  autres  gibiers,  en  venant  contre 
nofdites  Ordonnances,  pour  la  première 
fois,  payeront  vingt  livres  d'amende,  s'il» 
ont  de  quoi  ;  &  au  défaut  de  ce ,  demeu- 
reront un  mois  en  prifon  au  pain  &  à  Teau» 
La  féconde  fois ,  feront  battus  de  verge$ 
fous  la  Cuftode ,  jufqu^à  effufion  de  fang  : 
&  la  tierce  fôïs ,  battus  de  verges  autour 
des  Forêts ,  BuiflTons  ou  Garennes  où  il« 
auront  délinqué,  &  (^)  bannis  à  quinze 
lieues  defdites  Forêts  j  Buiffons  ou  Ga^ 
rennes, 

{m)  Hos  exules  non  dtheî  ^ctteJtM  ncipere  neè 
illos  cujiedîre  ,  i/t  fententia  executioni  mittatur  y 
alioqyi  pofunt  ixpelli  Jih  m  &  sapi  l  ut  Jistuit  Se^ 
natus  contra  Capitulum  fanBi  Martini  Turonenf, 
anno  1 479  ,  ut  per  totum  titulum  de  his  qui  ad  JBtf- 
€lef.  €9nfupunU  P-  R. 

Conférence,' 

Philippe  le  Bel,  131 8,  art.  5.  Henri  IV,  i^oi," 
art.  Il,  13,  14,  'î.  "^*  17, 18,  1^,  10  &  II  i 
&  id07,  art.  8,  ^  &  la 
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Art*  X.  Si  ceux  qui  feroîent  contreve- 
lîus  efdites  défenfes ,  &  nonobftant  icelles, 
auroient  prins  ou  chafle  par  plufieurs  fois  à 
îcelles  menues  bêtes  &  gibiers  ,  &  n'au- 
roient  été  punis  d^icelle  contravention  ; 
po«r  icelle  feront  punis  de  quarante  livres, 
s'ils  ont  de  quoi  ;  &  s'ilsn'ont  de  quoi ,  de- 
meureront deux  mois  en  prifon  au  pain  &  à 
Teau ,  &  feront  (a)  prîve^  des  Offices  des  Fo- 
rets ,  s'ils  font  Officiers ,  &  les  engins  &  bâ- 
tons confîfquez;  &  fi  après  ladite  punition 
ils  retournent ,  feront  punis  ainfî  qu*il  e& 
contenu  en  l'article  précédent,  depuis  ces 
paroles ,  &  la  tierce  fois  battus,  jufqu'à  la  fin. 
ycyei  VOrdonnance  de  1601 ,  art.  i8. 

Punition  de  ceux  qui  auront  en  leurs  mai/otts 
arbalètes. 

Art.  XI.  Ceux  qui  porteront  ou  au-i 
iront  en  leurs  maifons  arbalètes  ,  arcs  , 
échopettes  >  haquebutes  ,  collets ,  filets, 
tonnelles  ou  autres  engins,  en  venant  con- 
tre lefdites  prohibitions  &  défenfes,  feront 
Imnis  comme  il  s'enfuit  ;  c*eft  à  fçavoir, 
es  Officiers  efdites  Forêts  privez  de  leurs 
Offices  X  les  bâtons  &  engins  confifquez  , 

{a)  Et  officia  illorum  nliis  cor^erri  debent ,  pofi 
frivationem  tamen  à  Judice  fàHam  compétente  ,  /* 
eut  quandà  feuda  conHfcantur,  '^OMn.  de  fUt.  in 
L.  MurileguL  C.  de  Murileg.  tib.  xi .  P.  R.     - 
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&  eux  condamnez  en  cent  fols  ^amende  ; 
&  les  autres  non  Officiers ,  leurfdits  bâ« 
tons  &  engins  confîfquez,  &  eux  condam- 
nez en  cent  fols  d'amende.  Et  pour  la  fé- 
conde fois ,  les  deifufdits  feront  punis  en 
trente  livres  d'amende  :  &  pour  la  tierce  , 
bannis  des  Forêts  à  quinze  lieues  à  l'en- 
tour  ;  &  à  chacun  defdits  cas ,  les  engins 
&  bâtons  confîfquez*  Et  à  la  première  Se 
féconde  punition,  ceux  qui  n'auront  de 
quoi  payer  les  amendes,  demeureront  en 
prifon  (a)  au  pain  Cr  à  l'eau,  à  l'arbitrage 
du  Juge. 

De  ceux  qui  enfreindront  leur  hannijfemenu 

Art.  XIL  Ceux  qui  enfreindront 
leur  banniffement ,  qui  leur  a  été  ordonné 
par  les  dernières  punitions  defTus  dites  » 
feront  punis  félon  &  en  fuivant  les  Of-^ 
donnances  faites  contre  les  infrafteurs  dit 
banniffement. 

(4)  Le  tems  efl  limité ,  iUêgitinut  tnim  pœnâ 
êfet  irtiditm  neemri ,  &  comediu  Anu  hdsr.  hifi. 
nom.  lib.  17.  Mortis  iituniffimum  itnus  êft  f^m 
perire.  S. 

Conférence. 

Philippe  le  Long  »  13x8 ,  art.  &  It  4.  Henri  lY i 
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De  ne  mener  es  Forêts  aucuns  chiens  ^ 
j'i/j  ne  font  attachei ,  (s'a. 

A  R  T.  X I  n.  Ayons  défendu  &  défen- 
dons à  nos  Officiers  bu  autres  quels  qu'ils 
foient,  qu'ils  n'ayent  à  mener  efdites  Fo-. 
rets ,  Buîflbns  &  Garennes,  aucuns  chiens, 
s'ils  ne  font  attachez  :  &  s'il  eft  trouvé 
qu'autrement  foit  fait ,  pour  la  première 
fois ,  les  chiens  auront  le  jarret  de  derrière 
coupé  j  la  féconde  fois  feront  tuez  ;  la  tierce 
fois,  ceux  qui  les  mèneront  feront  punis 
4'amende  arbitraire*    • 

De  punir  les  Receptateurs  des  Chajfeurs. 

Akt.  XIV,  Pour  ce  que  chofe  diffi- 
cile feroit  que  les  Chafleurs  &  Preneurs 
de  grofles  bêtes  flt  menues  bêtes ,  &  autres 
gibiers  ,  fçuffent  longuement  durer  (ans 
être  découverts ,  s'ils  n'avoi'ent  des  intel- 
ligences &  (a)  Receptateurs  y  qui  achètent 

Conférence. 

Henri  IV,  i6oi ,  an.  3,  io&  10.  Idem,  1^07, 
art.  1,^*7* 

(4)  Receptatèvr.  V,  in  Liyf.  de  Rfceptator,  & 
jpt4,fcripfi  infiilo  Bifurig.  tU,  de  Contumacia  ,  sr* 
ticU  ixx  I ,  gK  2j,  P.  R.      * 

Qbuz  qui  coiomtctent  Uccin  &  ceux  qui  le  favo- 
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d  eux  a  cachette  lefdites  bêtes  &  gibiers 
pour  les  revendre  en  leurs  Tavernes,  Hô^ 
telleries ,  RotlfTeries  «Se  Boutiques  :  Nous 
voulons  &  ordonnons  qu'iceux  Recepta- 
leurs  foient  punis  de  telles  «Se  femblables 
peines,  pour  la  première,  féconde,  tierce 
&  autres  fois  qu'a  été  ci-defTus  dit  defdits 
Preneurs  &  Chaflèurs  deigites  bêtes  &  ri* 
Diers.  ® 

Des  Seigneurs  ayanf  Forêts  &-  Garennes, 

A  R  T.  X  V.  Entendons  que  les  Prince» , 
ûeigneurs ,  Gentilshommes  ,  «St  autres  de 
notre  Royaume,  ayant  Forêts, ,  BuilTons, 

rifent ,  font  punis  «le  la  mime  peine ,  «lit  la  Loi  Juit- 
mus  8 ,  5.  Acon»mus  i ,  an  Cod.  dt  Sucref.  Etel.  le 
Canon  Kottim ,  491.  F.  D.  L. 

Plufieurs  s'adonnent  trop  i  la  cliaffe,,&  laiffent 
leurs  états  &  vacations  pour  y  vaquer-  d'autres  V 
lont  fi  afîeaionnez  &  y  font  tel  excès ,  qu'ils  y  per- 
dent la  vie,  ainfi  que  fit  5aton  pourfuivant  un  cerf 
comme  écrit  Panf.  in  CorimhUei,.  Toutefois  û 
çhafle  eft  fort  a  louer.  Plntarq.  in  Af.  de  Amiocho. 
de  laquelle  faut  voir  Xenoph.  lib.  d*  VtHMt.  Cieer. 
i  de  Vivinatwne  ,  jum  veri  immtnts  Mbias  n*n- 
eifeiimr  venande,  ut  &  wfeamtir  his  (^  exerttea- 
mur  m  venande  ad 'fimilitudirrem  Mlie*  difeipUnt. 
Lnudes  VemtUnis  »tnfU$m»i  Xtnoffhtn  in  Cjropci 
dia  per/e^itifr:  Taeit.  Mirum  tfi  ut  éuiimu,  ttb  »gi~ 
Utttm  motutfut  t^rfvrit  txciuuir.  Jam  undiaue  ftl. 
vt&fitltudo  ifjûm^  ilMfiUnttumm»£n0  totin 
t«ieni$  intitamtnt»  fimt ,  fj^ç.  P.  G. 
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&  §•  Droits  de  Garennes ,  uferont  ea  leurt 
dites  Forêts  ,  BuifTons  &  Garennes  ,  iî 
bon  leur  femble  »  du  contenu  &  effet  es 
articles  précedens.  Toutefois  s'ilJs  avoîent 
quelque  §.  §•  PaSe ,  convenances ,  ou  au- 
tres droits  &  privilèges  avec  leurs  hom- 
mes &  voifins ,  n'entendons  à  îceux  aucu- 
jiement  déroger. 

$.  C^ifl'k'diré ,  droit  de  prohiber  la  cha^e  dans 
leurs  Forêts  cJ»  BuiJ^ons.  Car  Garennes ,  en  te  tems- 
Iky  ne  fignifioient  pas  un  lieu  berné  ok  l^on  met  des 
lapins ,  mais  le  droit  de  prohibition  de  chaj^e  dam 
fme  Terre  ou  dans  un  lieu  :  pow  oh  il  par  oh  qu^' cette 
Ordonnance  n^établijloit  pas  encore  générJtlemtm  U 
prohibition  de  la  chafie  contre  ceux  qui  n* étaient  pm 
Seigneurs  de  Fiefs.  N.  N,    • 

$.  $.  Ofi  peut  demander  s* U  peut  être  cemjenu  én^ 
tre  un  Seigneur  f^  un  autre  Particulier  y  que  ce  Par' 
ticulier  chaj^efurfa  T^re,  Çe,tte  Oydoftnance  Jem^ 
hle  Vauforifer  ;  cette  fueflion  efi  de  conféquence  : 
mais  on  croit  que  la  manière  la  flusjâre  de  la  ré* 
/oudre  efi  ^  que.  fi  ces  conventions  font , antérieures 
aux  Ordonnances  qui.^m  pf^kibé  la  liberté  naturelle 
fde  la  chaj^e ,  ellea  doivent  être  exécutées  ,  parère  que 
cette  convention  n'a  pu  être  faite  avant  larefiri&ion 
de  la  liberté  de  chafiet ,  eu  quavec  un  Seigneur  qui 
jtvoit  à  titre  particulier  le  droit  prohibitif  de  U 
shajfe  ^  ou  bien  pour  exclure  le  Seigneur  ^opriétaire 
du  fond  d'empêcher  qu'on  n'entrât  dej^us  pour  chaf^ 
fer  ,  Juivant  quil  le  pouvoit  faire.de  droit.  Cette 
sonvention  n'étoitpas  défendue  ;  i^'étoijt  un  A£le  de 
commerce  ^  ^  elle- efi.  deoenuestne  charge  de  U  Terre 
jC^  (lu ,  Fieff  que  VoMonnanse  n'a  pas  J^pprimée, 
Mais  fi  cette  fiontientien  éteit  poftérieure  mx  Or- 

Que 
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Que  les  non  Nobles  rfayent  chiens  m  engins 
à  chaffir. 

Art*  X  VL  Avons  prohibé  &  défen^ 
du  ,  prohibons  &  défendons  à  tous  nos 
fujets  (a)  non  Nobles  Se  ^.  non  ayant  droit 
de  chajfe ,  ou  privilège  de  Nous  ,  qu'ils 
n'ayent  chiens,  collets,  filets,  linieres, 
tonnelles ,  lacs ,  ou  autres  engins  à  chafTer, 
ne  prendre  lièvres ,  hérons  ,  perdrix  ,  fai- 
fans ,  ne  autres  gibiers  ;  fur  peine  de  con- 
fifcation  defdits  engins ,  lièvres ,  gibiers  , 
Se  d'amende  arbitraire  ,  qui  fera  arbitrée 
félon  la  qualité  des  perîbnnes  qui  font 
coutumieres  de  ce  faire. 

donnànces  ,  c$  ferait  une  diffenfe  contre  les  Ordon^ 
nances  ,  que  les  Farticuliers  ne  peuvent  Je  donner  : 
C$»  ceU  ^ft  fi  vrai ,  que  le  Rtn  les  reeonnoit  dans  fis 
Forêts,  RN.        . 

(  a)  S^avoir  efl ,  les  Marchand^,  Aitifaos,  La- 
boureurs ,  Pdyfans ,  Se  toutes  peifonnes  méchani- 
ques  qui  laiffent  leurs  labourages  ,  arts  &  induflriés 
pour  ordinairement  s'appliquer  a  chaffer  &  preo>- 
dre  le  gibier.  Ordonnance  du  5  Septerabre  in*-; 
celle  de  i^oi ,  art.  S^  1^07^  art.  1$  &  1669  ,  ax* 
ticle  18.  C.  R. 

§.  C'eft'àrdire  ,  ceux  qui  fuivant  VX)rdonnanct 
de  13^5  n  étant  [oint  Bourgeois  vivons  de  leurs  TM^ 
tes.  N.  N.  " 


Tome  Ji  M 
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^Da  Appeîlam  qui  doivent  tenir  prjfin 
durant  Uur  caufe  d'appel. 

"  A  B  T.  XVII.  Sî  es  cas  deflus  dits., 
^effju^ls  eft  ordonné  (a)  punmon  corperelh 
contre  les  Tnfrafteurs  de  nos  Ordonnan- 
•'ces  échet  que  quelqu'un  (b)  appelldt  de  ht 
Scrtevce  contre  lui  donnée  ;  Voulons  & 
entendons  qu^il  tienne  prîfon  jufqu'à  ce 
que  l'appel  fera  vuidé,  &  ceux  gui  feront  | 
Cffiders,  es  cas  où  il  eft  dit  qu'ils  feront 
-puxez  de  leurs  Offices,  s'ils  appellent  des 
Sentences  contr'eux  fur  ce  données  ,  de- 1 
"ïneurerorit  fufpendus  de  radminiftratîon 
d'îceux  jufqu'à  ce  que  Fappel  fera  vuidé, 
&  fi  ne  feront  reçus  pendant  le  procès  à 
!  renoncer  à  iceux  Offices  ;  &  fi  de  fait  y 
renonçoient ,  la  réfignation  6^  don  qui  s'en 
cnfuivroit  déclarons  de  nul  effet  &  valeur: 
&  voulons  le  contenu  au' préfent  article 
avoir  lieu  &  fortir  tfFet ,  eA  tous  cas  ef- 
içuels  les  Officiers  de  nos  Forêts  feroient 

(a)  Nonobftmt  qu^il  n'y  ait  qu'amende  pécu- 
niaire enve'^s  îë  Roi ,  les  condamnez  ne  pourront 
être. élargis  devant  be  Jugement  d'appel ,  qu*(en  con- 
Jgnant  aôuellcmeric  l*iraendc^  Henri  IV  ,  1^07 , 
art.*  ti.  C,  R.       '  '      ■ 

-  {et)  Fuit diâtum  tn  magtta Curia qmiin'hac  mate' 
ria  atpeîMitur  ad  Judices  'Régies  ,  non  dofninot  vm  > 
Jed  hoite  yudieis  defut/UiJvnt  fui  dà  aflitlAticniéus 
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dcctifez  <l*avoîr  délinqué  en  leurs  Offices  ; 
&  ce  quand  le  délit  fera  tel ,  ou'îçelui  véri- 
fié, devroient  être  privez  d'iceux  Offices» 

Des  Clercs  InfraSeurs  de  ces  Ordonnances. 

Art.  XVI il  Et  pour  ce  que  plu- 
iïeurs  Clercs  pourroient  enfreindre  nof- 
dites  Ordonnances ,  &  pour  éviter  la  pu- 
nition delTus  dites  fe  voudroient  targer  de 
leurs  tonfures  :  Nous ,  pour  obvier  à  leurs 
malices,  &  à  ce  que  nos  Ordonnances  ne 
foient  fruftratoires ,  avons  ordonné  &  or- 
donnons ,  que  fi  aucuns  (a)  Clercs ,  Pri^ 
îns ,  Moines  ,ou  Religieux  ,  attentoient 
contre  nofdites  Ordonnances ,  qu'il  leur 
foit  défendu  ne  demourer  à  quatre  lieues 
d'icelles  Forêts  ,  Buiflbns  ou  Garennes  ; 
&  néanmoins  foient  §.  rendus  à  leurs  Juges. 
chargez  du  cas  privilégié,  &  punis  d^iceluî 
félon  l'exigence  du  cas:  Se  s'ils  étoient  cou- 
tumier»  de  ce  faire,  leur  fera  défendu  de 
demourer  à  vingt  lieues  près  defditésTo- 
rêts  :  &  à  ce  feront  contraints  par  prînfesr 
du  temporel  &  par  toutes  autres  voies  dues 
&  raifonnables.  P^oyei  l'Ordonnance  de  1 600, 
an.  21 ,  fr  celle  de  i66p,  art.  35*. 

Donné  à  Lyon  au  mois  de  Mars  ISIS> 
&  de  notre  Règne  le  deuxième. 

(  4)  Clercs^,  P(6crcs.  V^LuçMniin  L  nm^c^U  i  f- 

Miî 
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€•  de  periculo  ,  fkeceporum  partntis.  Lih,  x»  KthaS, 

Il  eil  défendu  aux  Eccléfiailiques  de  cHafler ,  par 
les  Conciles  &  Conftitucions  canoniques.  Can.  quo- 
rumdam  ,  Can.  Epifcopum ,  Can,  omnibus  ,  xxzxr. 
diftinSi,  tap.  cvii.  Clericis  Venator,  cap.  i,  ne  Clt- 
ri  eus  vel  Monath,  f0p,  t,  de  vit  m  Cf*  honefiaU  CUrieer. 
C^  Clément,  ne  in  agro  dominico  ,  $.  port  o  de  fttt, 
Monacht  On  peut  voir  â  ce  propos  ce  qu'ont  écrit 
JB  4ugufl.  in  Pfâtlm»  101,  Joan,  F.  Hteronynu  in 
Tfalm.  8  t.  cJ»  Polieratius  y  l.  de  Nu  fis  Curi»lihus. 
Saint  Auguûin  en  Tes  Confeffîons  fe  confcCTe  da 
très-giand  plaifir  qu'il  avoit  pris  à  la  chafTe  d'ua 
lièvre    L.  C.  - 

SAtcerd'itiBus  non  expedit  fétcuUrihus  c5»  turpibvs 
quibus  lihet  intere^e  locis  ,  venationes  quoque  fera" 
Yum  vel  aviitm  minime  feBentur  Ludov.  Imperat 
eapit.  add,  iij.  T.  xliij.  F.  D.  L. 

Quorumd^m  Can.  Epifcopum^  Can,  omnibus  ^  34 
dijî  f.  I  c^  1.  de  Clertc  Venat.  Can.  amputatis  qui 
venatoribus ,  Can,  vident,  84  diff.  Clem.  ne  in  agro, 
$.  porrl  y  de  fiât,  Mo'nach.  K  l.  Offieium  regentis , 
$.  paternus  de  remiiit 

Je  fçai  bien  que  plufîcurs  font  d'opinion  que  les 
Canons  défendant  la  chafle  fe  doivent  entendre  du 
Théâtre  ou  Amphithéâtre  ,  oi\  l'on  faifoit  les  jeux 
d'efcrime  à  outrance  &  autres  aflez  connus  ;  la- 
quelle opinion  eft  bonne  &  fe  doit  entendre  des  pre- 
miers Canons ,  Se  la  chafTc'ine  lâilTe  pour  cela  de 
leur  être  défendue  par  les  Canons  ,  qui  le  portent 
ainjfi  :  Ne  reliBis  divinis  Officiis  (^  minifteriis  ad 
hane  voluptatem  fe  conférant,  Concil  Agaih.  Can. 
55*  Epifcopis  y  Presbjterisy  ï>iaeonibus  canes  adve^ 
vandum  licçt  ;  c^  Conc,  Epaun,  Can.  3  >  d'où  eft  pris 
le  Can.  Epifcotum  ci-deflus  coité.  V,  Conc.  c,  Vormac. 
Can,  17.  V,  de  Ctem,  de  ftàtu  Monach.  P.  G. 

Eccléfiafliques  ne  doivent  chaffer  :  înhoc  cMven" 
dnm  eft  ut  Presbyteri  >  vel  D/aconi ,  vel  Subdiaconi 
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quas  ixercere.  Cétpjt.  Car,  Mag*  iii ,  lit.  5  ,  foL 
1 07. 

Frincefs  tsmen  «•«  poteft  prohibere  venatiomm 
€um  fit  jvris  gentium ,  ^  Deus  mhtet  ammalia  hêf 
minibus ,  ut^  illis  nuuiantur ,  quA  data  fuerunt  ho" 
minibus  pofl  diluviutn.  Geneé.  Et  Jhttutum  quod 
nullus  poffit  vtnjiri  non  valet  »  imo  dicitur  violenr- 
tiam  inferre  ,  ut  teftsntur  Doâ.  in  cap,  non  eft  da 
decimis  ^  Deeius  Concilia  197  ,  in  cou/ a  Jacob  dp 
Saint-Gecmain  ,  in  traU.  de  Fiudie ,  in  verbe  6*  ^»fli 
de  venat, 

.  De  la:  ChafTe  ^  &  a  quelles  perfoanes  elle  efl  per« 
mife  &  défendue.  Benediâ,  in  verbo  c^  uxorem  f 
num.  ro8  ,  foL  i xS  verfo. 

Si  la  perfonne  Ecclébaftique  n'ayant  encore  pris 
l'Ordre  de  Soudiacre  »  peut  alléguer  ion  privilège» 
Voyea  Chappin  ,  de  la  Police  Eccléfiaftique. 

Qui  font  les  vrais|Clercs.  Voyez  Hocman-»  liv,  % 
des  Libercez  de  TEglile  Gallicane  ,  foL  360. 

Que  les  Prêtres  &  autres  Eccléfîaftiques ,  &  au- 
tres Chadeurs  ,  feroient  rendus  a  leurs  Juges ,  à  la 
charge  du  cas  privilégié.  Voyez  la  Conférence  àcs 
Ordonnances  ,  liv.  6  ,  tit.  àts  Ordonnances  des 
Eâox  &  Forêts,  fol  87 y. 

Contre  les  Eccféiîaûiques  ChalTeurs  ^  voyez  la 
modification  par  l'Arrêt  de  vérification  du  Parle^ 
ment  de  Rouen. 

Et  a  l'égard  du  dix  huitième  article,  faifànt  men- 
tion des  Clercs  ,  Prêtres  &  Gens  d'Eglife  qui  atten- 
tent contre  les  Ordonnances,  ils feiont  &  den^eu- 
leront  privilégiez  fous  le  bon  plaifîr  du  Roi.  Les 
Pfètres  peuvent  renoncer  au  privilège  de  leur  di- 
gnité ,  à  l'exemple  d'un  cetuin  Vcratius  dont  parle 
Ciceron.  D  L.  C, 

S.  On  a  va  des  Procès  inûruits  à  la  Table  dei 
Maibcc  pour  fait  de  cliafle  contre  des  Prêtres,  fans 
avoir  été  rendus  à  POfficial.  Il  y  a  ci-après ,  au 
tuf  e  3  5 ,  une  Sentence  du  1 5  Juin  1C79  ^  mais  appar 
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fenvmetit  c*eft  que  l'Ecdënaftiqae  n'avoir  pas  été 
revendiqué.  1 1  y  a  d'autres  exemples  où  l'Ecdcfiaf^ 
tique  a  été  jugé ,  nonobftant  qu'il  demandoit  foo 
renvoi  ;  mais  c'efl  qu'il  n'étoic  pas  nécefTatre  d'inf- 
truirc  &  qu'on  évoquât  le  principal ,  car  il  paroit 

2tte  le  renvoi  ne  peut  être  dénié  ,  s'il  eft  néceilàire 
'inftruire ,  néanmoins  le  Parlement  de  Rouen  avoic 
mis  que  les  Clercs  demeureroient  privilégiez  ,  ce 
qui  vouloit  peut-être  dire ,  à  l'exclufion  de  l'Ofi- 
cial.  En  effet ,  on  prétend  que  pour  raifon  de  cer- 
tains cas,  dont  les  Juflices  extraordinaires  con. 
noiflent,  comme  fait  d'Aydes  &  de  Tailles,  traitez 
criminellement  ,  fait  de  tauffe  monnoie ,  on  n'ac- 
corde pas  le  reniKoi.  Voyez  le  Procès-  verbal  du 
-Clergé  de  1700 ,  pag.  86  &  9^  »  o^  J*on  traite  la 
quef^ion  ;  mais  il  ne  femble  pas  qu'il  en  (bit  de 
mêm&  de  la  chaffe ,  vu  cet  article  :  cependant  il  fe 
trouve  dans  Saint-Yon,  pag.  175  y  un  article  d'Or- 
donnance  qu'il  a  intitulé  l'art,  lî  de  l'Ordonnance 
•de  Janvier  y6co  &  Juin  1 601 ,  qui  porte  que  les  Re- 
ligieux &  Ecclétiaftiques  feront  punis  pour  la  chaffe 
comme  les  Séculiers ,  fans  qu'ils  puiflènt'  fe  préva- 
«loir  de  leurs  lonfiires  U  privilèges. 

Cet  article  n'eft  point-  le  vingt- unième  de  iDr- 
donnance  de  léoi  ,  mais  le  vingt-unième  de  l'Or- 
donnairce  de  r<»oo  ci-après  ;  elle  eft  inférée  dans  h 
Chronologie  de  Saint-Yon  ,  avec  des  Arrêts  d'en- 
icgiftremcnt  aux  Parlemens  dé  Bordeaux ,  de  Tou- 
loufe  &  de  Rennes.  Or  il  faut  remarquer  qae  pat 
l'Arrêt  d'enregiftrement  du  Parlement  de  Rennes , 
il  ei\  porté  que  c'efl  a  condition  que  des  Eccléfiafti- 
ques  contrevenant  audit  Edit,  leront  renvoyez  à 
leur  Juge ,  à  k  chargcde  cas  privilégié.  Il  faut  aufli 
remarquer  que  Roufleau  en  fa  note  fut  l'Arrêt  de 
Vérification  du  Parlement  de  Rouen  àé  l'Ordon- 
nance de  T  Î15  ,  qui  porte  que.  les  Clercs  p«ir  fait 
de  chafle  feront  privilégiez  >  interprète  ce  dernier 
mot  en  difsinf ,  qu'ils  aeieronc  pi^nis  qa'étroicemenr , 
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êc  cite  Terrien  comme  Auteur  de  cette  note  r  mais 
on  ne  fcauroit  Croire  que  privilégié  à  l'égard  d'un 
Clerc,  lignifie  autre  cnofe  que  fournis  aux  Juges 
Laïcs.  Sur  la  défenfe  de  la  chafle  aux  EccJéfîallN 
ques ,  on  peut  voir  une  note  de  M.  Baluze  fur  le 
Chapitre  9  d^Agobard ,  Archevêque  de  Lyon ,  dt 
modo  repminis  Eeclefiaftiei» 

Il  eft  certain  que  les  Eccléfiadiques  (ont  amant 
interdits  de  chaffer  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois,  que  les  Laïcs  ;  aitifi  il  ne  peutrefter  que  U 
queflion  de  (çavoir ,  Ç\  les  Eccléfiaftiques  qui  ont 
Fiefs  demeurent  interdits  de  chaffer  ;  ce  qui  revient 
à  Li  quefliotï  de  fçavoir;  fi  de  droit  commun  U 
chafle  fft  interdire  aux  Eccléfialliqui  s  par  leur  état. 
On  peut  voir  ici  plufieurs  citations  contre  lesEcclé- 
fiaftiques ,  aufïî  bien  que  dans  la  Difcipline  Ecclé- 
fiaftiqoe  du  Père  Thomnflîn,  paît.  ^  ,  liv.  % ,  ch.  4f 
&  4^.  Cependant  quelqoes-uns  prétendent  que  la 
chaffe  qui  leur  eft  interdite  n'eft  que-celle  qui  fe 
fait  €vm  flrtfitu  ô"  cUmort  c^  camhms  ^  k  cor  ér^ 
k  cri  ;  &  on  fe  fonde  pour  cela  fur  ce  que  la  plupart 
des  Canons  ,  en  leur  défendant  la  chafle ,  ajoutent, 
tum  c^nibusi  On  ciic  particulièrement  le  chap.  i 
de  Clerico  vtnatore ,  aux  Décretales ,  &  la  Clémen- 
tine I  ,  $.  Si  qnis  autem  de  ftatu  Monaehcrum  ;  la 
glofc  fur  le  chap*  i  de  Clerico  venatore  y  &  Feire- 
riusen  la  féconde  addition  fur  la  queftion  118  de 
Guy  Pape.  Mais  on  répond  a  cela ,  que  (\  plufieurs 
Canons  ne  partent  que  de  la  chafle  qui  fe  fait  avec 
des  chiens ,  c*eft  que  c*efl:  la  manière  de  la  faire 
ordinairement;  que  d*à'lleurs  les  Capitulaircs ,  li- 
vre f  ,  chap:  ut  &  X79,  îeur  interdifcnt  la  chafle, 
telle  q libelle  foit ,  aliquas  venationes  :  que  plufieurs 
Canons  des  Conciles,   comme  le  premier  de  Mi- 
îan,  celui  de  Reims  de  1Ç83  ,  celui  d'Aquilée  en 
X  5?^  ,  fe  font  fer  vis  des  termes  généraux  y  k  v-  nsr 
Uuiu  étifiiiuattt.  Celui  d'Aix  de  1 585  dtc>  ulêum 
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VeriAtiones ,  &  c*cft  le  fentiment  du  P.  Thomaffio  ; 

Îiui  traite  la  queftion  chap.  ^6 ,  part.  3  ,  liv.  5.  Il 
emble  que  c'eiit  été  auHfî  le  fentiment  de  M.  de 
Sainte-Beuve  ,  tom.  3  ,  cas  66.  Enfin  c'eft  Pufagc 
que  les  Eccléfîadiques  foient  admis  à  nommer  une 
petfonne  j>our  chaffer ,  â  Tiiiftar  des  infirmes  ôc  des 
vieillards ,  fuivant  la  Déclaration  de  Henri  IV.  de 
1^04.  Quoi  qu'il  en  Toit,  nourrir  des  chiens  ,  c*eft 
înconreftablement  une  contravention  aux  Canoos 
pour  èt%  Clei  c< ,  qui  en  ce  cas  font  puniflables ,  les 
Canons  rnpportez  par  Bouche! ,  livre  e.^  titre  iS^ 
Y  étant  précis.  N.  N». 
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ARREST  DU  CONSEIL 
D'ETAT  PRIVÉ  DU  ROI, 

Vu  6  Mars  170}* 

Par  lequel  il  a  été  ordonné  que  U  Lieutenant 
Général  de  la  Table  de  Marbre  de  Bordeaux^ 
f&ïfeau  le  procès  des  Eccléjiajîiques  pour  fait 
de  ChaJJe  ,  fe  tranfportera  en  VOffidé^Uté 
de  Bordeaux  ,  pour  procéder  conjointement 
avec  VOffidaly  &  Us  procédures  faites  faru 
le£t  Offidal  par  ledit  LieiHenont  Général^ 
déclarées  nuUes. 

Extrait  des  Rcgîftr^s  du  Cfftifcil  i'Etit  du  Koî. 

SU R  la  Requête  préfcntée  au  Roî  en 
fon  Confeil<,  par  les  Agen».  géqé,^ 
raux  du  Clergé, de  France,  contenant  que 
par  Arrêt  du  Çonfeil  du  3  Avril  1702  U 
a  étQ  <M:doi)né ,  fans  s'arrêter  à  Toppolîtion 
des  Si.ieura.Bill?ut  &  Charlqt  à  ^exécution 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  if  Juin  1760, 
ni  à  l'intervention  du  Syndic  du  Clergé 
du  Diocèfe  çle  Bordeaux  ,  ni  à  jcelle  de 
Jean  .Cai^derloup,  Chanoine  l^égi^lier>  dé- 
crété piopr  ifait  de  chafle ,  que  fur  l^appel 
d'apumement  perfonnel  décerné  contre 
TomeL  N  '     . 
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les  Sieurs  Billaut  &  Cliarlot ,  Prêtres , 
qu'on  âccufoît  d'avoir  charte',. îfs  feroîent 
tenuS'  dç  iMrQccdqr  au  Siégt  de  la  Table 
dé  Marbre  de  Bordeaux ,  fuivant  les  der- 
niers erremens ,  a  la  charge  néanmoins 
que  rOfficial  du  Diocèfe  feroit  appelle 
pour  juger  du  délit  commun  ;  qu'en  con- 
îéquence  de  cet  Arrêt,  le  Sieur  Cande- 
ioup  a  offert  de  fubir  l'interrogatoire  ,  & 

âu'il  a  été  rendu  un  Jugement  à  la  Table 
e  Marbre ,  qui  a  ordonné  qu'il  le  fubi- 
roit ,  rOfficial  appelle  ,  lequel  Jugement 
il  a  fait  dénoncer  à  l'Oificial  de  Bor- 
deaux ,  avec  Sommation,  d^aflîfier  .à  fon 
interrogatoire;'  que  TOfEciàl  a. répondu  à 
cette  fignification ,  qu'il  étoitprêtde  pro- 
céder à  cet  interrogatoire  avec  l'Officier 
de  la  'table  de  Marbre  qui  devoit  fe  ren- 
dre à  çjtt  effet  à  l'Officialité ,  &  que  la  ré- 
pbnfe  de  TOfïîcial  a  été  dénoncée  par  le 
Sieur  Candeloup  au  Juge 'de  la  Table  de 
^irbre ,  avec  fommattpri  de  régler  le  dif- 
férend de  la  Jurifdiflioh  ;  mais  que  le  Juge 
iàe'la  Xablë ,de  Marbré  ,-  fans  'vouloir  dé- 
iéidet  ce  différend ,  rendit  un  fécond  Juge- 
inent/Je  28  Juillet  dernier ,  portant  que 
le  iSi^ur  Candeloup  fe  rendroit  le  premier 
'AoûVàiïitïit heures  du  matindâft^la Chaiti' 
T)re  dîi<ÎQnfeil  dé'jâ T-àble âè'Mârbre,  pour 
fubin%errogâtoirè  ï  &^  à  <*ef^flbt  que 
i'bfticiat'y  feroit  appelle  ionforrfWÇmept  à 
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TAcrêt  du  Coofeil,  ci^  qui  "a. obligé  le  Pro- 
mottfur,,  qui  a  fU  conndiflànce  de  ce  Ju- 
gement,  de  faire  fignîiîer  un  Aâe  le  pre- 
mier Aoûtà  fîx  heures  du  mâtin  au  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Table  de  Marbra  ,  par 
lequel  il  lui  a  déclaré  que  le  Sieur  Vice- 
Gèrent  de  l'Officîiilité  de  Bordeaux  _étoit 
prêt  de  proce4er  dons  l'pifïiçîalité  à  ÎUnïi 
truâtion. du  procès  du  Sieur  Candeloup 
ayeq  l'Officier  de  la  Table  de  fl^àrbre  j  maïs 
le  Lieutenant  Général  de  ce  Siège  prétenr 
dant  que  l'Official  fë  de  voit  tranrporter 
dans  la  Jurifdiâion  delà  Table  de  Marbre, 
a  pris  rinterrogatoirp  du  Sieur  Candeloup 
ian^  rOfficia^  le  3  Août  derçîér ,  ce  qui  çft 
une  contravention  îa,ux  Ordonnancés  ^  à 
rÀrrêt  du  Conleil ,  qui  rend  la  procédure 
du  Juge  de  la  Table  de  Marbre  abfolumient 
nulle  9  Se  oblige  les  Supplians  d'en  deman^ 
der  Ja  caffation,  En, effet,  par  l'A^rrêt  du 
Confeil  4u  3  Avril  1792,,  fl^ùi  a  réhyoyé 
l'appel,  de,  décret,  p^rdevawt  lé  Ju^e  dé^ 
la  Table  de  Marb^ ,  il  ef^  exprèfîfment 
porté  que  rOfficial  fera  appelle  :  le  Juge 
de  la  Table  de  Marbre  n'a  donc  pu  pren- 
dre l'interrogatoire  du  Sieur  Candeloup , 
fans  que  l'Official  de  Bordeaux  y  fût  pré- 
lent  5  &  le  Juge  de  la  Jab|e  de  Marbre  n*a 
paç  dû  faire  difficulté  de  fe  transporter  à 
rÀuditoirç  de  l'Ofiicialité,  pour  y  faire  cet 
interrogatoire ,  puifque  par  F  Article  JLXH 
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de  l'Edit  de  Melun  ,  la  Déclaration  de 
1678^,  &  celle  de  1684  ,  données  toutes 
deux  pour  Texécution  de  cet  Arrêt,  il  eft 

Î)orté  précifément  que  les  Juges  Royaux 
èront  tenus  de  fe  tranfportèr  aux  Sièges 
de  la  Jurifdîaion  Eccléfiaftîque  ,  Se  que 
par  l'Article  XXXVIII  de  PEdit  de 
KÎpjr  ,  concernant  la  Jurifdiftion  Ecclc'- 
lîaftique ,  ces  Edits  &  Déclarations  ont  été 
confirmez  ;  que  k  prétexte  du  refus  du 
Lieutenant  Général  de*  fé;  tranfportèr  en 
l'Auditoire  de  TOfficialiié ,  parce  qu'il  eft 
ordonné  par  TArrêt  du  Confeil  du  3  Avril 
1702  que  l'Official  du  Diocèfe  fera  ap- 
pelle, n*eft  pas  donfidérable^  puifque  c'eft 
l'état  ordinaire  des  Edits  Se  Déclarations 
quî  ont  réglé  que  Finftruftion  des  procès 
des  Eccléfiaftiqués  accufei  de  cas  privilé- 
giez fera  faite  conjointement  par  les  Juges 
d'Eglife.&  par  les  Juges  Royaux,  &  qui  or- 
donnent en.  même  tems  aux  Juges  Royaux 
d'aller  aux  Sièges  de  la  Jurîfdiftion  Ecclé- 
fiaftiqué  j  que  le  Lieutenant  Général  diroit 
inutilement  qu'il  eft  J.ùge  d'appel ,  puif- 
que les  Lieutenàns  Cl^îmine^s  font  Juges 
d'appel  ,  &  cependant  par  les  Déclara- 
tions de  1678  &  1684  ils  font  obligez  de 
fe  rendre  aux  Officialite^:  pour  l'inflruc- 
^ipn  defdits  procès  criminels;  que  le  Lieu- 
i^tenant  Général  de  la  Table  de  Marbre 
Jaifant  Hnl^ùaion  du  procès  criminel  du 
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Sîeur  Candeloup,  ne  peut  être  même  con- 
fideré  quexomme  premier  Jugé  ou  comme 
Juge  d'une  Maîtrife  particulière  qui  fe- 
roit  une  information,  &  par  cbnféquenÉ 
il  ne  devoit  pas  faire  difficulté  de  Ce  i-en- 
dre  dans  rOfficialîté'  pour  faire  cette  inf- 
truâîon.  Enfin  que  les  Tables  de  Marbre 
en.  fait  de  Chafle,  ne  font  pas  même  Juges 
en  dernier  reffbrt ,  mais  les  Cours  de  Par- 
lement. Requeroîent  à  ces  caufes  les  Sup- 
plians  qu^il  plût  à  Sa  Majefté ,  en  inter- 
prétant ,  en  tant  que  de  befoin  ,  P Arrêt 
du  Confeil  du  j  Avril  1702  ,  portant  que 
rOfficial  fera  appelle  ,  d'ordonner  que 
conformément  à  l'Article  XXII  de  TEdit 
de  Melun ,  à  TEdit  du  mois  de  Février 
^  1678^  &  à  la  Déclaration  du  Roi  dû  mois 
^e  Juillet  1684,  le  Lieutenant  Général  de 
la  Table  de  Marbre  dé  Bordeaux  ou  au- 
fres  Officiers  dudit  iSiégé  ,'  fuîvant 'Per- 
dre du  Tableau ,  fera  tenu  de  fe  trânfpor- 
ter  en  TAuditoire  de  TOfficialité  de  Bor- 
deaux, pour  yjêtrç  par  lui  prijoédffV  cbn- 
jpîntçment  ayeç  ledit  Sieur  Offlcikl*,  a  Pltif- 
truftîon  dM  procès  criminel  defdits^  Can- 
deloup VGhàHot  &  Billadt, ;&  qtié  les 
procédures  qui  fe  trouveroht  avoir 'été 
faites  fans  rOffici.al  feront  recommencées. 
Vu  ladite  Requête  iîîgnée  L  o  y  s*,  Avocat 
du  Clergé  de  France  ,  6c  les  pièces  atta- 
chées à  icellë  :  Ot7i  le  rapport  du  Siêur  le 
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Blanc ,  Confeiiler  du  Roi  en  Tes  Confeils  ; 
Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  fon 
Hôtel ,  CommîlTaire  à'  ce  député ,  après 
en  avoir  communiqué  aux  Sieurs  de Ribey- 
re  ,  (de  Foùrcy ,  Phelypéaux  &  Bignon  » 
Çonfeillerç  d'État  orcfinairés,  auffiCamtnif- 
faires  à  ce  députez  ;'&  tout  confideré.  Le 
Roi  en  son  Conseil  ,  ayant  égard  à  la- 
idî  te  Requête  »  interprétant  r Arrêt  du  Con- 
feîl  du  3  Avril  1702,  conforméfnent  à  l'Ar- 
ticle XX'lt  de  IjEdit  de  Melua,  à  TEdit 
du  piois  de  Février  i^T^^  &  à' la  Décla- 
ration du  mois  de!  Juillet'  1684 ,  a  ordon- 
né &. ordonne  que  le  Lieutenant  Général 
de  la  Table  de  Marbre  de  Bordeaux ,  ou 
autre 'Officier  du,Siégç ,  fuivànt  Tordre  du 
't'àbléWf  fer4  ten\i  de  i^e' tr^iirpôrter  ea 
f  Auditoire  de.  rÔfficiaUte ,  pbur  f^rocei 
d^V  conjointement  avec  l'Officiat,  à  Pinf- 
truiftion  ^u  pfocè|ç-«rîminel  defdîts-tUafT- 
deloup ,' Char  lot  &  Billaut ,  &  Ce  conimâ 
auparavant  les  procédures  faites  fans  ledit 
Officiai,  que  Sa  M^jefté  a  déclarées  nulles. 
Fait  au  'Conreil  d'Efat  PHvé^  du 'Rôi, 
tenu  a  Ver/aiUes  ;lé  fîxieme  Mats' mil  fept 
cene^^troîs.  CoJlatîooné/ ^gn^  ÛK  Mons, 
«yecijaraphfi.  _.    ,  .^       ;/    ^/ 

T    ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî 

j[jdé  Fra^nçe  &  de  Navarre  :  A  nptre 
ft«ic  ,&:  féÀ^  Corireiller  &Xiêuiènant  Gé* 
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néral  de  la  Table  de  Marbre  de  Bordeaux  , 
ou  autre  Officier  du  Siège  fuivant  Tordre 
du  Tableau,  Salut.  Suivant  VAft-êt dont 
extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel 
Je  notre  Chancellerie ,  céjburdTïuî  réridil 
en  notre  Confeil  d'Etat  Pri^vé ,  fur  la  Re- 
quête y  préfentée  par  les  Agens  généraux 
dû  Clergé  de  France  contre  leis  y  dénom- 
mez ,  Nous  vous  mandons  de  vous  tranf- 
porter  en  T  Auditoire  dé  POfficiaiité ,  pour 

f)rocedcr  Conjointement  aveC  l'Official  à 
'inftruftîon  du  procès  criminel  des  nom- 
mez Candeloup-,  Chariot  &  Billaut  y  <lé^ 
nommez ,  &  ce  comme  auparavant  les 
procédures  &ites  fans  ledit  Officiai ,  que 
nous  avons  déclarées  nulles,  conformément 
&  ai^fî  qu'il. eil  porté  par  ledit  Arrêt. 
Commandons  au  premier  notre  Htiiflier  ou 
Sergent  fur  ce  requis ,  fî^nifier  ledit  Arrêt 
aux  y  dénommez  ,  à;  ce  qu'ils  viéti  igno- 
rent ,  &  ayent  à  y  obéir  &  fatisfaire  félon 
fa  forme  &  teneur ,  &  faire  pour  fon  en- 
tière exécution,  à  la  requête  defdits  Sieurs 
Agens  ^néraux  dtf  Clergé  de  France  , 
toutes  autres  lignifications  »  fommations  , 
exploits  &  aâes  de  Juftice  fur  ce  requis  â6 
néceflaires;  <le  ce  faire  donnons  pouvoir, 
fans  demander  autre  permiffion  ni  pareatis. 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne*  à  Ver- 
failles  le  fîxiéme  jour  de  Mars  ,  l*an  de 
grâce  mil  &pt  cens  trois  >   &  <le  notre 

N  iîij 
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Règne  le  foî^antiéme.  Signé,  par  le  Roî  ea 
fon  Coivfeil ,  De  M  o n  s  ,  avec  paraphe  ; 
&  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


ORDONNANCE 

De  FRANÇOIS  PREMIER, 

Sur  le  fait  des  CbafTes. 

Du  6  Ao&t  1533. 

^ui  fait  défenfes  à  toutes  performes ,  réfervé 
les  Nobles  ,.  de  chajfer  aux  bêtes  touffes  ^ 
noires ,  ne  gibier  ;  fr  avec  dérogation  des 
privilèges ,  paSes  G*  conventions  qu^ils  you- 

'    droient  prendre  &  maintenir  fur  le  fait 

<  defdites  Chaffes. 

FRANÇOIS,  par.  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Comme 
Kous  eullions  par  ci-devant  pour  plufieurs 
|>onnes  »  jufies  &  raifonnables.câdfes,  fait 

f^lufiéurs  Statuts  &  Ordonnances  fur  le 
^ait  des  Chafles,  &  icelles  fait  publier  & 
enregiftrer  tant  en  npf  Cours  de  Parlement 
que  autres  Jurifdiftions  fubalternes  de  no- 
tre Royaume  ,  &  par  icelles  prohibé  & 
détendu  à  toutes  manières  de  gens  ,  de 
quelque  état  &Ç  condition  qu'ils  fufTent,  de 
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chaffer  en  nos  Forêts ,  BuilTons ,  ne  Ga- 
rennes ,  fur  certaines  &  grandes  peines 
contenues  en  nofdites  Ordonnances  :  &  ea 
outre  eu0tûn5  ordonné  que  les  Princes  $ 
Seigneurs,  Gentilshommes  &  autres  de  no- 
tre Royaume  9  ayant  Forêts ,  BuilTons  Se 
^.  Droit  de  Garennes  f  pourroient ,  chacun 
en  Ton  regard  9  ufer  du  contenu  &  effet  de 
nofdîtes  Ordonnances^  toutefois  fous  cou- 
leur de  ce  que  par  nofdites  Ordonnances 
font  exemptez  ceux  qui  par  privilège  oc- 
troyé par  Nous  &  nos  PrédéceflTeurs ,  au- 
Toîent  droit  de  chaflèr  en  nofdites  Forêts,* 
BuifTohs  &  Garennes ,  &  autres  apparte- 
nances aux  Princes  »  Seigneurs  &  Nobles 
de  notreudit  Royaume ,  plufieurs  Labou- 
reurs ,  Art) fans  &  exerçans  Arts  méca- 
niques ,  délaiflànt  &  divertiflant  leurs  la- 
bourag€$ ,  agriculture  &  exercice  de  leurs  ' 
métiers ,  au  moyen  des  paéles  &  conven- 
tions faits  &  paffez  au  bail  &  infeudation 
des  Terres,  fe  dédient  &  appliquent  jour- 
nellement à  chaffer  &  prendre  bêtes  rouf- 
fes  &  noires,  lièvres  ,  conniIs>  perdrix, 
faifans  &  autres  gibiers  ,  av^c  plufieurs 
engins  réprouvez  ,  mentionnez  en  nof- 
dites Ordonnances ,  &  autres  nouveaux   . 

$.  C'écoic  poar  ceux  qui  avoient  Forêts  ,  c'eft-i* 
dire  Bois  prohibé ,  Se  Garennes  ou  Terres  proht-' 
bées»  Voyef,  Us  Nous  fur  Part»  1 5  de  fOrêtonnsnH 
ii  151J.  N.N. 
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artifices  tendans  à  proie ,  qu'iceux  Labou* 
teurs  &  gens  de  métier  controuvent  & 
fbtit  journellement ,  comme  nous  a  apparu 
€rt  partant  par  notre  Pays  §•  de  Languedoc; 
en  manière  que  notrédit  Pays  Se  airtres  nos 
Terres  &  Seigneuries^  font  totalement  dé- 
popvÀêes  de  bêtes  rouflès ,  noires  &  autres 
gibiers ,  &  tant  Nous ,  qu*autres  Seigneurs 
&  Nobles  de  notrédit  Royaume  ,  à-  qui  & 
non  à  autres  appartient  foi  récréer  à  chaf- 
fer  pour  éviter  oiiîveté,  &  foi  exercer  auf- 
dite»  chafles  ,  ne  trouvent  aucun  gibier, 
le  tout  fous  couleur  defdits  privilèges , 
pades  &  conventions ,  &  par  ce  moyen  lef- 
dits  Laboureurs  laiflent  à  cultiver  les  Ter- 
rés, confumant  leurtems  aufdrtes'cbafles, 
Vagans  par  les  Citez  &  Villes ,  efquelles 
ne  doivent  converfer ,  pour  vendre  le  gi- 
bier ,  gâtant  leurs  biens  aux  tavernes  & 
jeux  ,  dont  proviennent  blafphêmes^  8t 
grandes  chertez  de  bleds ,  &  autres  plu-* 
iîeurs  maux  &  inconvéniens^  &  les  gens 

,  f  .  Louis  XII ,  par  I,»ettres  Patentes  du  mois  d'Oc- 
tobre 1 501 ,  coufirmaà  tous  fes  Sujets  de  Languedoc 
le  pouvoir  de  la  chaffe  &  de  la  pêche  dont  ils  jouif- 
foient  fuivant  leurs  privilèges  &  libertez ,  &  défendit 
ibus  grofles  peines  aux  Officiers  des  Eaux  &  Forêts 
de  les  troubler  ou  empêcher.  Ce  même  Roi ,  qui 
par  ce  préfent  Edit  détendit  la  chaiTe  expreffément 
aux  non  Nobles ,  excepta  par  autres  Lettres  Paten*» 
le*  de  Juin  1535.  ci-aptès ,  toui.fes  Sujets  du  Pays 
ic  Languedoc.  N.  N. 


de  àiétîer  laiflent  Fexercice  d'icelui  ,  au 
préjudice  de  notredit  Royaume  &  icelle 
chofe  publique  v  de  plus  pourroit  être ,  s*il 
n*y  f  toit  par  Nous^  pourvu  de  remède  cout 
yenable*  Pouf  ce^ftril  >  que  Nous  defirant 
fur  tout  le  fait  &  entfetenemefl^  d^  la  po- 
lice de  notre  Royaume,  être  bieu  &  dûe- 
ment  réglé:,  &  faire  vivre  chacun  en  fort 
endroit,  &.  être'felon  qu^il  lui  appartient  : 
confideré  que  lèSi  Nobles  après  avoir  ex-» 
pofé  leurs  perfonnes ,  t&at  au/ait  des  guer^p 
res,  qu'ailleurs  en  notre  fervice  &. autour 
de  notre  Perfonne y  n'ont  9Utre  ébat,  ré« 
création  ^^e  exercice  approchant  celui  de9 
^nmSf  finon  efdites  chafles:  &  au  con« 
KatEss,  les: Laboureurs,  Artifans  &  autres 
Mécaniques;  &  RoirâuK  en  s^'adonnant  k 
Bodllei^  délaxâdntkur  agriculture  &  0rtl- 
ficç,  fafiorlefquels  la  chôfe  publique  de.no^ 
cre;  Royaume  ne.  pbùrroit  être  fubftantée» 
Pour  ces  caufes  ôt  autres  confidératiofl$ 
à  ceNousmouvans,  en  ajoutant  à  nofdites 
'Ordonnances  ,  avons. inhibé  &  défendu  t 
inhibons  Si.  défendons,  à  toutes  gens ,  d^ 
quelque  état,:qu^lii:é  ou  condition  qu'elles 
foient,rérervéJes  Nobles I  dechaflèr,  nd 
prendre  bêtes>rpuâ[es  ,:iKnrer^  Àe  gibier» 
en  quelque  forte:,  mantete  ou  moyen  que 
ce  foit,  tantes  Fopêt&y'^Garenhes ,  Buiflbns 
&;  autres  ^erres^adtivçes  &iLcultiye£«.  ikc 
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les  peines  contenues  en  nofdites  Ordon- 
nances ,  nonobftant  les  privilèges  donnez 
tant  parNous  que  nos  Prëdéceffeursen  quel- 
l]ue  maniéré  que  ce  foit  :  nonobftant  auffi 
tous  paâés  &  conventions  faits  &  paflfez 
par  les  Princes,  Seigneurs  «d Nobles,  en 
baillant  les  Terres  en  Fief  &  Emphytéofes, 
bu  autrement  ^  aufquels  »  en  tant  que  befoin 
feroît^  avons  dérogé  &  dérogeons,  com- 
me contraire  au  bien  &  utilité  de  la  choCe 
publique  de  notre  Royaume.  Et  iceux  pri- 
vilèges donnez  par  Nous&  nos  Prédécef- 
feurs ,  avons  de  notre  propre  mouvement, 
certaine  fcience ,  pleine  puiflkûce  &  auto- 
rite  royale ,  cafTez ,  révoquez  &  annuliez , 
caiibns ,  révoquons  &  annuUoas  par  ceGii- 
tes  Préfentes  ;  par  lefquelles  Donnons  en 
MANDEMENT  à  nos  amez  Confeillers  les 
Gens  tenons  nos  Cours  de  Parlement ,  que 
cette  préfente  notre  inhibition  &  défenfe 
ils  faifent  lire  ;  publier  Se  enregiflrer  en  nof> 
dites  Cours ,  ôc  icelles  garder  &  entrete- 
nir de  point  en  point  félon  leur  forme  & 
teneur  :  Car  ainfi  nous  plaît- il  être  fait, 
jionobflant  ce  que  deflfus ,  &  quelconques 
Ordonnances,  refiriâioas,  mandemens  ou 
défenfes  à  <:e  contraires  ;  en  témoin  de 
quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  Préfentes.  Donné  à  Touloufe  le 
fixiéme  jour  d'Août  »  l'ao  de  grâce  mil  cinq 
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cens  trcnte-troîs ,  &  de  notre  Règne  le  dix- 
neuvième.  Ainfi  figné  fous  le  repli ,  par  le 
Roi,  FRANÇOIS.  Et  fur  le  repli, 

BOCHETEL. 

§.  Remfirata  Tolofk  Parlamento ,  die  25 
menfis  iSovtpnbris ,  anno  i  J34. 

J.  Cette  Ordonnance  paroit  avoir  été  regiftrée 
au  Farlettienc  de  Touloufe  ,  &  non  en  celui  de 
Patis  :  Saint*  Yon  dit  pourtant  dans  fa  Chronolo* 
eie  ,  «{u'elle  a  été  regidrée  en  la  Table  de  Marbre 
le  7  Décembre  1 5  )tf  ;  mais  cela  ne  fuppofoit  autre 
cbofe  aue  l'exécution  dans  le  Languedoc  ,  dont 
la  Table  de  Marbre  n'a  été  créée  qu'en  1 5  ^4.  Il 
faut  convenir  que  fa  difpofipon  eft  importance  , 
Bc  on  croit  que  c'cft  la  première  qui. ait  défendu 
généralement  la  cliafle  aux  non  Nobles  dit  toutes 
lortes  de  Terres  ,  malgré  les  inféodations  qtii  em- 
portoient  fiacutcé  de  chafler.  Mais  cette  Ordonnancé 
ne  fut  une  Loi  que  pour  le  Languedoc,  puifqu'elle 
ne  hxt  enregiftrée  qu'au  Parlement  de  cette  Pro- 
vince ,  &  non  en  celui  de  Paris  ^  aufli  parle- 1  elle 
expreuément  du  Languedoc.  Cette  Ordonnance 
même  eft  fort  extraordinaire  ,  en  ce  qu'elle  cafle 
les  inféodations  <}ui  pourroient  donner  la  faculté 
de  cbafler.  Aujourd'hui  il  eft  fdr  que  l'iqFéodaciou 
d'une  Terre  donne  la  liberté  de  chafler  dcifus  . 
puifque  celui  qui  la  tient  a  titre  d'inféodation  eft 
Seigneur  de  Fief,  qui  fuivani  l'Ordonnance  de  i6S^ 
peut  chafTer  :  audi  cette  Ordonnance  de  1 533  a  été 
révoquée  par  un  autre  qui  fuit  ,  du  mois  de  Juin 
15)5  ,  rapportée  par  Saint- Yon ,  liv.  1,  tit.  11, 
trt.  io.  N.  N.         . 
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PermUjIîon  aux  non  Nobles  ^X3ens  rotwiei 
Ju  Pays  de  Languedoc  ,  dt  ckajjêr. 

François  L  en  Juin  iSSS* 

Donnons  {a)  congés  licence  &  permît 
Son  aux  Gens  non  nobles  de  notre  Pays 
de  Languedoc ,  de  quelque  qualité  Se  coq- 
ditîon  qu'ils  foient ,  de  chaffer  de  prendre 
par  tout  ledit  Pays  toutes  manières  de  bê- 
tes, oifeaux  &  volatilles  ,  &  coanils  hors 
Garennes  &  lieux  défendus»  colombes , 
ramiers ,  grives  ,  oftardes ,  oyes  lauva- 
ges,  canards,  fouines,  tourterielles,  plu- 
viers j  étourneaux ,  varinelles.,  calendies, 
renards  ,. loups I  cailles»  fans  chafler  au 
chien  couchant,  &  autres  gibiers,  bêtes 
&  oifeaux  quelconques  ,  excepté  feule- 
ment les  grofles  bêres  rouffes  &  noires  , 
lièvres j  perdrix ,  faifans,  hérons  &  caillées 
au  chien  couchant ,  tout  aînâ  que  lefdits 
non  Nobles  avoient  accoutumé  faire ,  jouir 
&  ufer  auparavant  notre  Ordonnance  » 
depuis  n^a  gueres  faite  Se  publiée  éh  notre 

(il)  De  forte  que  cette  permiilion  eft  particoHe* 
remenc  pouv  le  Langâedoc  ;  U- Benê^iB»  au  eb.IU^^ 
fiutius  in  verh.  c^  tfxor.  nurn,  87^^  fait:  mention 
d'autres  précédentes  Lettres  de  pareil  privilège  pour 
cette  Province  ;  c'eft  celles  de  1501  ,  dont  il  cfl 
patlé  ci-deiTus.  S. 
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Cour  dfi,  Parlement ,  fans  que  fous  CQuleinr 
d'iceile ,  leur  foie  fait  ou  donné  aucun  trou- 
ble ou  empêchement. 

§•  Il  y  avoir  en  cet  endroit  dans  la  pré- 
cédente édition  du  Traité  des  Chaffes  , 
l'Ordonnance  de  15*38  &  autres,  qui  don- 
noient  pouvoir  &  jarîfdiûion  aux  Prt\6ts 
des  Mar,échaux  f^u*  le  fait  des.ChalIés.;  mai^ 
comme  ces  Ordonnance^  ne  font  plus  dVfdf 
ge,  on  ne  le?  trouvera  ppintici.  On  (ecqnf 
tentera  d'y  mettre  un  extrait  de  la  Pratiqua 
d'Imbeft,  qui  explique  de  quelle  manière 
çt$  Ordonfiances  font  devenues  inutiles* 

N.N.    ^:   .. ,  .;   ;       :  ■  ■ 

liSiBERT^  Lip.  4»  eh.  y* 

Mais  ledit  feu  Roi  fît  une  autre  Ordan^ 
tiance ,  par  laquelle  il  attribua  la  connoii^ 
fance  dej'infraôion  de  ces  Ordonnances 
faites  fur  Its  Chafles ,  aux  §.  Prévôts  des 
Maréchaux ,  à  l'encontre  de  toutes  per- 

$.  Il  y  d  des  Prévôts  des  Maréchaux  qui  ont 
fi  fort  préfumé  de  leur  pouvoir  ,  qu'ils  ont  entre- 
pris de  Qonnoître  des  contraventions  faites  aux 
Ordonnahces  des  Chafles ,  fur  le  prétexte  du  pou- 
voir qui  leur  eit  attribué  par  les  Edits  de  15)8, 
^  541 ,  1 549  &  t.n^  >  quoiqu'ils  ne  puflent  pour- 
tant pas  déiàvouer  que  ces  Ordonnances  n'ont  pas 
^té  obfcrvécs  &  qu'ils  n'en  ont  pas  joui.  Barnier , 
t^'  4X  ,  tom,  i ,  édition  de  1703. 

Voyez  au  cliap.  5.1  un  Arrêt  du  11  Mars  \6%€^ 
qui  détend  au  Prévôt  des  Màiéchauz  de  connoître 
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fonncs ,  tant  Nobles  que  Roturiers ,  avec 
puiflance  de  pouvoir  exécuter  leurs  Sen- 
tences de  tortures  &  de  mort  ,  pourvâ 
quMls  fiflfent  le  procès  du  Délinquant  avec 
le  Juge  ordinaire.  Toutefois  ladite  Ordon- 
nance n'a  été  reçue  par  la  Cour  de  Parle- 
inent ,  tellement  que  les  Juges  ordinaires 
encore  en  connaiflènt.  Et  s'il  y  a  aucun 
de  la  Jurifdiftion  ordinaire,  contre  lequel 
les  Prévôts  veulent  entreprendre  ronnoif- 
fance,  le  Procureur  du  Roi  &  la  Partie  en 
demandent  le  renvoi  pardevant  le  Juge 
ordinaire.  Et  outre ,  les  Juges  ordinaires 
décernent  Mandement  pour  faire  conpiman- 
dément  aufdits  Prévôts  de  leur  reavoyer  les 
prifonniers  avec  leurs  charges  &  informa- 
tions ,  fous  grofTes  peines  &  amendeis  à  ap- 
pliquer au  Roi ,  ce  que  ta  Cour  a  accoutumé 
de  Confirmer ,  car  elle  abhorre  telle  bouche- 
rie que  font  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux, 

Ordonnance  de  LOUIS  XlV,  de  x66^. 
\  \  Titre  des  Grands-Métrés.  C 

Article   X  X  X  I  Ï  I. 

•  i'  .. 
Enjoignons  aux  Prévôts  génè- 
res faits  de  Chaffcs  ,  &  maintient  les  Officiers  <î« 
Eaux  &  Forêts  &  Capitaineries  dans  cette  cbnnoif- 
fancc ,  en  conformité  dudit  aiticle  3 1  de  l'Ordon- 
nance de  i6tf?tN.N. 

raux,  i 


courte  1  Vice-B^jlUfsçy  leuç^Xieat^afi[f>^ 
Exempts  &  Archers ,  Se  à  tous  autres  Ôfiî- 
qersdeJufKce,'  dé  prêter  maîh-fofté  à  Peié- 
cution  des  pecreis,  OrdonnaftcçsÀ^  Juge- 
mensdes»  Grapds-Maitre$,&  piS^çiers  des 
Matcri&sf  fixif  à  leur  êtrej^iiît.tate(par  Jea 
Grands- Maîtres  pour  leurs  frais-Sc  fàlaire^ 
ext/Aordindres,  à  prend^^ 
des  amendes,  conmcations  &  reftitutions» 
quand  a)  s'agirâ^donos  iffàirei»  oïL  furies 
Parties  quand  il  y  en  aura. 

'•    Surr  le  -fait  des  Chafl*»-  . .  ^. 

...  -  (  .  •     ••         • 

DE  pIr  ^p'  RVi  nôïrë^SîreV^Molîî 
fer  iè  Maître 'dès  Earfx&Torê^ 
de  France.,  Champagne  &;  Brie  /  ou  Soit 
Lieutenant  général  au  Siège  &  Auditoire 
près  la. Conciergerie  du  Palais.  Gn  fait  à 
fçavoiif ,  que  défpçfes  font  faites,'  à  toutes 
perforihes  de  né  contrevenir  âuk  articles. 
des  Ordonqancèis  dès  Eaux  6c  f'oréts  ci- 
'  ToiMl;  '-'-■    '-'  "         O   ' 


après  Àidàtééi  »  fiir  lès  peines  ctociteRva 
elHites  Ot*dbûnances ,  &c. 

;  $^  Ceci  oe.parùit  fa&  ètr/c  nae  Ozdoimance  de 
HeAïji,  n,  mais. une  publicacion  âes  anciennes  Or- 
donnances ,  fur;tout  de  ccjlc  it  f  tancois  f ,  de  x  ç  i  ^ , 
oui  eft  ct-dcvaiït  /  dtmt-  les  t  j  '  prêmicr*^  articles  y 
AMic  m(>r  i  diot ,  co^qui  iitii  qurtmarles  sepete 
j^oim.  M. M.:':>-      .    .[^..:       >v'-    •' 

TCXR  D  O  N  N  A  N  C  È 

D'JH  ENRI    IL 

Sw  ^  fek  de  fo  Çhaffe^ç  ^  ^^ 
*'*  "       '    du  Gibier* 

ifNRi,  par  k  grâce  3é  Dfet ,  Rd 
de  Fran/;e  :  A  tous  ceux  qui  c^s  préfen- 
tes Lettres  vé^i^rôAr,  Sa  li/t.-  Comme  feu 


H 


d^obferver  (t^  Ordonnances  &  défenfes  fur 
le, fait  ^ts  Chafles  ,  &  /pécîklement  celles 
dcff  Ueyres.^.  perdrix  &.hVrpns,  eût  (pour 
yiaîncré  Jâ  dure.tç,^5c^  ;pbfïrnat16^ 
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que  des  RotilTeurs ,  Pâtîflîers,  Revendeurs 
6c  autres  Recellateurs ,  oui  dudit  menu 
peuple  achéroient  lefdhs  h évres, 'perdrix 
&  Hérons,  pour  les  revendre  à  feur  mot, 
&  à  la  grande  charge  de  la  chofé  publi- 
que ,  )  fait  en  Tan;  mil  cinqcens  trénte-huît 
certaine  Ordonnance  &  défenfe  proîiibi- 
five  à  tous  lefdits  Rdtflleun?  y  Plti'flîèrs  i 
Revendeurs  <St  aiitreis  dte  cette\qualîté  , 
<lireâement  ou  indïfeAemefnt ,  vendre  ne 
faire  vendre ,  ni  tenir  en  leurs  maifons  ne. 
boutiques ,  pour  vendre  aucunement  per- 
àrhi  /lièvres  ;  ne  hérons' ,  fous  les  peines 
rndiftes  par  ladite  Ordonnance  &  défenfe» 
Etjaçoit  ce  que  dès-lors,  elle  eût  été  en- 
voyée' par  tous  les  Ë'ailli'ages'&  Sénéchaut 
fées  de  notre  Royaume ,  &  en  icebx  été  pu- 
bliée, &  robfervanoe  d^icelle  continuelle- 
ment été  recommandée  y  tant  de  notredît 
feu  Père,  que  de  Nous':  Toutefois  lèffdits 
RotilTeurs',  Pâtiflfiérs  &  Revendeurs  n*au- 
roient  délaifle  d'acheter  ôc  reVéndrer  ledit 
gibier  k  tel  prix  qulls  ajâroientr  voulu ,  & 
a  toutes  manières  de  gens  qui  les  aiirbient 
Voulu  acheter,  dont  il  feroit  advenu  grande 
charge  à  la  chofe  publique  ;  le  tout  par  la  . 
coiilpe  &  connivence  (  conime'  il  éll  vrai- 
femblàble  à  croire  )  dé  nos  OfHtiers  Pré- 
iîdîâux  &  de  nos  Procureurs  en  leurs  Siè- 
ges ,  aufquels  la  chargé  dé  faire  obferver 
ladite  Ordonnance ,  &  la  conrtoiÏÏance  de 
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finfraôion  d'icellea  été  commife.  Sçavoîr 
faifons ,  que  Nous  défîrant  fur  ce  pourvoir, 
i^t^  ppur  obvier  à  la  dépenfe  fuperfluey 

S  revenant  du  grand  prix  de  la  revente  def- 
ts  lièvres  i  perdrix  &  hérons ,  qu'au  dom- 
mage 5c  intérêt,  qui  auflî  provient  du  dé- 
laiffement  Se  contemneraent  que  fait  le- 
dit menu  peuple  de  vaquer  à  fon  labou-^ 
rage,  açts.à  autres jexerçi ces  Se  négocia- 
tlîons  licites  5c  utiles,  pour  s^appliquer  auf- 
dites  châlTes  :  &  en  confidération  auffi  de 
ce  que  poar  cet  effet  ils  font  du  jour  la 
cuit,  &  de  la  nuit  le  jour  ,  pour  obvier 
d'être  ap|>réhendez  en  leurs  méfaits  ;  & 
pour  cette  occafion  ils  vont  fouvent  ar- 
mez en  compagnie ,  qui  eft  caufe  que  fou- 
veut  ils  commettent. plufieurs  meurtres  5c 
1  trcins-;  $c  que  le  meilleur  moyen  de  leur 
ifiiire  quitter  5c  délaifler  lefdites  chafles  Se 
retourner  à. leurfdits  labourages  5c  arts. 
Se  négociations  licites  5c  utiles,  elj  de  leur 
Oter  refpérance  du  profit  defdites  chaC- 
fes.  Après  avoir  auflî.  eu  fur  ce  l'avis  Se  opi- 
nion de  plufieurs  des  Princes  5c  Seigneurs 
de  notre  Sang ,  5c  autres  grands  5c  notables 
Perfonnages  de  notre  Confeil.  Avons  dit , 
iïatuç  5c  ordonné  par  ces  Préfentes  ;  di- 
iibns-,  ftj^tuons  5c  ordonnons ,  qViçeuxRo- 
tîHèurs,  Pâtiffiers,  Poulailliers,  &  autres 
de  cette  qualité.  Vendeurs pu  Revendeurs, 
i>e  pourront  dorénavant  vendre  aucunes 
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perdrix,  perdreaux,  lièvres  ,4evreaux, 
ne  hérons,  iinon  en  plein  marché,  &  plus 
haut  prix  que  douze  deniers  tournois  cha* 
cune  perdrix  ,  &  en  femblable  le  héron  & 
le  lièvre  ;  &  de  fîx  tournois  de  chacun 

(perdreau ,  &  en  femblable  le  levreau  & 
e  héronneau ,  foit  direâement  ou  indi-» 
reélement ,  fous  peine  de  dix  livres  tour* 
nois  d^amende  pour  chacune  defdites  piè- 
ces d'icelui  gibier  qu'ils  auroient  vendu 
outre  ledit  prix  de  douze  deniers  tournois  : 
icelle  amende  payable  par  la  moitié  entre 
le  vendeur  &  l'acheteur ,  dont  les  deux 
tiers  feront  appliquez  au  profit  de  THôtel 
commun  de  la  Ville  où  fera  fait  la  vente  ; 
&,  fi  c'eft  un  Village ,  au  payement  de  la 
Taille  à  laquelle  fera  impofé  ledit  Villa- 
ge, &  l'autre  tiers  au  profit  d'icelui ,  ou 
ceux  qui  aurjont  révélé  ladite  vente  & 
achat.  Et  néanmoins  avons  permis  &  per- 
mettons à  toutes  perfonnes ,  hormis  celles 
du  bas  état ,  de  pouvoir  prendre  réaument 
&  de'  fait  de£dites  perdrix  ,  perdreaux'^; 
lièvres ,  levreaux ,  hérons  &  héronneaux 
defdits  Pâtiffiers  ,  Rotifleurs ,  Poulailliers 
&  Revendeurs ,  es  mains  defquels  ils  fe- 
ront -  refpeftivement  trouvez  pour  ledit 
prix  de  douze  deniers ,  &  de  fix  deniers 
tournois  auffi  refpeftivement ,  fans  toute- 
fois en  ce  commettre  aucune  autre  force 
ne  violence*  Et  afin  que  mieux  notredite 
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.  Ordonnance  Se  défenfe  puiffe  être  obfef-^ 
vée  ,  avons  par  ledit  avis  &  opinion  , 

grniis  &  permettons  à  tous  Seigneurs  ] 
auts-Juftkriers,  &  à  tous  Juges  &  Offi- 
ciers,  Se  à  tous  nos  Prévôts,  Vicomtes, 
Baillifs  St  Sçnéchaux ,  A:  parerllement  à  1 
tous  Prévôts*  de  nos  amez  &  féaux  les 
Connétables  &  Maréchaux  de  France ,  & 
à  tous  leurs  Lieutenans",  qu'ils  paillent  par  1 

Jjréventîon  connoître  des  cas  concernant 
*obfervance  &  tranfgreflîon  de  notredite 
préfente  Ordonnance ,  &  que  leurs  Sen- 
tences &  Jugemens  foîent  exécutoires  , 
nonobftant  oppofîtions  ou  appellations 
quelconques,  Se  fans  préjudice  d*icelles, 
la  décifroii  defijuelles  Nous  avons  attri- 
bué &  attribuons  à  nos  ame2  &  féaux  les 
Gens  de  notre  Grand  Confeil ,  Se  icelle 
interdite  &  défendue ,  interdifons  &  défen- 
dons à  nos  Cours  de  Parlement  Se  à  cha- 
cune dHcelles.  St  DONNOÎÏS  Et^  MTAN- 
ï)EwrENTaufdits  Gens  de  notre  Grand 
Confeil  ;  &  à  tous  nofdîts  Baillifs ,  Sftié- 
ehaux ,  Prévôts  &  Vicomtes.  ^  ou  à  kurs 
Lieutenans  ,  8c  à  chacun  d'eux ,  (î  comme 
à  lui  appartiendra ,  que  notre  préfente  Or- 
donnance.ils  faflfènt  refpedivement  lire  , 
j^ubHer'fi^'enregiftrfer  en  iceux  notre  Grand 
Confeii,  &  leurs  Sièges  &  Jurifdîftîons, 
Se  qu'à  l^bbfervance  dicelles ,  ils  ayent  à 
Contraindre  Sc  faire  •contraindre  tous  ceux 


^^1^ appartiendra^  &  qui  pour  ce  feront^à  - 
contraindre  par  les  peines  ci-defTus  indic- 
tesy  &. autres  .p|u$  gr^ôdéis  qu'ils  verront 
être  à  faire,  &  félon  la  pertinacité  &  con- 
tumace des  tranïgrefleùrs  Ôc  exigence  des 
cas  :  nonobftant  comme  deiF^,  6c  les  érec- 
tions (}e  nofdîts  P^ârjpmens,  Statuts*  Or- 
donnances d'iceux ,  &  quelconques  autres 
Ordonnança  ^  ^rçllrindions  x\  mandemens 
ou  défenfes  à  ce  contraires  ,  &  fans  prc- 
jûdice  d'icelles  en  autres  ehofes.  Et  pouiT 
ce  que  de  cefdites  Préfentes  »  efl  requis 
s'aidjer  en  difvers  &  ^(kur^  .lieux  ;  .Vou*  * 
Ions.  quW  Vîdimus  d'icelles  ,  fait  fous 
Scel  royal:»  &  ou  biea  fîgné  par  ç0llati0A 
à  ce  prélèot  drigifial ,  par  m  de  pos  amez 
&  féaux  Noires.  &  Secrétaires  y  &  de 
notre  Maifon  ôc  Cottî^nne  de  France,  foi 
(oit  ajoutée  comme  à  ce  préfént  original: 
CiR  tel  eft  notre  plaifin.  En  témoin: de  ce 
Noas  avoua  fût  mettre  notre,  fcel  à  cefdir 
ter.Piéfent«s.  i  D<y^  n  èA-  Fontainebleau  p 
le  c>naquiëiiïe.)6urde'Ja»vi^  milcâeq  eens 
quafante*it^f  y  fcdeflotre  Règne  Is  trei-^ 
Àéme;  Atn$  %né ,  paille  Roi  »  C  L  a  u  s& 
£t  fcellé  de  cire  jaune  fur  double  qucue»^ 
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ORDONNANCE 
D'HENRI    IL 

Sur  le  fait  des  Chafles. 

Du  ^Septembre  1^ S ^•^    '^^ 

Confirmons  ôc  approuvons  nos  pré- 
cédens  Edits  &  Ordonnances  ,  & 
tnême  en  tant  que  par  iceux  îll>eft  expref- 
fément  défendu  à  toute»  pérfoDtfefs  ,  de 
Quelque  état  l  qualité  &  condition  qu'ils 
foient ,  qu'ils  it'apy^ent  à  chafflôDen  nos  Fo- 
rêts-, Buiflbns  &  Gâ*5eiio«s  >  ni' en  icelles 
prendre  des  bêtes  ronfles  Se  noires ,  lié* 
vres  5  connils ,  perdrix ,  faifans ,  ni  autre 
j^ibier ,  à  chiens  ,  arbalètes ,  ni  autres  en- 
gins f  fi  ce  n!étoit  qu'ils  euflent  droit  de 
chafle  ;  ou  privilège  fpédal.quant  à  ce, 
Qvec  les.  reuriâiocis  &  modifications  con- 
tenues dans  l'Ordonnance  de-i/i-jj»  f^cyq 
la  Note  fur  cette  Qrdotmmce  ,  ci-devant  $  I 

k 
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ORDONNANCE 
D' HENRI    II  L 

Sur  le  fait  des  ChadTes. 
Du  i^  Aoât  1^78* 

HE N R I ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Pologne  :  A  notre 
amé  &  féal  le  Grand  Prévôt  de  notre  Hô- 
tel,  &  à  tous  nos  Baillifs,  Sénéchaux,  Pré- 
vôts ,  Juges ,  ou  leurs  Lieutenans ,  Capitai- 
nes &  Gardes  de  nos  Bois,  Eaux,  Forets, 
Buiflbns ,  Garennes  ,  &  de  nos  Chaflès , 
Prévôts  de  nos  amez  &  féaux  Coufins  le* 
Maréchaux  de  France ,  &  à  tous  autres  nos 
Jufticîers  &  Officiers  qu'il  appartiendra , 
Salut.  Nos  Prédéceflèurs  Rois  vou- 
lant retrancher  la  trop  grande  &  licencieu- 
se liberté  que  toutes  perfonnes  indifférem- 
ment prenoient  de  chalTer  à  toutes  fortes 
de  bêtes  fauves ,  noires  &  gibiers ,  auroient 
pour  la  coçfervation  des  ChafTes,  fait  plu- 
fieurs  bonnes  &  louables  Ordonnances  / 
lefquelles  font  aujourd'hui  fi  mal  obfer- 
vées ,  gardées  &  entretenues,  qu'un  cha- 
cun ,  même  les  gens  mécaniques ,  rotu- 
riers &  autres  n'ayant  droit  de  chafle ,  fc 
Tomel  P 
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font  licenciez  &  licencient  ordinairement 
de  chaffer  aufdites  bêtes  fauves,  noires,  & 
autre  gibier  prohibé  &  défendu  par  lefdites 
Ordonnances.  Nous  toUiflans  en  ce  faifant 
le  plaifir  que  Nous  &  les  Princes  de  notre 
Sang  prenons  à  la  chafTe  :  à  quoi  délirant 
pourvoir. 

A  R  T.  I.  Nous  vous  mandons  &  ordon- 
nons par  ces  Préfentes,  que  repri fes  par 
vous  lerdites  Ordonnances  ,  faites  crier, 
inhiber  &  défendre  à  fon  de  trompe  &  cri 
public,  qu'aucun  ,  de  quelque  état,  qualité 
ôc  condition  qu'ils  foient ,  §.  n^ ayant  droit 
ce  (hajfè  es  Forêts,  Bois,  Buiffons  ,  Ga- 
rennes &  Campagnes  de  chacun  de  vos 
Refforts,  Jurifdiâions ,  Charges  &  pou- 
voirs, n*ayertt  à  y  chaffer  à  cerfs ,  biches, 
chevreuils  ,  fangliers  ,  lièvres,  connils  , 
perdrix,  hérons,  faifans,  &  autres  fortes 
de  fauvagine  ou  gibier ,  à  feu ,  chiens ,  fi- 
lets, tiralies,  tonnelles,  bricoles,  collets^ 
avec  arbalètes ,  arquebufes  &  autres  en- 
gins &  bâtons  quelconques. 

5.  Ceci  cft  une  Ordonnance  qui  n'a  été  rcgiûiét 
nulle  part ,  &  qui  n'introduit  aucun  droit  nouveau; 
elle  fuppofe  les  autres  Ordonnances,  &  n'ordonne 
tien  que  contre  ceux  qui  font  n  ayant  tirait  de  ehéifft  ; 
&  même  fuivant  Saint- Yon  ,  livre  1 ,  irire  11  ,  ar- 
ticle 3  ç  ,  il  la  confond  avec  une  autre  Ordonnance 
d*Henri  IV  de  i  î9^  »  <^ui  porte ,  noi  Bois ,  &c.  ce 

3ui  fuppofe  qu'elle  n'a  ion  application  qu'aux  Bois 
u  Roi.  N.  N. 


A  R  TV  1 1.  Et  pour  ceqa'il  y  a  phïfièury 
Nobles  ôc  autres  qui  ont  des  chico»  cou*- 
chans,  qui  cft  la  dettruÔion  de  tout  le  gi- 
bier y  Noirs  'Voûtons  âufïtL'déJRrnfeB'ctira 
foites ,  tti  vertu  de  de«  Préfemes ,  A  ibute^ 
perfonnes>,  dé^^ueU^i]^  qualité  âicoadîtiaiv 
qu^elies-  foieflt  >'  de  t\*avoir  ai  fe  fervir  del 
chiens  ooiidianS)  furppeiftielaëx  ^no»  Na^ 
bles  de  punition  corporelle /&  aufdits'No^* 
blés  de  nous  déplaire  &  d*encourir  notre 
indignation  :  Et  (l'aiicuns  après^  leJdites  îù-^ 
hibitiôns  ^x^éienfes  làita;  j  ibbt  trouvez^ 
y  cortPreye*iirt&  chaffer  aufiKtes  bêtes  & 
gibier  r'  fil fiffez* vous  de  letirs  perfonnes  , 
enfeitfblef 4^ leur<rdft$  bâtons,  chiens ,  at- 
tiraiisiA^^^^s»  qmeNoas  aidons  dès-à-- 
préfent  comme  pour  lors  déclara  &  décla* 
îons^à  Nou^  acquis  &  coîîfifquez,  &  con-» 
tré  ieC&ts  contrevenant  igef  délinquant  pro^ 
cedeaïui^ànt  la  teneur  de  âofdites  Ordon-« 
nances. 

Art.  III.  Et  afin  de  rendre  plus  foi- 
gneux  les  Gardes  de  nofdites  Forêts  & 
Garennes ,  &  auffi  les  Archers  de  nofdits 
Grand  Prévôt  &  Prévôts  des  Maréchaux, 
de  faire  leur  devoir  ep  cet  endroit ,  prin- 
cipalement pour  la  dcfenfe  defdits  chiens 
couchans,  Nous  promettons,  donnons  & 
accordons  aufdits  Archers  ,  de  chacun 
d'iceux  chiens  couchans  qu'ils  prendront 
^  aous  amèneront  ^  quatre  écus ,  que 


173  Ct)Di  DES  Chasser. 
voulons  leur  être  payez  promptement  parle 
Tréforicr  de  notre  Epargne  «  auquel  man- 
dons ainfi  le  faire  £ans difficulté;  Cab  tel 
eft  notre  plaifir  :  De  ce  faire  vous  avo&s 
donné  &  donnons  plein  pouvoir,  puiHàn- 
ce,  autorité»  commiffion  &  mandement 
^écial.  Mandons  à  tous  nos  Juftîdersi 
Officiers  &  Sujets ,  qu'à  vous  en  ce  faifaot 
ils  obéifTent»  prêtent  &  donnent  confeil, 
confort,  aide  Se  prifons  fî  métier  eft,  &  re- 
quis en  font  t  Voulons  que  fur  le  Vidiim 
de  ces  Préfentes,  elles  foîent  .pi4:>Uées  à 
fon  de  trompe  &;  cri  public ,  afia^ue  per< 
for  ne  n'en  puiffé  prétendre  caufe.  d'i^no- 
rarce.  DoRNé  à  Paris  ,  Iç  quatorzième 
jour  d'Août  i  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
foixante-dix-huît ,  &  de  notrei  Régime  le 
cinquième.  Ainfi  fîgné  ,  HEKR.I.  Et 
contreiSgné,  Par  le  R<3i ,  Pinart.  Et 
fcellé  fur  iimple  queue  de  cii^  jaune,: 
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ORDONNAN  CE 

D'HENRI    III. 

Sur  les  ChafTes. 
Du  lO  Décembre  ijSi. 

HENRI ,  &c.  Les  feus  Rois  nos 
PrédécefTeurs  d'heureule  mémoire» 
vrais  amateurs  de  tous  honnêtes  &  géné^ 
reux  exercices,  &  mémement  de  notre  plaîi- 
iir  de  la  chafTe ,  ont  fur  le  fait  d'icelfe  Se 
ports  d'arquebufes  établi ,  fait  &  ordonné 
plusieurs  bonnes  &  profitables  Ordon- 
nances  ,  Réglemens  &  Déclarations  qui 
ont  eu  Heu  &  ont  été  très-étroitement  & 
xeligieufement  obfervées  de  leur  tems  » 
comme  notre  defir  &  vouloir  a  toujours 
été  qu'elles  fuffent  obfervées  depuis  notre 
avènement  à  la  Couronne  ,  ayant  plu- 
sieurs fois  enjoint  à  tous  Officiers  d'y  te- 
nir la  main  ;  néanmoins  nous  voyons ,  & 
fommes  auffi  journellement  avertis  d*infi-i 
nis.défordres  &  abus  qui  fe  commettent 
contre  TexprelTe  teneur  &  défenfes  portées 
par  icelles  Ordonnances  de  Déclarations  ; 
de  manière  que  le  plaifir  qui  nous  doit 
être  réfervé ,  &  aux  Princes ,  Seigneurs  & 

P  iij 
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Gentilshommes ,  pour  fe  recréer  en  ïemj 
dé  paix  au  retour  des  guerres  >  "ou  de  kur 
quartier  pour  notre  fervice ,  comme  chofe 
plus  que  nulle  autre  approchante  le  fait  dc5 
armes  &  Uenféante  à  la  Nobleflè ,  eu  quaii 
commun  à  tous  autres  par  la  licence  que 
chacun  s'en  attribue ,  n'en  étant  fane  la 
punition  &  châtiment  qu^il  eft  requis ,  & 
ofent  au  mépris  de  Nous  &  de  nos  Or- 
donnances >  aucunes  perfonnes  non  Nobles 
&  Roturiers,  tant  d'EgUfe  que  PraticîenSï 
Marchands  >  Artifans  &  gens  mécaniques, 
déb^ant- ieur  :oi!dfe  ôc.pttXtfliem  ordi- 
tiàiœypegttéf  lerdstesarquebufes,  pHfloleS) 
piftolets  &  af balêtes ,  âc  entrer  dans  le^ 
Bois»  Forêts,  BuiiTons  &  Garennes,  bat« 
tre  les  plaines,  chaflèr»  tuer  &  ravager  in* 
différenmieBt  tout  ce  qu'ils  peuvent  rea^ 
contrer ,  foit  bêtes  fauves ,  rouflês  ou  noi- 
res, liévres^,  connils,  faifans,  perdrix  i 
oifeàttx  de  rivières  &  autre  gibier,  avec 
iefdites  arquebufes  8c  arbalètes  ,  f»fets , 
chiens  couçhans,  gros  mâtins,  tiraflfes , 
collets  ,  panneaux ,  tonnelles  ,  efcoupet- 
tes ,  cordes  ,  filets  &  autres  cngi;is  fer- 
vans  au  fait  defdites  chailès  ,  jufqu'à  bat- 
tre &  faire  un  triqnetrac  pour  faire  aller  & 
paflèr  le  gibier  à  Pçndroit  où  ils  Patten- 
dent  avec  reïditcs  arquebufes  ;  les  ubs 
fous  prétexte  qu'ils  font  Receveurs  ou 
Fermier$  d'aucunes  Terres ,  en  étant  ks 
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l»Seigncurs&  Propriétaires  abfens,  foitpour 
notre  fervice  &  autre  occafion  ;  dont  s'en- 
fuit plufîeurs  débauches  entre  les  Habitans 
&  Artifans  des  Villes  &  autres  du  plat 
Pays ,  qui  délaiflànt  leur  état ,  métier  & 
labourage ,  s'accoutument  à  chafler  »  6c 
outre  ce  gâtent  en  la  faifon  les  vignes  &  les 
bleds  :  les  autres  fous  quelque  couleur  de 
quelques  paffcports  &  pouvoirs  de  porter 
Tarquebufe,  alians  par  les  champs ,  qu'ils 
ont  obtenu  de  Nous  quelquefois  par  fur* 
prife ,  font  auffi  profeiGon  &  coutume  d'eux 
mettre  le  long  des  Bois  pour  attendre  le 
gibier  ;  Se  autres  vont  furetant  deçà  Se  de« 
là  à  la  dérobée  »  tant  de  nuit  que  de  jour  ^ 
es  Garennes  des  Seigneurs  &  Gentilshom-* 
mes>  chaflènt  &  font  chafTer  à  la  tonnelle  ^ 
panneaux  &  autres  engins ,  pour  les  ven- 
dre Se  débiter  aux  Hôtelleries  »  Tavernes  Se 
Cabarets,  dépeuplant  par  tels  moyens  tout 
le  pays  ,  &  nous  ôtant  le  plaifîr  &  aux 
Princes  ,   Seigneurs  &  Gentilshommes  t 
que  pourrions  prendre  en  allant  par  notre 
Royaume,  tirant  pareillement  licencîeufe* 
ment  fur  les  étangs ,  ruiffeaux  Si  grandes 
rivières ,  &  bien  fouvent  fur  les  pigeons 
qu'ils  trouvent  par  les  champs  ;  de  manière 
que  d'heure  à  autre  &  de  moment  en  mo- 
ment ,  l'on  n*entend  que  coups  d'arqué- 
bufes  ,    faifant  grand  meurtre  &  dégât 
defdits  pigeons  ,  lefquels  étant  frappes; 

P  iiij 
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viennent  mourir  dans  les  colombien  8c 
fuyes.  A  caufe  de  quoi  il  advient  que  les 
petits  ne  pouvant  plus  être  nourris  meu- 
rent auffi  9  ôc  les  colon^biers  &  fuyes  eo 
demeurent  infeâez  &  dépeuplez  :  toutes 
lefquelles  chofes  font  de  très^mauvais  exem- 
ple Se  pernicieufe  conféquence.  Considé- 
rant que  la  tolérance  de  porter  lefdites 
arquebufes  »  arbalètes  de  autres  armes  aux 
deiïurdits  non  Nobles,  les  rend  enfin  fai- 
néans  »  vagabonds  ôc  inutiles ,  &  en  advient 
ordinairement  de  grands  meurtres  ^  aflaffi- 
pats  &  inconvéniens. 

Art.  L  Sçavoir  fâifons  que  voulant 
obvier  aux  cas  &  fautes  deffus  dites  9  & 
faire  obferver  nos  anciennes  Ordonnances 
fur  le  fait  defdites  chaiTes  ;  de  notre  pleine 
puiflance  &  autorité  royale  ,  eu  |ur  ce 
Tavis  des  Princes  &  Seigneurs  étant  lez 
Nous ,  avons  très-expreffément  inhibé  & 
défendu ,  inhibons  &  défendons  à  tous  nos 
Sujets  généralement  quelconques,  de  quel* 
que  état  &  condition  qu'ils  (oient,  de  tirer 
ou  faire  tirer  en  quelque  forte  que  ce  foit, 
dans  les  Forêts ,  Bois ,  Buiiibns ,  Taillis , 
Garennes  Se  autres  lieux  de  cettui  notre 
Royaume  »  foit  par  leurs  §. .  Forejiîers  ni 

$.  Cette  Ordonnance  .  dont  l'enrcgîftrejnent  n'eft 
pas  rapporté,  ni  Padrefle,  contient  des  défenfes  â 
Edites  perfonnes  ,  8c  fans  doute  aux  Seigneurs, 
pq:ic]u^eUe  dit^  far  Icvrs  Forefiicrs ,  ce  (juituppoTo 
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iutres ,  aux  bêtes  fauves,  rouflfes  &  noires  » 
k  autre  gibier  fréquentant  lefdites  Forêts  f 
:]ui  leur  font  défendus  par  les  anciennes 
Ordonnances  des  Rois  nos  PrédéceiTeurs 
Se  les  nôtres ,  faites  fur  le  fait  des  ChaiTes 
&  réformation  des  Eaux  &  Forêts. 

Art.  II,  N'entendant  toutefois  défen- 
dre l'honnête  plaifir  &  exercice  de  notre 
Nobleflè  y  es  cas  &  ainH  qu'il  lui  eft  toléré 
8c  permis  par  nofdites  Ordonnances. 

Art.  IIL  Et  quant  aux  Roturiers 
&  non  Nobles,  nous  leur  faifons  défenfe.f 
fur  peine  de  la  hart,  de  contrevenir  à  noC- 
dites  Ordonnances ,  ni  de  s'entremettre  du 
fait  des  chailes  en  aucune  forte  que  ce  foit» 
ni  moins  porter  arquebufes ,  arbalètes ,  tenir 
furets  ni  autres  engins  quelconques  fervans 
au  fait  defdites  chailès. 

Art.  IV.  Bien  pourront  aucuns  d'eux,' 
sHls  font  appeliez  »  &  non  autrement  j  par 
les  Seigneurs,  Gouverneurs  &  Capitaines 
des  lieux  ,  les  accompagner  quelquefois  à 
la  chafTe  qui  leur  eft  permife,  quand  ils 

les  SeigneuM,  dechaffer  aux  bêtes  fauves.  Au  fur- 
plus  ,  pdur  îa  prohibition  de  la  cbaffe ,  elle  la  fait 
rouler  fur  la  différence  des  Nobles  &  non  Nobles  ; 
&  ce  qu'elle  a  de  remarquable ,  c*e(l  qu'elle  ne  per« 
met  pas  aux  QOQ  Nobles  de  chafler  ,  que  iorfqu'ils 
accompagneront  les  Seigneurs  &  Capitaines ,  étatiÈ 
en  ferfbntt€ ,  fans  qu^ils  puiflenc  porter  d'arquebufe» 
On  ne  voit  pas  que  cette  Ordonnance  ait  jaooats  été 
«a  état  d^être  exécutée.  N.N« 
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iront  en  perfonne  tant  feulement ,  pourv& 
néanmoins  qu'ils  n'y  portent  arquebufes. 

Abt.  V.  Voulons ,  ordonnons  &  Nous 
plaît  9  qu'il  foit  informé  à  Pencontre  de  ceux 
qui  licencieurement  ont  par  ci-devant  abo- 
fé  ou  abuferoient  à  l'avenir  defdites  chaf- 
{es  &  ports  d'arquebufes  ,  contrevenant 
à  nofdites  Ordonnances;  Se  que  fuivant 
icelles  il  foit  procédé  &  le  procès  fait  & 
parfait  aux  coupables  ainii  qu'il  appartien- 
dra. Et  d'autant  qu'aucuns  de  ceux  qtd  de« 
meurent  dans  les  Villes  cachent  3c  latitent 
le  plus .  fouvent  leurfdites  arquebufes  1 
arbalètes  de  engins  es  maifons  des  Faux* 
.bourgs,  pour  les  y  prendre  lorfqa'ils  veu- 
lent aller  tirer  de  chaifer  ;  Nous  défendons 
fur  mêmes  peines  à  ceux  defdits  Fauxbourgs 
&  à  tous  autres  de  receler  leldites  arque^* 
bufes ,  arbalètes  Scçn^tis  de  chafle.  Ordon- 
nons qu'il  foit  informé  contr'eux ,  &  châ- 
tiez exemplairement. 

Art.  VI.  Nous  défendons  fur  même  pei- 
ne aux  Gardes ,  Sergens  &  Officiers de(clites 
Forêts  &  Builïbns ,  de  porter  arquebufes  ôc 
avoir  defdits  engins  de  chafle,  tant  aufdits 
Bois  qu'ailleurs,  d'autant  que  îbus  prétexte 
de  conferver  &  garder  le  gibier,  comme 
ils  font  tenus  de  faire  le  plus  fouvent,  ce 
font  eux  qui  lè  tirent  &  le  prennent  pour 
en  faire  leur  profit.  Si  donnons  en 
MANDEMENT,  &c.  D o NN É  à  Paris, 
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le  dixième  jour  de  Décembre ,  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  quatre-vingt-un,  &  de  notre 
Règne  le  huitième.  Signé  HENRI.  Et 
fur  le  repu  ,  Par  le  Roi ,  De  NEUViLi,Hi 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


O  R  D  O  N"N  ANGE 
D*  HENRI    III. 

Sur  le  fait  des  CJuOre*. 
Dm  mm  Jk  Jamner  ifSj. 

ENjoj gnons  aux  Grands-Maîtres,  Ré» 
formateurs ,  leurs  Lieutenans ,  Maître9 
particuliers  &  autres ,  faire  afTeœbler  un 
homme  par  (a)fm  de  chacune  Paroiflè  de 

(  a  )  Par  le  Droit  des  Feudes  en  U  ConfHtutîon 
de  Fridericvi  Imfermtor  y  (.  Nimê  rttim  dt  pM€9 
tentrida  »  il  eit  défendu  de  tendre  retf  ,  lacs  ou 
autres  inflramens  pour  prendre  venaifons  Bc  bâtes 
fauvages ,  finon  pour  prendre  les  ours ,  fanglîers  Sc 
loups ,  parce  qtie  ce  font  bêtes  qui  apportent  grand 
domnnnge  &  qui  font  très-pernicteufes.  En  France 
il  y  a  des  Louveeicrs  qui  font  pourvds  en  titres  d'Of- 
fices &  reças  par  les  Grands-Maîtres  on  Maîtres  par« 
ticuliers  des  Eaux  &  Forées  ,  félon  l'adreâe  des 
Lettres  ;  &  en  montrant  la  tÀtp ,  ou  rapportant  ceri^ 
tifîcat  de  la  bète  par  eux  tuée  ,  ils  ont  «eux  deniers 

fiour  loup  &  quatre  deniers  pour  louve  pour  chacun 
fu ,  ac  peuvent  contraindre  au  payement  lés  p^f^ 
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leur  reflbrt  avec  armes  &  chiens  propres 
pour  la  chaflè  des  loups  trois  fois  l'année, 
au  tenus  plus  propre  Se  plus  commode  qu'ils 
aviferont  pour  le  mieux. 

fonnes  de  <leux  lieaes  a  renconr ,  comme  a  été  ju- 

fé  par  Arrêt  du  17  Avril  15^4 ,  pour  le  Lonvcvci 
e  Sezanne  8c  Chantemerle ,  contre  les  Habitaos  de 
Villcprcfcnt.  L.  C. 

Viie  $.  ntiét  de  pMCê  Un,  Vhi  retis  frohiheHtw 
nifi  éU  urfos  y  Mpros  »  Vêt  Infos  csfiendos.  Par  Or- 
donnance le  Seigneur  fouloit  payer  vingt  fols  pour 
chaque  loup  »  &  leur  donnoit  certaines  Lettres  de 
Louveterie.  Vide  GmiU,  Ben»  in  Ref»  c,  Réynutiust 
où  il  a  dit  après  Gaguin  que  Louis  XI  fit  faute ,  en 
ce  qu'incontinent  après  fon  avènement  i  la  Coa^ 
ronnc ,  il  défendit  toute  manière  de  chaflè  i  iaNo« 
blefle  y  &  dit-on  en  outre  que  Charles  VI ,  le  i« 
Janvier  \\96  ^  défendît  a  tous  Sujets  non  Nobles 
de  chaffer,  ni  tendre  i  bêtes  groSes  ni  menues, 
ni  oifeaux  en  Garennes ,  ni  dehors ,  ni  d'avoir  poar 
ce  faire  chiens ,  (tirons ,  cordes ,  lacs ,  filets  &  autres 
harnois ,  excepté  les  Bo  rgeois  vivans  de  leurs  ren* 
tes,  &:  ceux  qui  auroient  privilèges,  aveu  ou  ex- 
prefle  conceffion  par  ràifon  de  lignage  ou  autre- 
ment. Pourroient  néanmoins  avoir  chiens  pour  gar- 
der les  bleds  &:  chafler  les  bêtes  d'tceux ,  &  s'ils  pre- 
notent  aucunes  bêtes  ,  feroienr  tenus  les  rapporter 
au  Seigneur  ou  â  la  Judice  ,  i  qui  il  appartiendra, 
fur  peine  de  rétablir  la  bête  &  de  payer  l*aniende. 
Par  Arrêt  du  19  Mai  iS37>  fuivant  les  Lettres  du 
Roi  ,  les  Louvetiers  eurent  deux  deniers  poaf 
loup  &  trois  deniers  pour  louve  fur  \ts  circon- 
voifins  ,  en  prenant  taxe  par  le  Prévôt  de  Paris 
ou  autre  }u^e  Royal ,  &  fe  fait  la  taxe  y  appelles 
quatre,  ou  cinq  perfonnes  dignes  de  foi  (binmaire- 
aient  y  &  fans  ^xx'iï  ibit  hefoia  d'appellei  ceux  £^ 
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i^Cqvltls  la  taxe  fe  fait ,  combien  que  M.  Capel , 
\vocat  du  Roi ,  eût  tenu  le  contraire.  Par  une  Loi: 
le  Solon ,  il  fut  ordonné  que  celui  qui  prendroic 
m  loup  auroit  cinq  drachmes,  &  une  louve  une 
irachme.  nWe  AngeL  in  $.  Cum  sutem  inflitmt, 
U  tuteL.  Le  Louvetier  ayant  tué  loup  ou  louve  ^ 
>eut  contraindre  les  perfonnes ,  en  montrant  la  tête 
>u  en  rapportant  certificat ,  de  paver  deux  deniers 
pour  loup  &  quatre  deniers  pour  louve  pour  cha-* 
cuti  feu.  Jugé  le  17  Avril  1564  pour  celui  de  Se- 
aone  &  Chantemerle ,  contre  les  Habitans  de  Ville- 
prcfent ,  &c.  P.  G. 
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Qur  décharge  les  Habitans  des  Fauxbourgs 
-  de  la  Ville  d^Amboife ,  des  amendes  contre 
eux  prononcées  par  Monjleur  le  Boults, 
Grandr  Maître  ,  faute  d'avoir  comparu  à 
la  cha£k'  aux  loups  ,  &*  leur  enjoint  dy 
àUer^'àVayenîr. 

■    Du  X  Oâobre  i€96. 

SUr  la  Requête  préfentée  au  Roi  en 
Ton  Confeil  par  les  Habitans  des  Faux-« 
bourgs  de  la  Ville  d'Amboife,  contenant 
que  le  Sieur  le  Boults ,  Grand-Maître  des 
Eaux  &  Forêts  du  Departement.de  Tou- 
nûne  ,  .ayant  rendu  «ne  Ordonnance  le 
aj  Août  i6j)6 1  pat  laquelle  il  auroit  or-- 
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donné  aux  Habitans  des  Paroîflfes  d*Am- 
boife  de  s'afTembler  le  Dimanche  2  Sep- 
tembre enfui vant  à  neuf  heures  du  matin, 
au  lieu  appelle  le  Chêne  aux  loups ,  où 
feroit  le  quartier  d'aflTemblée ,  pour  faire 
la  huée  &  chafle  aux  loups  &  autres  bêtes 
nuifîbles  qui  étoient  en  grand  nombre  dans 
les  Forêts  des  environs  ,.à  peine  contre  les 
défaillaos  de  chacun  trois  livres  d'amende; 
il  auroit  fait  publier  cette  Ordonnance  au 
Prône  àt  la  Grand'MefTe ,  ledit  jour  Di- 
manche 2  Septembre  165,6.  Les  Supplians 
ny  ayant  comparu  ,  ledit-  le^-Boults  en 
auroit  dreffé  procès-verbal ,  &  déclaré  à 
llnftant  ladite  amende  de  trt>is-Uvr^.coa- 
tre  chacun  défaillant  encourue  i'&  ootdûn-^ 
né  qu'au  payement  d'icellç  amende  ils  fe- 
roient  chacun  en  droit  foi  coritraints  mê- 
me par  corps  j  &^n  vertu. d^  çetl:e  Ordon- 
nance, les  auroit  fait  contrwnd^e^à^p^yer 
ladite  amende ,  les  deux  fols  pour  livrç 
d'icelle  ^  les  frais  dles^Huiflîers,  qui  fous 
ce  prétexte  alloient  leur  faire  des  vexations 
&  pôurfuites  rigoureufes;qe'qui  les  auroit 
obligé  de  s'aiTembler  âc  d'aller  le  17  dudit 
mois  de  Septembre  ptéfèhtefBiequêtc  au- 
dit Sieur  le  Boalts  en  fa  maifon*^  pour  être 
dédiai^zdefiiites  amendes,  attendu  qu^ils 
D*avoieiit  pu  obéir  à  fon-  Ordonnance  par 
plufîeurs  raifons.  ;  L'une  i   qu'ils  étoient 
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obligez  d'affilier  au  Service  Divin  depuis 
l'heure  défignée  par  ladite  Ordonnance. 
La  féconde ,  qu'il  fut  ce  même  jour  Diman- 
che 2  Septembre ,  publié  au  Prône  de  la 
Grand'Mefle  la  Commiffion  des  Tailles  9 
avec  ordre  de  s'aflèmbler  en  la  Maifon  de 
Ville,  pour  conférer  &  délibérer  fur  Tim- 
poiition  ordonnée  être  faite  de  la  finance 
des  Charges  de  Mouleurs  de  bois  ;  ce  qui 
étoic  judifié  par  les  Certificats  du  Sieur 
Curé  de  la  Paroiife  de  Saint  Denis  Faux- 
bourg  d'Amboife,  attaché  à  leur  Requête. 
La  troifiéme ,  qu'il  y  avoit  en  la  Ville  & 
Fauxbourgs  d'Amboife  le  même  jour  la 
Noblefie  de  Tlfle  de  France  au  nombre  de 
deux  cens  à  loger  ;  &  qu'outre  ce  ils  pré- 
tendoient  que  la  Ville  d'Amboife  étoit 
franche  &  en  poffeffion  d'être  exempte 
des  corvées  de  la  chafle  aux  loups ,  n'y 
devant  avoir  que  les  Villages  dts  environs 
des  Bois  9  qui  élevoient  des  beftiaux ,  fui- 
vant  les  Ordonnances  de  la  chaffe  aux 
loups  >  des  Rois  Henri  III  en  IS^3  9  ar- 
ticle 19 ,  &  Henri  IV  en  î6oi ,  article  5. 
Etoit  arrivé ,  qu'au  lieu  par  ledit  Sieur  le 
Boults  d'écouter  leurs  remontrances,  com- 
me tous  les  Juges  faifoient ,  il  auroit  pris 
un  fufîl  pour  tirer  fur  eux  &  les  tuer  ;  ce 
qu'il  auroit  fait  s'il  n'en  eût  été  empêché 
par  les  Sieurs  Abbé  &  CoUin,  Prévôt  de 
VoUiere ,  MilanPeiTarts ,  la  Mairie  &  au*' 
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très  qui  étoicnt  chez  lui  ;  &  pour ,  par  la 
fuite ,  les  empêcher  d'être  écoutez  en  leurs 
défenfès ,  auroient  appris  qu'il  avoit  dé- 
cret^ contr^eux  ,  &  prétendoit  encore  les 
faire  mettre  en  jJrifon ,  ce  qui  les  avoit  ré- 
duits dans  la  néceflîté  d*en  porter  leurs 
plaintes  au  Sieur  de  Miromenil  ^  Intendant 
de  Juftice  ,  Police  &  Finances  en  la  Gé- 
néralité de  Tours ,  lequel  les  aurôit  ren- 
voyé à  fe  pourvoir  vers  Sa  Majefté.  Aces 
CAUSES,  requeroient  les  Supplîans  qu'il 
plût  à  Sa  Majefté  les  décharger  des  amen- 
des &  décrets  contr'eux  prononcez  par 
ledit  Sieur  le  Boults ,  Grand-Maître,  & 
faire  défenfes  à  tous  Huifl[iers  de  faire  au- 
cunes pourfuites  contr'eux  pour  raifon  de 
ce  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages 
&  intérêts.  Vu  ladite  Requête  &  les  piè- 
ces y  jointe*  :  O  u  i  le  rapport  du  Sieur 
Phelypeaux  de  Pontchartrain ,  Confeiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal ,  ControIJeur 
général  des  Finances.  LeRoien  so:^ 
Conseil,  ayant  aucunement  égard  à 
la  Requête  ,    à  déchargé   les   Supplians 
des  condamnations  d'amendes   cootr'eux 
prononcées  par   ledit  Sieur  le  Boults , 
Grand-Maître  ,   le  2  Septertibre  i6p(), 
fans  tirer  à  conféquence  ;  cependant  leur 
a  enjoint  d'obéir   aux  Ordonnances  qui 
{pourront  être  rendues  à  l'avenir  par  ledit 
5iéi»r  le  Boults  fur  le  fait  de  la  chafTe  aux 

louf  s , 
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oups ,  lorfque  le  cas  le  requerra.  Fait  au 
Confeil  d*Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Verfailles 
le  deuxième  Oâobre  mil  iix  cens  quatre-* 
vingt-feize.  Signé  Delaisxre. 
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PORTANT  qu'il  fera  fait  des  huées  6- 
chaffes  aux  loups  en  Berry ,  par  les  Officiers 
des  Eaux  Gr  Forits. 

Du  x6  Février  1697 •  t 

LE  Roi  s'étant  fait  r^réfenter  en  fon 
Confeil   le   Règlement  général    des 
Eaux  &  Forêts  fait  par  le  Roi  Henri  III. 
au  mois  de  Janvier  15  83 ,  par  lequel ,  arti»- 
cle  ip',  il  eft  enjoint  aux  Grands-Maîtres 
&  Maîtres  particuliers  des  Eaux  &  Forêts 
de  faire  ^fTemJbler  un  homme  par  feu  de 
chacune  Paroifle  de  leur  relfort,  avec  ar- 
mes &  chiens  propres  pour  la  chafle  au3C 
loups,  trois  fois  l'année,  aux  tems  qu'ils 
jugeroient  les  plus  propres  &  commodes  ; 
comme  aufïïceux  faits  par  le  Roi  Henri  IV 
pour  les  paux  &  Forêts  &  la  Chafle,.  aux 
mois  de  Mai  1 5*97  &  Juin  i5oi ,  portant 
înjonaion  aux  Maîtres  particufiers  &  Capi- 
taines des  Chaffes ,  de  faire  de  trois  mois 
en  trois  mois  la  chafle  aux  loups  ;  &  étant 
Tome  L  Q 
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informé  qu'il  y  a  quantité  de  loups  dans 
les  Bois  de  la  Province  du  Berry  qui  man- 
J^ent  les  beftîaux  des  Habitans  ,  &  leur 
caufent  des  pertes  &  dommages  confidé- 
çables ,  &  qu'il  n'y  a  point  d'OflRciers  de 
Louveterie  pour  y  faire  des  huées  & 
chafTes  ;  &  voulant  y  pourvoir  :  O  ui  le 
rappbrt  du  Sieur  Phelypeaux  ,  &c.  Sa 
Majesté  ek  son  Conseil  ,  a  ordonné 
qu'il  fera  inceiTamment  fait  àes  huées  & 
chafTés  aux  loiips  y  aux  lieux  &  endroits  de 
ladite  Province  de  Berry ,  qui  feront  jugez 
néceflàires  par  le  Sieur  Bcgon ,  Grand-Maî- 
tre des  Eaux  &  Forêts  du  Département  de 
Berry ,  ou  en  fon  abfence  par  les  Officiers 
des  Maîtrifes  particulières  de  ladite  Pro- 
vince j  &  qu*à  cet  effet  les  Habitans  des 
Villes  &  Villages  fituez  es  environs  defdits 
lieux^  feront  tenus  d'y  aflifter ,  &  de  fe  trou- 
ver aux  jours ,  lieux  &  heures  qui  leur  fe- 
ront indiquez  par  ledit  Sieur  Begon  ou  lef- 
dîts  Officiers  y  à  peine  de  dix  livres  d'amen- 
de contre  chacun  des  défaîllans,  fans  que 
fous  prétexte  de  ladite  chafTe  aux  loups, 
^ucun  Habitant  puiffe  porter  des  artxies  aux 
jours  qui  ne  leur  feront  pas  indiquez,  ni 
tirer  fur  aucun  gibier  de  poil  ou  de  plume, 
fur  les  pfeitiés  portées  par  lès  Ordonnances. 
Enjoint  Sa  Majefté  audit  Sieur  Begon  de 
tenir  ta  main  à  l'exécutton  du  préfent  Ar- 
jrét  »  lequel  fera  lu  ^  publié  &  affiché  par 
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tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-fîx  Fé- 
vrier i6p7.  Signé  Goujon. 
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TORT  A  NT  que  celui  qui  commettait 
Monfîeur  Begon  pour  faire  faire  des  huées 
Cf  chajfes  aux  loups  dans  fon  Départe^ 
ment ,  fera  exécuté  ,  fans  /arrêter  à  une 
Ordonnance  de  Monfîeur  de  Seramourt, 
Intendants 

Du  14  Janvier  1^8. 

VEv  par  le  Roi  l'Arrêt  rendu  en  fon 
Confeil  le  26  Février  1697,  par  le- 
quel Sa  Majefté  auroit  ordonné  que  par  l^ 
Sieur  Begon  ,  Grand-Maître  des  Eaux  ôr 
Forêts  au  Département  de  Bérry ,  ou  en 
fon  abfence  par  les  Officiers  de  ladite 
Province ,  il  feroît  fait  des  huées  Se  chaf- 
ks  aux  loups  aux  endroits  de  la  Province 
de  Berry  qui  feroient  jugez  néceflaires ,  & 
qu'à  cet  effet  les  Habitans  des  Villes  & 
Villages  fîtuez  es  environs  defdits  lieux, 
feroient  tenus  d'yaffifter,  &  de  fe  trouver 
aux  jours  &  heures  qui  ferôiént  iridîquez 
par  ledit  Sieur  Begon  ^  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  défaillant.  Les' 
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Ordonnances  rendues  par  ledit  Sieur  Bc- 
gon  le  ip  Avril  audit  an ,  par  lefquelles  il 
a  commis  les  Maîtres  particuliers  de  Bour- 
ges ,  Vierzon  &  Iflbudun ,  pour  faire  faire, 
lu  chaflè  aux  loups  dans  Tétendue  de  leur 
Maîtrife ,  fuivant  &  ainfî  qu'il  eft  porté 
par  ledit  Arrêt  &  lefdites  Ordonnances. 
L'Ordonnance  rendue  par  le  Sieur  de  Se- 
raucourt ,  Commiffaîre  départi  en  la  Gêné* 
ralité  de  Bourges  j'par  laquelle  il  ordonne, 
fous  peine  de  trois  livres  d'amende ,  à  tous 
Habitans  de  la  ParoifTe  de  S.  Privé  de  fe 
trouver  le  a  3  Novembre  dernier,  armez  de 
fufils  ou  de  bâtons ,  dans  les  lieux  qui  leur 
feront  indiquez  par  le  Sieur  de  Moufauge  $ 
qu'il  a  commis  pour  commander  les  chafTes 
éc  huées  aux  loups  qui  feront  faites  dans 
les  Bois  de  Coutremors.  Les  Mémoires 
préfentez  par  ledit  Sièur  Begon  contre  la- 
dite Ordonnance  :  la  Réponfe  fournie  par 
ledit  Sieur  de  Seraucourt;  &  oui  le  rap- 
port du  Sieur  Phelypeaux,  &Ct  Le  Roi 
ÉTANT  EN  SON  G o N S E I L ,  fans s'arrê- 
ter à  l'Ordonnance  rendue  par  ledit  Sieur 
de  Seraucourt ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  2^  Février  der- 
nier fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.-^ 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  quatorzième 
jour  du  mois  de  Janvier  mil  fîx  cens  quatre- 
vinst-diK-huit.  Signé  G  0 L B  E aT» 
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EDIT   D'HENRI    IV. 

SuK  LA  Chasse. 

Du  mois  de  Janvier  lyptf. 

HENRI,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî 
de  France  &  de  Navarre  :  A  notre 
amé  &  féal  le  Prévôt  de  notre  Hôtel ,  ÔC 
Grand  Prévôt  de  France  y  Baillifs,  Séné- 
chaux ,  Prévôts ,  Juges ,  ou  leurs  Lieute- 
nans,  Prévôts  de  nos  très- chers  &  féaux 
Coufîns  les  Maréchaux  de  France ,  Capi- 
taines &  Gardes  de  nos  Bois  -,  Se  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  Salut.  Entre  le? 
licences  que  ces  Guerres  ont  introduites 
en  notre  Royaume  ,  il  n'y  en  a  point  qui 
fe  foit  taat  étendue  comme  celle  de  chaflèr 
à  toutes  fortes  de  bêtes ,  avec  des  engins 
qui  dépeuplent  nos  Forêts  &  les  campa- 
gnes de  bêtes  noires ,  fauves  6c  gjbier  :  il 
n'y  a  pas  même  les  moindres  &  plus  bas  de 
condition  >  qui  n'en  faflTent  deux  fois  autant 
ou  plus  de  dégâts  que  les  Gentilshommes 
&  perfonnes  de  qualité*  Et  d'autant  que 
plufîèqrs  ignorent  ou  feignent  ignorer 
les  défenfes  &  les  Ordonnances  faites  fur 
le  fait  defdites  ChafTes  par  les  Rois  nos 
Prédéceffeurs  i  Nous  avons  avifé  ,  pour 
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leur  lever  ce  prétexte,  ôc  afin  qu'ils  ne 
penfent  qu'elles  foient  enfevelies  fous  Tan- 
cicnneté ,  de  les  faire  publier  de  nouveau 
par-tout  où  il  appartiendra.  A  ces  causes, 
&  defirant  faire  conférver  lefdites  bêtes 
pour  notre  plaifîr  &  des  Princes  de  notre 
Sang  : 

Art.  I.  Nous  vous  mandons,  ordon- 
nons ,  &  très-expreflement  enjoignons  par 
ces  Préfentes  fîgnées  de  notre  main  ,  que 
reprinfes  par  vous  lefdites  Ordonnances 
faites  par  nos  Prédécefîèurs  Rois  fur  le 
fait  &  règlement  de  nos  Chaffes  ,  vous 
ayez  à  les  faire  publier  à  fon  de  trompe 
&  cri  public  pJir  tous  les  lieux  &  endroits 
accoutumez  à  faire  cris  &  proclamations, 
même  les  faire  afficher  aux  portes  des  Pa- 
roîlTes  des  Villages ,  les  faire  obferver  in- 
violablement  &  de  nouveau. 

A  R  T.  1 1.  Et  en  tant  que  befoin  eft ,  faire 
faire  ,  comme  Nous  faifons  par  cefdites 
Préfentes  ,  très-expreffes  inhibitions  & 
défenfes  à  toutes  perfonnes  n*ayant  parti- 
culière &  expreflè  permiffion  de  Nous  de 
chaiTer  ou  droit  de  chaflè,  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu*ils  foient ,  de  chaffer 
en  nos  Forêts,  Bois,  Buiflbns,  Garennes 
&  Campagnes ,  foit  à  cerfs ,  biches ,  che- 
vreuils ,  fangliers ,  lièvres ,  connils ,  per- 
drix, bécafles ,  hérons,  faifans,  courliz, 
canards ,  oyes  fauvages ,  grues  i  &:  autres 
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fortes  de  fauvagine  ou  gibier ,  foit  avec  le 
feu ,  les  chiens ,  foîent  lévriers  ou  courans  > 
furets ,  tonnelles ,  bricoles ,  tirafles  ,  col- 
lets ,  arbalètes ,  arquebufes  ou  autres  en- 
gins &  bâtons  quelconques ,  fur  les  peines 
portées  par  nofdites  Ordonnances ,  &  ou- 
tre icelles  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  de  tenir  prifon 
jufqu'à  plein  payement  d'icelle  ;  &  pour  la 
féconde  ,  d'être  punis  corporellemcnt  & 
bannis  pour  trois  ans  de  la  Province  où  fera 
fait  le  dégât  :  &  pour  la  troifiéme  fois,  de 
ne  trouver  aucune  grâce  en  Nous. 

Art.  IIL  Défendant  pareillement  & 
très-exprefTément  de.chafler  avec  les  chiens 
couchans,  qui  font  le  plus  de  dégât,  fur  les 
mêmes  peines  que  deflus. 

Art.  IV.  En  outre  même  à  ceux  qui 
ont  permiflîon  ou  droit  de  chafle ,  foit  à 
pied  ou  à  cheval ,  par  les  campagnes ,  fur 
les  terres  cnfemencées ,  avec  chiens ,  oi- 
feaux ,  ou  autre  forte  de  chafle  quelcon- 
que ,  depuis  que  le  bled  eft  en  tuyau ,  & 
dans  les  vignes  ,  depuis  le  premier  jour  de 
Mars  jufqu*à  la  dépouille,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts  des  Proprié* 
taires. 

^  A  R  T.  V.  Et  afin  de  rendre  lefdîts  Gar- 
des &  Archers  plus  foigneux  d'y  prendre^ 
garde ,  Nous  leur  avons  attribue  &  attri- 
buons le  dixième  denier  des  amende^  qui 
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proviendront  de  ce  qu'ils  auront  déféré  & 
aécouvert  j  &  oui  il  y  aura  aucuns  de  nos 
§.  Officiers  qui  ufent  de  négligence  ou  con- 
nivence ,  ou  qui  empêcheront  ceux  qui  fe* 
ront  par  Nous  commis  pour  prendre  garde 
aufdites  chafles ,  de  faire  dûemtent  l'exer- 
cice de  leurs  Charges  >  Nous  voulons  qu'il 
foit  procédé  contre  eux  comme  contre  les 
délinquans>  par  toutes  voies  &  manières 
dues  &  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées. 
De  ce  faire  vous  avons  donné  &  donnons 
plein  pouvoir  ,  autorité  ,  commiiHon  & 
mandement  fpécial.  Et  d'autant  que  l'on 
aura  affaire  de  ces  Préfentes  en  pluiîeurs  Se 
divers  lieux,  Nous  voulons  qu'au  Vidimus 
d'icelles  dûement  coUationnées  ^  foi  foit 
ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  efi 
notre  plaifir»  Donné  à  Folkmbray ,  le 
douzième  jour  de  Janvier ,  l'an  mil  cinq 
cens  quatre-vingt- feize,  &  de  notre  Règne 
le  feptiéme.  Signé  H  E  N  R I.  £r  plus  bas , 
par  le  Roi ,  RuzÉ.  Et  fcellé  du  grand 
iceau  de  cire  jaune,  fur  fîmple  queue. 

J.  Cet  Edit  de  is9^  cft  rapporté  par  Saint- Yoa 
daas  fa  Chronologie  ,  fans  qu'il  marque  d'cnregif- 
tremenc  :  lî  cft  fingulier  en  ce  qu'il  porte  des  peines 
contre  les  Officiers  qui  uTetont  de  connivence  arec 
les  délinquans.  N.  H*     .     ' 
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ORDONNANCE 

B'  H  E  N  R  I   I V* 

Sur  la  Chaflfe  ^  &  les  peines  établies  contre 
les  Contrevenanst 

Du  mois ^  de  Janvier  1606* 

HENRI,  §.  par  la  grâce  de  DîeU , 
Roi  de  France  &  de  Navarre ,  Comte 
de  Provence ,  Forcalquier  &  Terres  adja-» 
Centes  :  A  tous  préfens  &  à  Venir ,  Salut* 
Les  Rois  nos  Prédécefleurs ,  pour  répri*- 
inerla  licence  qu'un  chacun  s'eft  voulu  de 
tout  tems  attribuer  de  chaffer  indifFérém- 
ment  par-tout,  ont  fait  à  ce  regard  plufieurs 
belles  Ordonnances ,  qui  ont  été  inviola* 
blés ,  entretenues  ÔC  gardées ,  jufqu'à  ce 
que  par  la  mifere  des  Guerres  civiles ,  qui 
ont  eu  cours  en  ce  Royaume  >  la  liberté  s'y 
étant  de  nouveau  coulée ,  elle  y  a  apporté 

§.  Quoique  cette  Ordonnance  jparoiffeêtre  prcrqiie 
Semblable  â  celle  de  iSoi  qui  fuit,  elle  a  cependant 
â  la  fin  quelques  anicles  d'augmentation ,  &  de$ 
cbangemens  dans  pluiîeurs.  Elle  a  été  regidréè  aux 
Parlemens  d'Aix  .  de  Bordeaux,  de  Rennes  6c  de 
Touloufc  ,  êc  celle  de  léoi  â  tans.  On  les  a  mifcs 
toutes  deux  ,  afin  que  Pon  s'en  puiffe  fervir  égale-^ 
ment  dans  les  Parlemens  oâ  elles  font  re^illrées ,  Se 
ce  avec  les  Enregiilremens  »  parce  qu'ils  ont  de« 
Ji^difications  ou  chaogemens«  N.  N. 
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autant  ou  plus  de  défordre  &  confufioQ 

Îu'au  précédent.  Mais  depuis  qu'il  a  plu  à 
Heu  nous  donner  une  bonne  Paix ,  Nous 
n'avons  rien  tant  defiré  que  d'établir  des 
lK>ns  &  afTurez  Réglemens  au  fait  defdites 
Chafles  ,  à  ce  que  nous  puiflions  avec  les 
Princes  &  notre  Nobieflè»  parmi  cette  tran- 
quillité, jouir  de  ce  plaifîr  qui  nous  doit  être 
réfervé»  A  cbs  causes  ,  ayant  fait  revoir 
en  notre  Confeil  lefiiites  Ordonnances  i 
Nous  9  en  fuivant  la  plupart  d'icelles  par 
ceftui  notre  préfent  Edit  perpétuel  &  irré- 
vocable, avons  dit»  flatué  &  ordonné ,  di- 
fors»  ilatttons  Se  ordonnons  ce  que  s'enfuit. 

Dtfmfes  âe  chajfer  is  Forêts  du  Roi , 
Jans  permiffion. 

P  B  BMi  E  R  BM  eIï  T.  Défendons  à  toutes 
perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition 
quHls  (oient  >  db  ch^^r  dans  nos  Forêts  » 
Buillbns  &  Qarennes ^  à  quelque  forte  de 
t>ête  &  gibier  que  ce  fott»  &  hors  icelles, 
lescerfsj  biches  &  faons,  finonceux  qui  en 
ont  expreife  permidion  de  Nous,  ou  qui  fe 
trouveront  fondez  en  titres  valables  Se  au«- 
tentiques  permiiGons  ,  concédions  &  oc-- 
trois  <iu^ils  en  ont  eu  de  nos  Prédéceflèurs  ; 
dûement  vérifiez,  ou  qui,  en  cas  de  perte 
de  leurs  titres  par  guerres ,  feu ,  hoftilité, 
ou  au«resaçcnkfi?,.vérifieront  en  avoir  )oui 
depuis  1|&  décès  de  notre  tirèsrhonoré  Sei-? 
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gneur  &  grand  Oncle  le  Roi  François  I  ^ 
ta,  la  charge  d'obteftir  par  eux  dan^un  an  du 
jour  de  la  publication  des Pt'éfeiitcs,  Lettres 
de  coniîraiation  de  Nous  de  leurs  privHe* 
ge$>  &  iceiles  faire  vérifier  pardev^nt  notr^ 
Grafid^Maître  Enquêteur  &  géi^ral  Réfor^ 
mateur  de  nos  Eaux  &  Forêts  )  ou  (ks  Lieu* 
tenans  es  Sièges  des  Tables  dé  Marbre  en 
chacun  Parîement  ;  iiaon  Se  où  il  n'y  en 
auroit  aucun  »  au  Siège  dé  Paxie*  Voytx 
tOriomnanu  dt  l6ùi  >  art.  i* 

De  m  prendre  aucuns  aires  ét'oifeaU3^. 

Art.  il  Défendons  pareillement  de 
ne  prendre  en  nofîii tes  Forêts,  BuiflTons  & 
jGàreniies  5  aires  d'oifeaûx ,  ni  de  tendre  6c 
chaû^r  à  becaflès  9  ramiers  9  pluviers ,  bi** 
z«ts  .&  aatreç  oifeaux  de  paiTage  >  fans  no^ 
tre  GCM^é  âc-pemûilton  00  de  no$  Officierai 
i^ant  charge  d'iceUes.  Voy^i  1-6(^1  ^  art.  7k^ 
t66^,^  art..2é 

De  m  mener  chims  es  Forêts  du  Roi. 

Art.  III»  Dépendons  auffi  à  toutes  per^ 
fontie«9  Se  même  à  nos  Ofitciers>  de  mener 
aocttns^chiensiennofdîtes^  Forêts ,  BuiiTons 
éc  CfarennesTi  &  à  tous  Payfans  &  gens  de 
iViliage  d'en  tenir  Se  avoir  à  une  lieue  près 
dHceUes^s^lsnefont  attachez  ou^sne  jambe 
Tom^iM.  F^tye^  VOrdcmwKe  Je  François  L 
cfc  ijiy>  oTMOtCr  iCot^  an.  ^. 

R  ij 
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Tenu  de  chajfer  fur  terres  enfemencées , 
&  dans  les  vignes. 

Art.  IV.  Permettons  à  tous  Seigneurs 
êc  Gentilshommes  de  chalTer  dans  leurs 
Forêts ,  Buiflbns  &  Garennes ,  &  fur  leurs 
Terres,  à  tonte  forte  de' gibier  noblement , 
à  force  de  chiens  &  oifeaux,  réfervé  aux 
cerfs,  biches  &  faons,  pourvu  que  ce  ne 
foit  dans  les  bleds  depuis  qu'ils  font  en 
tuyau ,  &  dans  les  vignes  depuis  le  premier 
jour  de  Mars  jufqu'après  la  dépouille  d'icel- 
lei.  Vcyei  i6oi ,  art.  4.  &  i66p ,  art.  i^ 
&  18. 

Chajfe  ferrriife  aux  Gentilshommes  ,  Grc. 

Art.  V.  Leur  permettons  auflî  de  pou- 
voir tirer  de  Tarquebufe  en  Tétendue  de 
kurfdits  Fiefs ,  Se  fur  les  terrés ,  eaux  & 
marais  qui  ^n  dépendent ,  aux  oifeaux  de 
rivières ,  grues ,  oyes  fauvages ,  bizets,  ra- 
miers ,  &  tout  autre  gibier  de  partage  &  non 
défendu.  Enfemble  de  faire  tendre  &  pren- 
dre avec  les  filets  &  engins  que  nos  Ordon- 
nances permettent  ^  les  bécalfes ,  pluviers 
&  toute  autre  pareille  forte  de  gibier ,  fors 
&  excepté  les  lièvres ,  levreaux  &  perdrix, 
que  nous  défendons  à  toutes  perfonnes  de 
prendre  &  tirer  à  coups  d'arquebufe ,  d'ar- 
balète» ou  aux  chiens  couchans,  ains  feu- 
lement »  comme  il  çâ  dit  çi-deûiis,  noblç- 
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meîDt,  &à  force  de  chiens  &  oifeaux.  Voye^ 
jl6oi\  art.  2.  &'  1^69 ,  art.  ly. 

Chaffe  aux  loups. 

Art.  VI.  Et  d^autanf  que  depuis  les 
Guerres  dernières  le  nombre  des  loups  eft 
tellement  accru  &  augmenté  en. ce  Royau- 
me, qu'il  apporte  beaucoup  de  perte  & 
dommage  à  nos  pauvres  Sujets ,  admonef- 
tpns  tous  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  &  Sei- 
gneurs de  Fiefs  s  de  faire  alTembler  de  trois 
jnois^n  trois  mois  >  ou  plus  (buvient  encore  9 
félon  le  befoin  qu'il  en  fera  ,  aux  tems  & 
jours  plus  propres  Se  cortimodes ,  leurs 
Fayfans  &  Rentiers ,  &  chaffer  au  dedans 
leurs  Terres ,  Bois  &  Buiflbns ,  avec  chiens, 
arquebufes  (k  autres  armes,  aux  Ipups^  re- 
nards, bédouaux  ,  loutres  &  autres  bêtes 
Hfûfibles,  &.  prendre  aâes  &  atteilations 
idu  devoir  qu'ils  en  auront  fait  pardçvant 
leurs  Officiers  ou  autres  perfonncs  publi- 
ques, &  iceux  envoyer  incontinent  f  près 
.aux  Greffes  des  Maîtrifes  particulières 
des  Eaux  Se  Forêts  du  reflbrt  où  ils  fe- 
ront demeurans.  Révoquant  par  ce  moyen 
toutes  hs  permiffions  particulières  que 
Nous  pourrions ,  par  importunité  ou  autre- 
ment, avoir  accordées  &  fait  dépêcher^ 
de  tirer  de  Tarquebufe  à  qui  que  ce  foit,. 
yil  n'eft  de  ladite  qualité  &  en  fon  Vief ^ 

Rnj 
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Se  fur  tes  marais  Se  terres  qui  en  dépefiâe&t 

feulement!  f^oye^  1601  j  art.  6. 

Chajft  aux  leups  &*  renards. 

Art.  vil  Enjoignons  aux  Maîtres 
particuliers  de  nofdîtes  Eaux  Se  Forêts  9c 
Capitaines  de  nos  ChafTes  d*y  tenir  la  maia, 
&  contraindre  les  Sergens  Louvetier»  par 
condamnation  d'amende ,  fiifpenfion  &  pu- 
nition de  leurs  états  &  Charges ,  à  chailèr 
&  tendre  aufdits  loups  6c  renards ,  &  de 
faire  rapport  pardevant  eu*  de  quinzaine 
en  qùinf aitie ,  ou  de  ïîkàs  en  mois  pour  lè 
moins-,  du  tîevotr  qu'ils  en  aurpntfait,  Stées 
prifes  par  eux  faîtes.  Voye^  1601 ,  art.  7. 

La  Chajfe  d^ndue  aux  Roturiers. 

Art.  VIII.  Et  quant  aux  non  Nb^les-* 
"Roturiers,  tant  d'Eglife  que  Marchands, 
Artitâns ,  Laboureurs ,  Payfans  &-  autres 
telles  fortes  de  gens,  encore  qu'ils  foieiit 
Serviteurs ,  Foreftiers ,  Receveurs  ou  Fer- 
miers d'aucuns  Seigneurs  ;  leur  avons  fait 
Se  faifons  inhibitions  &  défenfes  très- 
expreflcs  de  tirer  de  l'arquebufe ,  efcou- 
-pettes ,  arbalètes  &  autres  bâtons ,  nî  avoir 
pour  tenir  en  leurs  maifons,  coHets ,  po- 
ches., filets,  tonnelles  Se  enginis  de  chàflfe, 
ci  féaux  gentils  &  de  proies  ftirets  &  le* 
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vrîers ,  de  chafler  au  feu ,  ni  aucunement 
aux  greffes  &  menues  bêtes  &  gibier ,  en 
quelque  forte  &  manière  que  ce  foit,  fi  ce 
n'eft  en  la  prcfence  &  qu'ils  aflîftent  fef- 
dîts  Seigneurs  &  Gentilshommes  leurs 
litres,  l^oyei  1402.  1601  ,  art.  8.  &• 
j66^f  art*  28. 

Défenfes  de  i^fidre  tirajfes ,  tonmtUs , 
&  autres  engins» 

Art»  IX.  Faifons  pareillementdéfenfes 
à  toutes  perfonnes  indifféremment ,  de  ne 
faire  ouvrer  &  expofer  en  vente ,  avoir  Se 
«ax  aider  de  tiraffes ,  tonnelles ^  traîneaux» 
panneaux  »  bricoles  de  corde  &  de  fil  d'ar* 
chai,  pièces  Se  pans  de  rets  &  collets,  aint 
feulement  pourront  être  expofez  en  vente 
toiles  à  groffes  bêtes,  poches  à  prendre  la^ 
pins  &  connils,  halliers  à  cailles,  napes  Se 
filets  à  allouettes ,  grives  8c  merles  ,  ra- 
miers ,  bizets  ,  bécaflès  ,  pluviers  ,  far-* 
celles  &  autres  oifeaux  de  paffage.  f^oyei 
1601,  art.  p. 

Défenfes  des  chiens  couchons. 

Art.  X.  Défendons  à  toutes  perfonnes 
d'ufer  au  fait  de  la  chaffe ,  avoir  ou  tenir 
aucuns  chiens  couchans,  f^oyei  1601 ,  ar- 
$kks  10  &  20. 

Ti     •••• 
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Peines  contre  les  InfraSeurs. 

Art.  XL  Et  afin  que  le  préfent  Edît 
foit  inviolablemeni  gardé  &  obfervé  pour 
^avenir,  Nous  voulons  &  ordonncms  que 
les  infrafteurs  &  contrevenans  aux  défen- 
fes  portées  par  icelui  ,  foîent  punis  ainfî 
qu'il  s'enfuit,  f^oyei  i6oi ,  art.  ii. 

Amendes  pour  la  première  fois.. 

A  R  T.  X 1 1.  A  fçavoir  ceux  qui  auront 
chaflc  aux  cerfs,  biches  &  faons,  en  qoa^ 
tre- vingt- trois  écus  un  tiers  d'amende ,  & 
aux  fangliersÀ  chevreuils,  en  quarante-ua 
4fcus  deux  tiers ,  s'ils  ont  de  quoi  payer  j 
£non  &  en  défaut  de  ce ,  feront  battus  dt 
verges  fous  la  Cuftode  jufqu'à  effufîan  d% 
fang.  Fcjycî  1601,  art.  12. 

pour  la  féconde  fois. 

A  R  T.  XI I  r*  S'ils  y  retournent  la  fé- 
conde fois ,  &  après  ladite  punition  ,  feront 
battus  de  verges  autour  des  Forêts,  Bois, 
Buiffons  &  Garennes ,  6c  autres  lieux  où  ils 
auront  délinqué ,  3c  bannis  de  quinze  ligues 
li.rentoun  Fc^ej  i6ox ,  art.  15^ 

Four  la  troiféme  fois. 

Art*  XIV*  Après  lefdites  punitions  ^ 
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s'ils  y  retournent  pour  la  tierce  fois ,  feront 
envoyez  aux  galères ,  ou  battus  de  verges  & 
bannis  perpétuellement  de  notre  Royaume, 
&  leurs  biens  confifquez  ;  &  s'ils  étoîent 
incorrigibles  ,  obftinez  ,  &  rccidivoicnt 
après  Icfdîtes  punitiops ,  enfreignant  leur 
ban,  feront  punis  du  dernier  fupplice.  Voye^ 
i6qi,  aru  14.  Gr  1666,  art.  26c  1^. 

Peims  contre  les  Contrennans. 

Art.  XV.  Ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  défenfes  fufdites ,  &;  cbalTé  par  plu- 
lîeurs  5c  diverfes  fois  aufdits  cerfs ,  biches 
&  faons ,  fans  avoir  été  punis ,  feront  con- 
damnez en  cent   foixante-fix  écus  deux 
tiers  d'î^mencje,  s'ils  ont  de  quoi  payer  ;.8ç 
en  défaut  de  ce,  feront  battus  de  verges 
aux  environs' des  Forets,  Bois,  Buifibns» 
Qarennes  &  autres  lieux  où  ils  auront  dé- 
lînqué,  &  bannis  à  trente  lieues  à  Tentour  j 
&•  en  chacun  defHits  cas ,  les  venaifons  , 
chiens ,  filets ,  bâtons  &  engins,  confifquez^ 
%  ^^^  xdoi ,  art.  ly^ 

Contre  la  réédîiAe. 

Art*  XVI.  Si  après  ladite  punition  ils 
coïitreviennent aufdites  défenfes  >  ils  feront 
punis  en  la  fornfie  &  manière  que  ceux  qut 
auront  contrevenu  la  tierce  foisf ,  ainiî  qu*U 
^ft  ci  deifu^  déclaiTé.  Ko^e^  i6qi  ,  an.  i6a 
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Art.  XVII.  Ceux  qui  ay rant  chafle  aœc 
menues  bêtes  &  gibier ,  feront  condamnez 
pour  la  première  fois  en  fîx  écus  detnctiers 
d'amende  9  s'ils  ont  de  quoi  payer  ;  fînon  & 
en  défaut  de  ce  ,  demeureront  un  mois  ea 
prifon  au  pain  Se  à  Teau  :  ia  féconde ,  au  dou- 
ble de  ladite  amende;  &  à  défaut  de  payer, 
feront  battus  de  verges  fous  la  Cuftode ,  & 
mis  au  carcan  trois  heures,  à  jour  &  heure 
de  marché  :  &  la  tierce  fois,  outre  lefdîtes 
amendes ,  battus  de  verges  autour  des  Ga- 
rennes ,  Bois ,  Buiifons  Se  autres  lieux  oh 
Ils  auront  délinqué  ,  ôc  bannis  à  quinze 
lieues  à  Tentour.  Foyei  1601 ,  art.  ij. 

Contre  la  réàdîve. 

Art.  XVII L  Ceux  qui  après  avoir 
jthaffé  par  plusieurs  fois  âufdites  menues 
bêtes  &  gibier ,  &  fans  avoir  été  punis ,  fe- 
ront reprins  &  appréhendez  par  Juilice  » 
feront  condamnez  en  treize  écus  un  tiers 
d'amende ,  s'ils  ont  de  quoi  ;  iînon  &  en  dé- 
faut de  ce ,  (eront  battus  de  verges  fous  la 
Cuftode ,  &  mis  au  carcan  comme  deflus  ; 
8c  en  chacun  defdits  cas ,  les  venaifons  & 
gibier,  chiens  ,  oî féaux,  filets,  bâtons  & 
engins  confifquez  ;  &  fi  après  ladite  puni- 
lion  ils  récidivoient ,  ils  feront  punis  en  la 
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forme  8c  manière  que  ceux  qui  auront  con- 
trevenu la  tierce  fois.  Vpyei  1601^  art.  iS. 

Punition  contre  Us  engins  défmdus. 

A  ET.  XIX.  Ceux  qui  auront  ouvré,' 

expofé  en  vente  ou  acheté  »  ou  qui  auront 

été  trouvez  £ûiis  de  tiraâes  «  tonnelles , 

traîneaux,  panoeaux,  bricoles,  pans  de 

rets  »  collets  &  autres  engins  défendus , 

feront  pour  la  première  fois  condamnez 

jtn  cinq  écus  ,d'amende  ;  pour  la  féconde 

au  double  ;  &  pour  la  troifîéme ,  outre  lef- 

dites  améiides  j  bannît  d^  la  Ville ,  Prévôté 

ou  Bailliage  où  ils  auront  été  trouvez ,  Se 

les  filets  &  lengins  confifquèz  „  l^quels 

-Nous  voulons  être  ars  âc  brûlez  à  jour  db 

marché  &  place  publique  delHites  Villes» 

bourgs ,  Villages  ;  &  pour  la  première  9c 

ieconde  fois  iju'ils  «^auront  de  quoi  payer 

lefdites  amendes  »  feront  battus  de  verges 

fous  la  Cuftode  ou  en  place  publique  ,  à 

rarbitrage  des  Juges  ;  &  ceux  qui  enfreÎQf- 

dront  leur  bah ,  (èront  punis  comme  les  ift- 

fradeurs  ci-defTas  pour  la  troifîéme  foisi 

Voyes[  1601 ,  art.  19. 

P«W  contre  les  Chajfeurs  avec  chiens 
couchons. 

Art.  XX.  Ceux  qui  chaflTeront  aux 
cluens  couchans  Ôc  à  Tarquebufe  autrement 
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queNous  avons ci-dcflus déclaré,  &  en  fe- 
ront trouvez  faifîs ,  feront  condamnez  pour 
la  première  fois  en  trente-trois  écus  un  tiers 
d'aniende  »  au  double  pour  la  féconde  y  & 
au  triple  pour  la  troîfiéme,  s'ils  ont  de  quoi; 
&  à  défaut  de  ce  ,  la  première  fois  battus 
de  verges  fous  la  Cuftode,  la  féconde  en 
place  publique  ,  &  la  troîfiéme  bannis  à 
toujours  du  lieu  de  leur  demeure  ;  &  en  cha- 
cun defdits  cas^  auront  les  chiens  les  jarrets 
de  derrière  courez,  &  feront  les  arquebu- 
fcsconfifquées,  yoyei  i6ox ,  art.  to Êr  2(X 

Peines  contre  les  Eccléflajii^tes. 

A  R  T.  X  X I.  Et  d*autant  que  plufîeurs 
Religieux  ,  Prêtres  &  autres  Eccléfîafti- 
ques,  contre  la  décence  de  leur  Prof eflîon, 
éc  au  lieu  de  vaquer  au  Service  Divin , 
Vadonnent  au  fait  de  la  ehaflè  ;  Nous  vou- 
lons qu'ils  foient  punis  de  pareilles  peines 
>&  amendes  que  les  Laïcs  &  Séculiers ,  félon 
•que  Nous  avons  e^-deffus  ordonné' ,  fans 
qu'ils  fe  puiflTent  prévaloir  de  leurs  tonfu?- 
rcs  &  privilèges.  Foye^  IJTIT  »  ^^^*  i8* 

Peines  contre  Us  Officiers. 

j.  Art.  XX h.  Pareillement  ceux  de 
nos  Officiers  fur  le  fait  de  nofdites  Forêts 
&  Chaffes  qui  auront  contrevenu  à  nofditçs 
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(îefenfes  ,  ou  ufé  de  négligence  &  conni* 
vence  à  l'endroit  des  Infrafteurs ,  feront 
condamnez  en  chacun  defdits  cas ,  aux  pei- 
nes &  amendes  ci- defTus  déclarées,  pour  la 
première  fois ,  &  outre  pour  la  féconde  fui^ 
pendus^pour  un  an  j  &  pour  la  troifîémei  pri^ 
vez  de  leurs  OflRces,  l^oyex  1601 ,  art.  22. 

Peines  fur  les  cas  non  décide^. 

Art.  XXIIL  Et  oik  en  aucune  an^ 
très  cas  de  nofdites  défenfes ,  la  peine  n'au- 
rait été  exprimée  par  icelui  notre  préfent 
£dit  ;  Nous  voulons  que  les  infraâeurs  Se 
çqatrevenans  foient  condamnez  par  nos 
Juges  &  Officiers  en  telles  peines  &  amen- 
des qu'ils  verront  qu'au  cas  apparoîtra  fé- 
lon la  qualité  du  délit,  f^cyei  1 601 ,  art.  23* 

Des  peines  infiiBiyes. 

Art.  XXIV.  N'entendons  toutefois 
que  les  peines  infliâives  du  corps  foient 
exécutées.,  fînon  fur  les  perfonnes  viles  & 
abjcâes  j,  &  non  autres.  Voyej  1601 ,  aru 
2^.  O  Ip6p ,  art.  36. 

Le  tiers  aux  Dénonciateurs. 

Art.  XXV.  Avons  attribué  &  attri- 
buons aux  dénonciateurs  des  délinquans 
coupables  &.  contrevenans  à  nofdites  dé- 
fenfes, le  tiers  des  deniers  provenans  def-* 
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dîtes  amendes  &  confîfcatiûos.  Fcyef  lS9^é 

art.  $.  &  1601  «  an.  a^s* 

Capture  des  Contreymans. 

Art.  XXVI.  Voulons  auflî-  que  la 
Capture  des  délinquans  coupables  6c  cou- 
trevenans  au  feit  des  ChalTes ,  faîfîe  des  bâ- 
tons, chie;ns,  filets  âc  engins  défendus ,  & 
information  première,  appartienne  concur- 
remment aux  Maîtres  de  nos  Eaux  &  ForêtSi 
Capitaines  des  Chafles ,  Foreftîers  ,  Ver- 
diers ,  Gruyers ,  ou  leurs  Lieutenans  >  leurs 
Sergens,  Gardes  &  Morteflfaires ,  par  pré- 
vention des  uns  fur  les  autres.  Vcye^  uSoif 

InfiruBion  dBs  Prccèu 

A  R  T*  X  X  V 1 1.  Ne  pourra  néanmoins 
rinftruâion  des  procès  conccrifânt  lefditcs 
Chafles  être  faite ,  fînon  par  les  Lieutenans 
de  Robe-longue,  de  la  qualité  requîfe  par 
les  Ordonnances ,  à  la  pourfuite  &  fur  les 
conclufions  de  nos  Procureurs  es  Maîtrifes 
&  Gruries ,  à  Finftruftion  Se  Jugement  def- 
'quels  procès  afïîfteroht  lèfdfts  Capitaines, 
fi  bon  lejir  femblc ,  Se  y  auront  leur  féan- 
ce ,  voix  &  opinion ,  fors  &:  excepté  pour 
le=  regard  des  Forêts  dépendantes  de  nos 
Mai  Tons  de  S.  Gef  main  en  Laye  ôt  Fon- 
tainebleau, ou  à  ctfufé  de  laréfidence  or-- 
dinaire  que  Nous  y  faifons^  ayant  établi 
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ITapîtaines ,  de  la  diligence ,  prud'hommie 
&  fidélité  defquelsy  &  bonne  connoidànce 
a.a  fait  des  ChaiTes,  Nous  Tommes  plus  af- 
Curez  que  de  nuls  autres  nos  Officiers  y 
étant.  Nous  voulons  qu'iceux  Capitaines, 
rant  par  eux  »  leurs  Lieutehans  &  Gardes 
des  Chaflcs  ,  faflcnt  la  récherche  &  cap- 
ture des  délinquans  &  contrevenans  aux 
dcfenfes  fur  le  fait  d'i celles ,  contenues  en 
notre  préfent  Edit ,  procédant  à  Tinflruc- 
tîon  &  Jugement  des  procès ,  à  la  pour- 
fuite  Se  diligence  toutefois  de  nos  Procu- 
reurs ,  appeliez  nos  Lieutenans  de  nos  Eaux 
&  Forêts  de  Robe-longue ,  &  autres  Ju- 
ges &  Avocats  pour  Confeil ,  qui  feront 
à  appeller  par  nos  Ordonnances,  &  les  ap- 
pellations relevées  pardevant  notre  Grand- 
Maître  Enquêteur  &  général  Réformateur 
de  nos  Eaux  &  Forêts  à  la  Table  de  Mar* 
bre,  f^(yyex  1601 ,  art.  27.  1607,  art.  16. 
€r  i66p ,  art.  32. 

Refert  des  appellations. 

Art.  XXVIII.  Reflbrtiront  toutes 
appellations  interjettées  defdits  Maîtres^ 
Capitaines,  Gruyers  ou  leurs  Lieutenans, 
niême  celles  qui  feront  qualifiées  comme 
de  Juge  incompétent,  déni  de  renvoi,  ou 
autres  de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles 
fuient ,  pardevant  ledit  Grand-Maître  ou 
jToo  Lieutenant  es  Sièges  des  Tables  de 


Marbre ,  où  les  Appellans  pourront  être 
anticipez  par  nos  Procureurs  en  vertu  du 
préfent  Edit ,  fans  qu'il  leur  foit  bcfoia 
d'autres  Lettres.  Voye^  1601 ,  art.  ^8* 

Appellatiom  des  Capitaineries^ 

Art.  XX IX.  Ce  néanmoins  ieronc 
tenus  les  Appellans  defdits  Capitaines  ou 
Gruyers ,  pour  fait  des  Chafles  ,  faire  juger 
leurs  appellations  audit  Siège  de  la  Table 
de  Marbre  dans  deux  mois  après  Tappel 
formé ,  pour  le  regard  des  Maîtrifes  fi  tuées 
au-deçà  de  la  rivière  de  Loire,  &  pour 
celles  qui  font  au-delà ,  dans  trois  mois 
pour  toutes  préfixions  &  délais  ;  à  faute 
ce  quoi  ledit  tems  pafle  ,  feront  les  Ju- 
gemens  exécutez  félon  leur  forme  &  te- 
neur, nonobftant  oppofitions  &  appella- 
tions quelconques  &  lans  préjudice  d'îcel- 
les ,  pour  lefquelles  Nous  ne  voulons  être 
aucunement  différé,  attendu  qu'il  eft  quef- 
tion  d'un  fait  où  tant  de  délais  ne  feroient 
qu'apporter  beaucoup  de  préjudice  &  dom- 
mage au  bien  de  notre  fervice ,  &  une  impu- 
nité des  malverfations  qui  s*y  commettent. 

Appellations  de  la  Table  de  Marbre. 

Art.  XXX.  Comme  pareillement  les 
LAppellans  de  ladite  Table  de  Marbre  qui 
fi'auront  autre  Partie  que  notre  Procureur , 

feront 
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feront  tenus  faire  juger  leur  ^ppel  -en  la 
Cour  dans  fix  oiois  j  &  à  faute  de  ce  faire  » 
feront   lés    Sentences  exé<:utées   comme 
deffus..  Et  néanmcâns  pour  empêcher  \t 
cours  de  tant  d'appellations  .&  degre:5  de 
'jurirdi&îon  en   matière  de  .'Chaflç  ,  qûî 
doit  être,  traitée.  fonimâîremen|: ,  orHonr 
lions  que  tous  Jugemens  dudît  5içge  qui 
feront  coniîrmatifs  d'une  première  Senten- 
ce,, feront  exécutez  .nonobftant  oppofî- 
tioos  ou  appellations  quelconques,  &  fans 
préj^udiçe  d'jcéJIes  1  poi^^ryû  que.  les  eon- 
damnatioils  neibibnt  qiiê  de  peines  peciu^ 
niaires  ,  &  qu*au!  Jugement,  ayent  affilié 
jufquau  nombre  de  fept  Jugês,^ 

^hrévÏAtion.  des.  Procès^ 

Art.  XXXI.  Et  parce  que  Nôu^ 
fomroes  avertis  que.  les  procès  concernant 
nos  Eaux  Se  Forêts  &  le  fait  de  nos  CÏiaC- 
fes,  font, rendus  immortels  par  les  l'on- 
gueurs  ,  fuites  &  fuhterfuges  des  acculez  > 
lefquels  n'ayant  autre  Partie  que  nos,  Pro- 
cureurs, fe  laiflent  malicîeufement  conta- 
niacer  &  mettre  en  défaut ,  d'autant  que 
l'on  n*a  coutume,  de  Nous  adjuger  aucuns, 
dépens  %  ce  qui  Nous  tourne  à  infînis  frais 
&  raifes  qui  excédent  de  beaucoup  lacon- 
danmation  d'amende  qui  peut  enfuivre  à 
iK)treprofît  y  au  moyen  des  réadîournemea» 
TomeL  S  ' 
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&  aflîghations  nouvelles  qu'il  convient  K- 
te  par  nos  Huîflîers  &  Sergens ,  que  Pou 
envoyé  exprès  fur  les  lieux,  &  encore  au 
grand  retardement  de  Juftice  :  Pour  à  qud 
remédier  &  faire  ceflèr  telles  contumaces 
Volohtaires ,  voulons  &  ordonnons  &  Nous 
plaît ,  que  dorénavant  en  tous  procès  con- 
cernant nos  Eaux  6c  Forêts  &  le  fait  de 
nos  Chafles  ,  foit  civils  ou  criminels , 
efquels  n^  aura  autre  Partie  que  nôtre 
Procureur,  qui  feront  inftruits  &  jugez  par 
défauts  Se  contumaces ,  les  dépens  Nous 
être  en  tous  cas  adjugez,  &:  exécutoire  en 
être  délivré  à  nos  Receveurs  du  Domaine, 
Receveurs  &  CoUateurs  des  amendes ,  & 
autres  qui  auront  avancé  les  frais  de  ladite 
inilruftioh ,  tout  ainfî  qu'es  procès  d'en- 
tre Particuliers,  fans  qu'aucune  remife  ne 
modération  en  puillc  être  faite,'   encore 

3ue  lefdîtès  Parties ,  après  avoir  été  con- 
amnées  es  dépens  du  premier  défaut  , 
comparuffent  avant  le  Jugement  diffinîtif  ; 
&  quant  aux  autres  procès  qui  feront  inf- 
truits ou  jugez  avec  Parties  comparantes, 
n'entendons  aucune  adjudication  de  dépens 
Nous  être  faîte  non  plus  que  par  le  paffé* 

§1    DONNONS    EN    BtANDEMENTà 

nos  amez  Se  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  les  Juges 
ordonnez  pour  juger  en  dernier  rcflort 
fur  le  fait  de  nos  Eaux  &  Forêts  |  Grand* 
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Maître  Enquêteur  &  général  Réformateuf 
fur  le  fait  d'îcelles ,  &  fes  Ueutenans  è$ 
Sièges  des  Tables  de  Marbre ,  Maîtres  par* 
ticuliers  ,    Capitaines  fur  le  hit  de  noé 
Chaflês ,  Verdiers  >  Gruyers ,  ou  leurs 
Lieutenans  ,  &  tous  autres  nos  Officiel'^ 
qu'il  appartiendra  >  que  ces  Préfeotes  il^ 
faffent  lire ,  publier  &  enregiftrer ,  &  le 
contenu  garder  &  obferver  félon  leur  for- 
me ôc  teneur  ^  nonobilant  tous  autres  Edits  , 
Arrêts ,  Jugeroens  &  charges  à  ce  contrai* 
re$9  aufquels  Nous  avons  dérogé  Se  décop 
geons  par  cefdites  Préfentea;  C  AK  tel  eft 
notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fer»- 
me  &  fiable  à  toujours ,  Nous  avons  igelles 
fignées  de  notre  main  ,  &  fait  y  appofer 
notre  fcel.  Donné  à  Paris  au  mois  de 
Janvier,  Pan  de  grâce  mil  Rx  cens,  &  de 
notre  Règne  le  onzième.  5ig«cHÉNRI» 
Par  le  Roi  Comte  de  Pro^sence»  Kvzié 

Enregijîrement  du  Parlement  d*Aix. 

LA  Cour  a  ordonné  &  ordonne ,  que  fut  îe  re- 
pli defdites  Lettres  Patentes  du  Roi  en  forme 
d'Edit  préfentcment  lûes ,  fera  mis  qu'elles  ont  été 
publiées ,  préfeni  &  requérant  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi ,  &  feront  enreg.ftrécs  es  Regidres  id*i- 
Celle  ,  pour  être  gardées  ôc  obfexvées  félon  eur 
forme  &  teneur  ,  &.  Extraits  d'icclles  feront  déli- 
vrez audit  Procureur  Général  ,  pour  les  envoyer  â 
diacua.des  Sièges  du  Sénéchal  de  cette  Province' i 

Sij 
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pour  y  être  aufli  lus  ôc  publiez  à  Ton  de  trompe  fit 
çrl  public  ^  â  ce  qu'aucun  n^en  prétende  igoorancc,^ 
i  la  charge  néanmoins  que  les  afferoblées  qui  Ce  fe^- 
t'ont  pour  ia  chaflè  des  loups  Se  autres-  bêtes  nuifi^ 
blés  y  feront  publiées  huit  >oars  auparavant  i  Piflue 
de  la  Grande  MeiTe  Paroiniale  des  lieux  >.  &  qu'ils 
jne  (e  trouveront  que  les  Habitans  du  lieu  où  aura 
iété  faîte  la  proclamation ,  &  proches  voifitis  de* 
Jieux ,  8c  n'y  aura  pour  plus  de  vingt  hommes  avec 
9rmes  à  feu ,  à  peine  d'être  punis  comme  infraéleuxs 
d^  TEdit  Cur  la  prohibition  du  port  des  armes  &  des 
peines  portées  par  icelor ,  &  feront  ternis  les  Gen- 
tilshommes ou  Oficiers  qui  entreprendront  lefdites 
ChafTes  ^  de  faire  rolle  de  ceux  qu'ils  y  mèneront 
Avec  armes ,  8c.  Tenvoyer  au  GreËEe  du  plus  pfochaim 
Juge  Royal  trois  jours  après ,  &  de  répondre  des  ex-. 
ces  &.inconvéniens  qui  en  pourroient  arriver  du  fait 
dêfdites  aflembléss.  F  a  i  t  à  Aix  en  Parlement ,  le 
ireiw  Avril  mil  fix  cens.  Signé  B  S  T 1 E  N  N  E^ 

'étnteàïftrmmt  du  Parîemtm  de.  Bordeau:^^ 


•f"  A  Cotir  ordonne  ^  qtke  fiir  îe  repK  defdites  LeN 
JUrf.tres ,  do^  lc6bipe  a  été  ci-devant. faire  ^cesmocs 
feront  mis,  lues ,  publiées  &  regiftrëes,  oui  >  de  ce 
tcQueraac  le  Procureur  Général  du  Roi  v  fauf  ia  Ju- 
lifdiftion  des  Juges  du  rclTorc,  à  qui  laconnoiffance 
àfji  fait  des.  Çhaffes  appartient  ^  &c.  fajif  les  appel -^ 
lations  qui  feroHt  interjettées  d'iceux  e»  la  Cour  ,^ 
^lînfî  qu'il  â  été  ci-devant  fait.  Et  ordonne  la  Cour^ 
<j|Ue  îçfdites  Lettres^  avec  cet  Arrêt,  feront  iinj^ri-. 
mêé&x  Recopies  du  tout ,  collationnées  à  leur  origî- 
IWiU  envoyées  aux  Eiiilifs&  Sé^nechaux  du  rc0Oft  ^ 
eu.  leuis  tuùtenans.».à'îa  diligence  du  Procureur  du 
Itoi\pour  y  être  £iite  femMaD-fe  leâurc  Se  publica^* 
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F  A  l  T  à  Bordeaux  en  Parlement ,  le  douzième  MA 
mil  fîx  cens.  Siiné  P  O  N  T  A  C. 

Enregifirtment  du  Parlement  de  Toiilbif/ê» 

SITr  la  puMîcation  &  rcgiftré  |udiciaircmenrC 
requis  par  de  Caumels ,  Confeiller  &  Avocat; 
Général  ^u  Roi  en  b  Cour,  pour  lePracureur  Gé- 
néral du  Roi ,  des  fufdites  Lettres  Patentes  de  Sa 
Majefté  en  forme  d*Edtt ,  données  à  Paris  au  mois, 
de  Janvier  dernier.  La  Cour  a  eu  délibération  ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  lefHites  Lettres  Patenter 
en  forme  d'Edit  feront  lues,  publiées  &  enregiftréea 
aux  Regiftrcs  de  ladite  Cour ,  pour  être  lecontenck 
rf'icelles  gardé  &  obfervé  fuivant  leur  forme  Se 
teneur  ,  fauf  poux  le  regard  de  la  chaffc  des  cailles 
avec  chiens  couchans  &  tiraffes ,  laquelle  a  permis 
&  permet  à  toute  qualté  de  perfonn^s  ,  autres 
toutefois  que  Labouiturs  ,  Artifans  &  Gens  mér 
caniques.  Néanmoins  ordonne  la  Cour ,  que  les 
appellations  attribuées  par  lefdîtes  Lettres  Paten- 
tes au  Grand  Réformateur  des  Eaux  &  Forêts  eft 
U  Table  de  Maibre  à  Paris  ,  feront  relevées  èa 
la  Cour  ,  fans  qu*i!  foit  permis  ni  loiiîble  aux  Sub- 
ftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  ni  autres ,  ti* 
ler  ni  convenir  les  Habitans  du  reffbrt  d'icelle  de-- 
vant  ledit  Grand-Maîire  en  ladite  Table  de  Mar- 
bre ni  ailleurs  qu*cn  ladite  Cour ,  fans  préjudice  des 
privilèges  du  Pays  de  Languedoc  odlroyez  par  Ici 
feus  Ro.'S  Louis  aII  ^  François  Premief ,  pour  pa*: 
eux  en  jouir  ^  comme  il  eft  porté  par  les  Lettres 
Patentes  des  9  O^obre  içoi  &;  17  Juin  i  çj  î.  Lar^ 
ète  Cour  fhitiab.ibitions  &  défenfes  à  tous  Gentils-^ 
hommes  &  aurres  j^  de  leur  autorité  pri^vée  ,  prendre^ 
&  ôccs  les.  chiens ,  cailles  ^  tiraffcs  >  &  autKS  d6- 
fendus  pai  lc(ditt  s.  Lettres  Patentes  â  ceux  qu'ils 
Uqu  YCXQUi  cLaflàAC  ^  fous  ftécoxie  de  la  CQ^uatctt^ 
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don  d'icelles ,  fur  peine  aufdits  Gentilshommes  de 
privation  de  leurs  Fiefs  ,  &  aux  autres  de  mille 
écus,  &  autre  arbitraire  :  ains  en  cas  de  ladite 
contravention  ,  fe  retirer  en  première  inftance  pat- 
devant  les  Juges  aufquels  la  connoiflatKe  dudît  fait 
-eu  attribuée  par  lefdites  Lettres.  Ordonne  auffi  la- 
dite Cour  que  Extraits  defdites  Lettres  &  cet  Arrêt 
feront  envoyez  aux  Sénéchaux  du  reffort ,  pour  y 
être  pareillement  lues  y  publiées  &  regiftrées  eo 
TAuditoire  de  leurfdits  Sièges ,  &c.  Faix  &  iit 
â  Tolofe  en  Parlement ,  le  deinier  jour  de  Juillet 
mil  fix  cens.  Signé  M  B  S  N I  £  R. 

Enregijirement  du  Parlement  de  Rennes. 

LA  Cour ,  les  Chambres  aflemblées ,  ont  été 
vdes  les  Lettres  Patentes  du  Roi ,  en  forme 
4'Edit  &  Règlement  concernant  le  fait  des  Chaf- 
£ès  y  lefdites  Lettres  données  â  Paris  au  mois  de 

![anvier  dernier  ,  fîgnées  HENRI  j  &  plus  bas,  par 
c  Roi ,  R  u  2  B* ,  &  fcellées  du  grand  fceau ,  i  lacs 
de  foie  rouge  &  verte.  ConcluCons  du  Procureur 
du  Roi  fur  icelles ,  &  fur  ce  délibéré ,  a  été  arrêté 
que  lefdites  Lettres  feront  lues ,  publiées  &  regif- 
trées  ,  êc  copies  d'icelles  envoyées  aux  Sièges  Préfî- 
diaux  Ôc  Royaux  ,  &  même  au  Siège  du  Grand* 
Maître  à  la  Table  de  Marbre  de  ce  reffort  ,  pour 
y  être  pareillement  lues  &  enregiftrées ,  à  la  char- 
ge que  les  Lettres  &  privilèges  du  droit  des  Chaf- 
es  que  les  Particuliers  obtiendront  ci- après,  feront 
vériiîèes  en  ladite  Cour  &  regiftrèes  en  ladite  Cour, 
&  regiftrèes  en  ladite  Table  de  Marbre,  &  que  la 
confiscation  mentionnée  en  l'Article  aura  lieu  pouf 
les  meubles  feulement  ;  que  les  Eccléfîaftiques  con- 
tre venans  audit  Edit  feront  renvoyez  â  leurs  Juges, 
i  la  charge  du  cas  privilégié ,  &  punis  félon  l'exi- 
gence du  fait  i  que  les  appellations  des  Maîtres 
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particuliers  ou  Grand-Maître  ,  des  condamnations 
des  peines  aflfliftives ,  reffortiront  fans  moyen  en 
ladite  Cour  ;  8c  ne  pourront  condamner  les  défatl* 
lans ,  où  le  Roi  fera  féal  Partie ,  en  aucuns  dépeni. 
F  A I T  en  Parlement  a  Rennes ,  le  quatrième  AoÂc 
mil  fix  cens.  Signé  COÙRRIOLLE.  Fui^liéiS 
h  huit  dudit  mois  (^  an. 


ORDONNANCE 

D'  H  E  N  R  I    IV- 

Portant  Règlement  général  fur  le  ùat 
des  Chafles.  :  » 

Du  mois  de  Juin  i601m 

HE  N  R I ,  par  la  grâce  de  Dîeu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
préfens  &  à  venir ,  Salut.  Les  Rois  nos 
Prédéceflèurs  ,  pour  réprimer  la  licence 
qu'un  chacun  s*eft  voulu  de  tout  tems  at- 
tribuer de  chafler  indifféremment  par-tout, 
ont  fait  à  ce  regard  plufîeurs  belles  Or^ 
donnances  ,  qui  ont  été  inviolablement 
entretenues  &  gardées',  jufqu'à  ce  que 
par  la  mifere  des  guerres  civiles,  qui  ont 
eu  cours  en  ce  Royaume  ,  la  liberté  s'y 
étant  de  nouveau  coulée ,  elle  y  a  apporté 
autant  ou  plus  de  défordre  &  confufion 
qu'au  précédent*  Mais  depuis  qu'il  a  plu  à 
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Dieu  nous  donner  une  bonne  Paix  ,  Noi» 
n'avons  rien  tant  defiré  que  d'établir  de 
bons  &  aflurez  Réglemens  au  fait  defdîtes 
Chafles ,  à  ce  que  Nous  puiffions  stv^c  les 
•Princes  &  notre .  Noblefle  ,  parmi  cette 
tràaquiHité  5  jouir  dé  ce  plaifîr  qui  nous 
doit  être  réfervé.  A  cescauses,  ayant 
fait  revoir  en  notre  Confeil  lefdites  Or- 
donnances, Nous,  en  fuivant  la  plupart 
rficelles  par  cettuî  notre  pVéfent  Erfit  per- 
pétuel &  irrévocable,  avons  dit,  flatué  & 
ordonné,  dîfons,  ftatuons  &  ordonnons  ce 
qui  s*enfuit, . 

La  cbûjfe  du  caf,  fans  fçrmijjîùn  expreffk , 
défendue. 

Premièrement.  Défehdons  à  toittes 
perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foi^nt ,  de  chafFer  dans  nos  BuiiTons , 
Forêts  &  Garennes ,  à  quelque  forte  de 
bête  &  gibier  que  ce.  foit,  &  hors  (a)  icelr 
hi  y  les  cerfs ,  biches  &  faons ,  fiaoa  ceux 

(il)  Le  Roi  François  Fremief ,  par  l*Orcîonnance 
de  151^  ,  ait.  I  ,  n'avoît  défendu  h  chaffe  des  bê" 
tes  roufTés  que  dans  Tes  Bois,  Buiflbns  ^  Garennes  ^ 
jnais  CR  fou  retour  d'Efpagne ,  paffant  par  le  Poitou, 
il  défendit  par  Lettres  Pateotes  du  10  AyriL  i  îi<f , 
à.  tous  Scignrui^s  des  Bois  &  leurs  voifîns  du  Buiffbn 
du  Foularges  ,  apparten^KW  au  Seigneur  du  Fou  ,  de 
chaffer  en  des  Buiffons  ,,Bois  &  heU3i  circonvoi'- 
Jns  aux  bete^  rotiffcs.  Et  le  Roi  Henri  U ,  par  Lecr 
«:€S  Paiieate&da  %  ^ieftembic  lis^  k  fcrnaett^at 

^ui 
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qui  en  ont  une  exprefle  permiffion  de  Nous , 
ou  qui  fe  trouveront  fondez  en  titres  vala^ 
blés  &  autentiques ,  permiffions  >  concef- 
fions  &  oârois  qu'ils  en  ont  eu  des  Rois 
nos  Prédécefleurs ,  dûement  vérifiez  ;  ou. 
qm  en  cas  de  perte  de  leurs  titres  par  guer- 
re, feu,  hoftilité  &  autres  accidens,  véri- 
fieront en  avoir  joui  depuis  le  décès  de  tio« 
tretrès-honoré  Seigneur  &  grand  Oncle  le 
Roi  François  Premier,  à  la  charge  d'obtenir 
par  eux ,  dans  un  an  du  jour  de  la  publica-^ 
tion  des  Préfentes,  Lettres  de  confirmation 
de  Nous  de  leurs  privilèges ,  &  içelles  faire 
(a)  vérifier  pardevant  notre  Grand-Maître 
Enquêteur  &  général  Réformateur  de  nos 
Eaux  &  Forêts,  ou  fes  Lieutenans  es  Sièges 
des  Tables  de  Marbre  en  chacun  Parle* 
ment  ;  lînon  tSc  où  il  n'y  en  auroit  point , 
au  Siège  de  Paris.  Voyei  1600,,  art.  !• 

Défenjes  de  prendre  aucuns  aires  d^oifeaux. 

Art.  II.  Défendons  pareillement  de 
pfendre  en  nofdite*:  Forêts ,  BuifTons  & 
Garennes ,  aires  d'oifeaux  ,  &  d'y  tendre 

aux  Propriétaires  de  chafier  en  leurs  Bois ,  Baiflbns 
&  Garennes ,  n'étant  en  fa  Grarie,  a  nommément 
excepté  les  bêtes  fauves.  G.  R. 

(  /»  )  Le  Parlement  de  Rennes  s*cft  téfcrvé  cette 
vérification  par  fon  Arrêt  de  publication  de  POr« 
doQoance  de  Janvier  1600,  C*  R. 

Tome  L  X 
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&cha(rer  à  bécaflè^,  §•  roimerj,  pluvieri, 
bizets  &  autres  oifeaux  de  paÎTage ,  fans 
Botre  cofigé  Se  permiflîon ,  op  de  nos  Of« 
£ciers  ayant  charge  d'iceUes*  Fiye?;  1600, 
art.  2.  &  \66sf ,  art.  8  &  9. 

De  mener  des  chiens  dans  Us  Forêts^ 

Art.  III.  Défendons  auffi  à  tootei 
perfonnes ,  &  même  à  nos  Officiers ,  de 
mener  aucuns  chiens  en  nofdttes  Forêts , 
Buîflbns  &  Garennes ,  &  à  tous  Payfans 
6c  gens  de  Villages  d'en  tenir  &  avoir  à 
une  lieue  près  «dHcetks ,  s'ils  ne  font  atta* 
chez,  ou  une  jambe  ronipue.  ï^oyei  IJI^» 
art.  ï^.  1600  y  art.  3.  Cr  1607 ,  art.  7. 

Il  efl  ferms  de  cliaffer  à  tr<às  lieues 
des  Forits  du  Rou 

Art.  IV.  Permettons  à  tous  §.  Seî- 
gneursf  Gentilshommes  &  Nobles,  de  chaf- 

$.  Pigeons  ramiers ,  ainH  dits  »  ab  srhtnrum  ratnis, 
où  ils  ooc  accoutumé  de  liicher  j  au  lieu  C|ue  lerdo- 
meâiques  font  leurs  nids  dans  iesOolombiers.  N.  K 

C  ON  F  £  E  S  N  C  E. 

Cli.irles  VI ,  1 401.  François  I ,  i  f  m  ,  art.  i  f.  Or- 
donnance d'Orléans  ,  art.  108.  &  celle  de  Blois  , 
art.  1I5.  Henri  IV,  r^oo,  arc.  4.  &;  Louis  XIV, 
1669,  art.  14&  iS. 

$.  Ceci  a  été  copié  en  l'article  14  de  l'Ordon- 
nance de4469*  Il  «ft  tetfaifi,  fuirani  Tufege,  ^u'il 
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fer  &  faire  chaiTer  noblement  à  force  de. 
cfaiens  6c  oifeaux ,  par  leurs  (a  )  Receveurs  » 
Garenniers  &  Serviteur 9  doiuefiiqiies  dans 
leurs  §•  Forets  5  BuîflTons  Se  Garennes ,  à 
toute  (b)  forte  de  gibier  ,  même  aux  che^ 
Txeuils  &  bêtes  noires  1  pourvu  que  ce  ne 
Ibit  qu'à  trois  lieues  de  nos  Forêts ,  pour 
le  regard  defdits  chevreuils  &  bêtes  noU- 
res  feulement 9  ni  dans  Its  bleds»  depuis 

Tufit  d'être  Seigneur ,  (ans  être  Noble ,  pdur  cliafTer  ; 
d'od  il  s*eofttit  que  ces  mots,  GmttUhommes  c^ 
^ohUs  y  ne  foat  point  entendus  coniotacemcnt  avec 
celui  de  Seigneurs ,  dont  on  peut  tirer  cette  coAfé- 
queace  ,  qu'il  fuffit  d'être  Gentilhomme  ou  Noble^ 
pour  chaUer  fur  les  Terres  qu'on  a  ,  quoiqu'on  ne 
ieit  pas  Seigneur.  Cependant  cette  Ordonnance , 
par  les  articles  ^6c6  ci- après,  femble  fuppofer 
qu'il  n'y  a  que  les  Seteneors  Hauts-] ufliciers  ou  de 
Fiefs  qui  doivent  chafiet  &  tirer  de  Parquebufe ,  U 
ce  fur  lents  Fiels.  N.  N. 

(4 )  En  leur  ptéfence ,  fuivant  PEdit  de  140^ ,  dt 
les  Déclarations  Ats  16  Fémer  lêox  fr  3  Mars 
1^04,  qui  font  ci-après»  C.  R. 

$.  N*efl-ce  pas  dire  dans  les  iieiut  oA  il  eft  d^fimdtf 
d'entrer  ,  car  il  n'eft  pas  dit  Plaines.  N.  14. 

(h)  Excepter  les  cerfs ,  bicbes  ac  faons  ^  comme 
il  eft  espreflemenr  porté  par  l'Ordonnancede  1 600 , 
art.  4 ,  qui  repond  i  celui-ci ,  de  par  le 'premier  ar* 
ticle  de  la  préfente  Ordonnance  :  il  eft  aifô  de  juecc 
par  la  particulière  rxprciïîon  dos  chevreuils  &  betes 
noires  en  ce  même  article  ,  que  ^Ordonnance  a 
entendu  ici  excepter  les  cerfs ,  biches  &  faons.  Et 
quant  à  tout  autre  gibier  non  défendu  à  tine  lieue , 
voyez  la  Déclaration  èa  3  Mars  11104,  Bc  l'Qrdoa* 
naqce  de  Juillet  1^07.  C.  lU 
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qu'ils  font  en  tuyau  :  dans  le$  Vignes ,  <le« 
puis  le  pretnier  jour  de  Mars  jurqu'après  la 
dépouille  d*icelles  ;  à  la  charge  que  lefdits 
Seigneurs ,  Gentilshommes  &  Nobles  §• 
répondront  de  leurfdits  Receveurs ,  Garen- 
oiers  &  Domeftiques ,  s'ils  abufent  de  la 
préfente  permitïîôn.  P^oyex  1600,  art.  4* 
6*  i66p ,  art.  14. 

Défenfes  de  titet  aux  lîéyres  Cr  perdrix. 

A  R  T,  V.  Leur  permettant  auffi  de  pott* 
voir  tirer  &  faire  tirer  de  Tarquebufe  par 
leurfdits  Receveurs ,  Garenniers  &  Servi- 
terrs  domeitiques,  aux  chargés  ci-deflus, 
dcns  rétendue  de  (a)' leurfdits  Fiefs ^  &  fur. 

$.  Voyez  ci-après  la  Déclaration  du  3  Mars  1^04 
&  fts  interprétacÎTjns ,  pour  la  liberté  de  faire  chafler 
par  un  domefli^ue ,  en  en  répondant.  N.  N« 

C   O   N   F  E  R   E  N  C  E* 

HchrilV,  i 60a,  art.  5.  les  Déclarations  des  iS 
Février  1^02. ,  14  Août  1^03  ,  &  5  Mars  1504.  ^ 
Tart.  1 5 .  de  l'Ordonnance  de  1 669  ci-après. 

{ 4 }  Sur  la  queilton  mue ,  û  les  noii  Nobles  8c 
Roturiers  tcnans  &  poffédans  Fiefe ,  peuvent  chafler 
en  détendue  de  leurs  Fiefs  ,  attendu  c|ue  l'Ordon- 
nance de  Blois,  art.  8.5 S  ,  en  Suivant  l'ancien  Droit 
François ,  porte  que  les  Roturiers  &  non  Nobles  » 
achetant  Fiefs  ,  ne  ^eron^  pour  ce  annobiis  ni  mis 
au  rang  des  Nobles ,  de  quel  levenu  &  valeur  que 
ibient  les  Fiefs  par  eux  acquis  :  j'ai  eftimé  que  la 
^aiTe  étant  quod/tmmpdo  in  fruâu  ,  fuivanc  U 
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les  terres,  eaux  &  marais  qui  en  (a)  dépen^ 
de/!f, aux oi féaux  de  rivière,  grues,  oyes 
fauvages ,  bizets ,  ramiers  ,  &  tout  autre 
{b)  eibier  de  pajfage  non  défendu ,  enfemble 
de  taire  tendre  &  prendre  avec  les  filets , 
panneaux  &  engins  que  nos  Ordonnances 
permettent,  les  lapins,  bécaflès,  pluviers 
&  toute  autre  pareille  forte  (c)  de  gibier  ^ 

Loi  hem  fi  fiendi  ^  $.  Aueupiorum  quoqve^  &  en  la 
Loi  UftifruBuarius  y  D.  di  Vfufr,  0*  qutm,  qu'ils  en 
doivent  jouir ,  fe  contentant  en  termes  de  l'Ordon* 
oance.  V,  Luc,  de  Pen.  in  t.  €um  mquê ,  C.  in  Col, 
Uh.  10.  ^  in  i.  XyC.  de  fréd.  é*  rnin^  reb.  ÎJdvicsl. 
Cod.  BMrth.  in  /.  i  ,  C.  de  digniu  (^  Lue,  de  Pen.  in 
C.  Mulieres  eod.  Bacquet  »  en  U  iec«nde  Partie  du 
droit  d'annobliflement )  chap.  f.  S. 

(  «  )  Pourvu  que  ce  ne  foit  qu'à  une  lieue  prés  des 
forêts  &  Buiflons  du  Roi ,  ou  des  autres  Forêts , 
parcs  ,  Bois  &  Buiflbns  déclarez  au  commencement 
de  l'Ordonnance  de  Juillet  1 607.  C.  R. 

{h)  Venntio  illa  quodammodo  yurinatura  tribut' 
tur ,  quod  Jiëre  cemmuni  eoutineattir ,  ^c.  Ceux  qui 
ont  été  aux  lOes  du  Canada .  rapportent  que  le  gibier 
y  eft  iî  familier  Sç  aifé  à  prendre  ,  que  les  giaes  ,  ci- 
gnes,  outardes  ,  oyes  ôc  canards  fauvages,  merles  ^ 
tourterelles  ,  bizets  ,  ramiers  ,  étourneaux  ,  paffcr- 
folitaires  &  francolins ,  s'y  trouvent  félon  les  tems, 
en  plus  grande  abondance  qu'en  aucun  endroit  de 
la  France. 

Jam  varias  Pelagi  wluçres  >  d*  ?^#  '^fi^  cirtum 
:    DMleibus  inftagnis  rimantur  frata  Cayfiri , 

Nunc  eaput  objeBare  fretis ,  nuneeurrere  in  vndas  , 
dit  Virgile.  Georg  L  Saint- Yon. 

(r)  Comme alloucttes,  grives,  merles, fa rcel les/ 

T  11] 
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fors  &  excepté  les  lièvres  ,  levrcaux  ic 
perdrix ,  que  Nous  défendons  à  toutes  per- 
fonnes  de  prendre  &  tirer  à  coups  <f  arqoe^ 
bufe  &  d'arbalète ,  ou  aux  chiens  couchans> 
aîns  feulement,  comme  dit  eft  ct-^de£bsi 
à  force  de  chiens  Se  oifeaux» 

De  U  cbajfe  aux  loups.   . 

Art^-VI.  Et  d'autant  que  depuis  les 
guerres  dernières  ie  nombre  des  loups  eft 
tellement  accru  &  augmente  en  ce  Royau- 
me, qu'il  apporte  beaucoup  de  perte  .ft 
.dcynmagn  à  nos  pauvres  Sujets  :  Nous  ad- 
^moneftoAS  tous  Seigneurs  Hauts- Juflî- 
ciers  &  Seigneurs  de  Fief,  de  faire  alTeni- 
bler  de  trois  mois  en  trois  mois,  ou  plus 
fouvent  encore ,  fclon  le  befoin  qu*il  ^ 
fera ,  aux  tems  &  jours  plus  propres  &  com- 
modes ,  leurs  Payfans  &  Rentiers ,  &  chaf- 
fer  au-dedans  de  leurs  Terres ,  Bois  &  Bal& 
fons,  avec  chiens,  arquebufes  Se  autres  ar« 
mes,  aux  loups ,  renards,  blércaux,  lou- 
tres Se  autres  bêtes  nuiiibles,  Se  de  prendre 
a^les  &  attefiations  du  devoir  qu'ils  en 
auront  fait  pardevant  leurs  Officiers  ou  au- 
tres perfonnes  publiques  ,  iceux  envoyer 
incontinent  après  aux  Greffes  des  Maîtrifes 
particulières  des  Eaux  &  Forêts  du  reffort 
où  ils  feront  demeurans  :  révoquant  par 

fuiv^tnt  les  neuf  articles  dç  cetce  Ordonnance  ^  de 
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ce  moyen  toutes  les  pertniflions  particulie;* 
res  que  Nous  pourrions  par  importunité  ou 
autrement ,  avoir  accordées  &  fait  dépê- 
cher, de  tirer  de  Tarquebufe  à  qui  que  ce 
foit ,  s'il  n'eft  de  ladite  qualité  &  en  fon  Fief 
&  fur  ies  marais  &  terres  qui  eu  dépendent 
feulement.  f^(yei  15-83  fr  160Q. 

Ckaffi  M4X  hiqfs  Cx  nnards* 

Art.  vil  Enjoignons  aux  Maîtres  par- 
ticuliers de  nofdites  Eaux  Ôc  Forêts  Se  Capi* 
taines  de  nos  Chaffes  d'y  tenir  la  main,  6c 
A9  contraindre  les  Sergens  Lonvetiers  par 
.condamnations  d'amendes,  fufpenfîon  & 
privation  de  leurs  états  &  Charges,  à  chat 
fer  &  tendre  aufdits  loups  &  renards,  5ç  de 
faire  rapport  pardevant  eux  de  quinzaine 
ea  quinzaine ,  ou  de  tacis  en  mois  pour  }e 
moins,  du  devoir  &  des  prifes  qu'ils  auront 
faites.  Foyei  1600,  art.  7.  €r  1607  y  art.  f^ 

Défenfes  aux  Roturiers  de  chajer. 

Art.  VIII.  Et  quant  aux  Marchands, 
Artifans,  Laboureurs,  Pay(àns,  &  autres 
telles  (a)  fortes  de  Gens  roturiers ,  leur  avons 

'Conférence. 

Prançois  I,  IJ15  ,  art.  1 ,  t  f  &  16.  Henri  IV, 

l6oo>art.  8.  ifô7,art.  i.  Louis  XIV,  irf^p,  art.  iSi 

(  «  )  Car  d'atit|:es  Roturiers  fle  font  compris  ea  ces 

A    lllj 
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fait  &  faiibns  inhibirions  &  défenfes  très» 
e^cpreflcs  de  tirer  de  l'arquebufe,  efcoupet- 
te ,  arbalète  Se  autres  bâtons ,  &  d'avoir  ou 
tenir  en  leiu's  maifons  y  collets  »  poches.»  fi- 
lets ,  tonnelles  &  engins  de  cHaffe ,  oîfeaux 
gentils  &  de  proye,  furets  &  lévriers ,  en- 
femble  de  chafler  au  feu  ni  autrenoent,  à 
aucunes  groffes  &  menues  bêtes  &  gibier  ,1 
en  quelque  forte  Se  manière  que  ce  foit^ 

Défenfes  d^expojer   çn  v^te   ûraffes  % 
^  tonnelles^  frc. 

Art.  IX.  Faîfbns  défenfes  à  toutes 
perfonnes  indifféremment ,  dç  faire  ou- 
vrer &  expofer  en  vente.,  avoir  &  eux  ai- 
der de  tiraiïès,  (a)  mnelles,  traîneaux» 

^^éfenfes ,  mais  ièulement  les  perfonnes  mécao^^ 
ques  ,  qui  laiffenc  leurs  labousages  ^  ares  &  indttf- 
tries ,  pour  ordinairemeot  s'appliquer  à  cKafièr.  Les 
Bourgeois  vivans  de  leurs  poâeffîons  &  rentes  font 
nommément  excepter  de  h  prohibiwon  de  chaffer^ 
par  l'Ordonnance  de  Charles  VI  en  i  ^96; ,  cî-devanc 
page  108.  C.  R. 

'  f .  Il  y  en  a  dans  Parttcle  S  de  l'Ordonnance  de 
t<»co>  (  quant  aux  non  Nobles  >  Roturiers  ,  tant 
.d'^giife  que  Marchands  )  ce  qui  femble  iuftifier  U 
note  de  C.  Roufleau ,  qui  veut  que  cet  article  S  ne 
s'entende  pas  dé  tous  Reruriers,  mais  d«s  perfonnçs 
mécaniques.  On  a  aufli  ôté  à  la  fin  de  l'article,  û  ce 
n*eft  en  préfcnce  &  qu'ils  affiflent  leurs  Seigneurs  & 
^<?entilshommes  leurs  Maîtres.  N.  N. 

(  a  ]  C*eft  un  bqeaf  Qft  çhçy^  peint  eu  bois ,  ça 
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(a)  irtcoles  de  corde  &  de  fil  d'archal ,  pièces 
èc  (i)  pans  de  rets  &  (c)  collets ^  ains  fe««- 
lement  pourront  être  expofez  en  vente  » 
toiles  à  groilès  bétes ,  poches  &  panneaux , 

toile ,  que  îe  Chafleur  porte  devant  lui ,  le  coairc- 
faifant  paître  ^  par  le  moyen  duquel  il  approche  des 
perdrix ,  &  en  les  tournoyant  les  faire  peu  â  peu  eiK 
trer  dansi£esfilet$« 

(a)  J'eftimerois  que  ks  Preneurs  &  Chaflcurs 
de  bêces  avec  tels  engins  pourroienc  être  ceux  que 
le  Prëfident  Faucliet,  Pan  cinquième  du  déclin  de 
Cbarleraagne  y  lapporte  après  le  Mcdne ,  qui  a  ëcnc 
les  faits  des  anciens^ Comtes  d'Anjou  ,  que  les  Bre- 
tons appelloicnt  Bripries ,  ^  les  François  Brifim^iog 
&  Peaic^riof  >  pource  qu^ils  prcnoîent  les  bétes 
^ux  bouçfes  &  pièces ,  ainfi  que  faifoit  un  nommé 
Torcjùatus  du  Pay<  de  Rennes  ,  iffu  des  Romains  ^ 
dont  les  Prèd^cefTcurs  avoient  été  cLaffex  de  la 
Grande- Bretagne  par  rEmpcrcur  Maxime  >  lequel 
fut  établi  par  le  Roi  Charles  le  Chauve  ,  lorfou'it 
chaffa  les  Normands  d'Anjou ,  Torcilier  du  Nid  de 
Merle  ;  Forêt  qui  s*étcndoit  depuis  l*Anjou  jufqu*i 
Rennes  f  où  ii  demeoroit  m^ilgre  les  Eretons ,  vivaiic 
des  commoditez  de  cette  i^oret  Se  de  la  diverfîtédes 
•engins  de  chaflc.  S^ 

(  ^  )  Se  dit  auflï  pans  ou  panneaux  :  c*eft  un  rets 
duquel  on  entoure  Se  enceint  un  bois ,  pour  y  pren- 
dre les  bétes,  tum  U^eis  eaptare feras-d»  falleré 
Vis  eo  invefHMm  ,  &  m^gtm  çsmbus  ^irçumdav:» 
frltus.  S. 

(r)  A  caufede  la  grande  d^popula^tion  qui  fe  f&« 
loic  de  gibier  par  tels  engins ,  Tafage  en  ed  dé- 
tendu ,  outre  que  la  £n  de  U  chaSc  ne  doit  être  tant 
pour  U  prife  des  bêtes  ,  que  pcmr  le  flajfir  qu,e  l'oSi 
;  4  $  i'ei^ercice  ^ui  î'y  fi^It^  & 
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àpmidre  lapins  &coDnîls,  (d)aUienàeml- 
Us ,  napcs  Se  filets  à  allouettes ,  grues  &  mer- 
les ,  ramiers  ^  bîzets,  bécaflès ,  pluTters , 
farcelles,  8c  autres  ci  (eaux  de  paSkge.  Vtm 
1600  ,art.$  Cf  ip.  Cf  k  i^de  cette  OrJon* 
mmu. 

Da  diiens  cùuchanu 

Art.  X.  Défendons  à  toutes  perfbimes 
d'ufer  au  fait  de  chaflfe  ,  avoir  ou  tenir  au- 
cuns (h)  chiens couchans.  f^cye^  iji^^aru 
ja  lôQOfisrt.  10» ao. &r^n.  20 à^apriu 

Pdnes  contre  les  Gmtreyenans^ 

Art.  XL  Et  afin  que  le  préfent  Edît 
foit  invîolablement  obfervé  &  gardé  pour 
Tavenir,  Nous  voulons  &  ordonnons  que 
les  infraâeurs  &  contrcvenans  aux  défen* 
fes  portées  par  îcelui ,  foient  punis  ainfî 
qu'il  s'enfuit,  Foye^  1600 ,  art.  i  !• 

{s)  Aillier  pourroit  bien  venir  Ae  cailler ,  parce 
que  cet  enein  ou  rets ,  lait  de  fil  verd  ou  blanc,  fcit 
a  prendre  les  cailles  dans  les  bleds.  S. 

(  h  )  Parce  que  c*eft  la  def&uâion  de  tout  le  gibier  : 
Ordonnances  du  4  Août  i$79  ,  Juillet  1^07,  arti- 
cle f  ;  &  néanmoins  la  Cour  du  Parlement  de  Tou* 
Joufe  par  Arrêt  de  Vérification  de  TEdit  de  i^oo  , 
^  permis  à  toutes  perfonnes,  autres  que  les  Labo«. 
rcurs ,  Artjfan^  &  gens  mécaniques ,  de  cbafTer  Jes 
cailles  avec  chiens  coucbans  Se  tiraffes.  C.  R» 
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Pâwr  U  chajfe  du  ctrf^  ftmkft  foiu 

Art.  X I L  A  fçavoir ,  ceux  qui  au- 
ront chaflTé  aux  cerfs ,  biches  &  faons ,  en 
quatre-vingt-trois  éeus  un  tiers  d'amende; 
aux  fangliers &  chevreuils,  en  {a)  quarante^' 
un  éctts  deux  tiers ,  s'ils  ont  de  quoi  payer  ; 
iînon  &  en  défaut  de  ce  >  feront  battus  de 
verges  fous  ta  Cuilode ,  jufqu^à  effufîon  de 
fang.  Foyc^  îS^S  »  ^^^*  4"  ^  t6oo,  art.  la. 

Pour  lafisûrMfM. 

Art.  XI il  S'ils  y  retournent  pour 
la  féconde  fois  t  &  après  ladite  punition  » 

feront  battus  de  verges  autour  des  Forêts, 

(  «3  Ccttf  Ordonnance  déroge  i  l*art.  4  àt  cette 
âe  1  ^i| ,  qni  a  impofé  l^amende  de  1 50  Jtrrcspoar 
toutf s  grofles  bétcs ,  8c  feront  les  bâtons  Se  engins 
confifqaez.  Ordonnance  de  1 51; ,  art.  4.  celle-ci  âc 
celle  de  1  ^00 ,  art.  1 5 .  C.  R. 

Guillaume  furnommé  le  Conquérant  >  Duc  de 
"Normandiie  &  Roi  d'Angleterre ,  fut  fi  fevtre  au  ùàt 
de  la  chaiTe ,  que  fi  k%  Su^cs  prenoient  un  cerf  ou 
un  faniçlier ,  il  le«r  faifoit  crever  les  ycur ,  fant  qu'il 
y  çût  homme  qui  o<ât  fc  plaindre  ou  en  murmurer. 
En  la  nouvelle  Forêt ,  <jui  fot  depuis  appellée  le 
Buiffon  des  Bois,  iî  fie  ruiner  les  Villages ,  &  eititpa 
le  peuple  pour  en  faire  la  demeure  &  l'habitation 
des  bêtes  fauva?;es.  Après  fa  mort,  Guillaume  le 
Roux  Ton  fils  &  fôn  fucceffeur ,  rendit  tous  les  Bots 
&  Garennes  qoe  Ton  perc  avoit  ôtcz.  Belforeft  « 
fol,  44^5 ,  en  rHiftoirc  de  Pkilippe  U 
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Bois  y  BuifTons ,  Garennes ,  &  autres  Iienx 
où  ils  auront  délinqué ,  Se  bannis  de  quinze 
lieues  à  Tentour.  Koyq;  ijij ,  art.  J.  & 
1600,  art.  13. 

Pour  la  troifiémé  fois* 

Art.  XIV.  Après  lefdites  punitions^ 
s'ils  y  retournent  pour  la  tierce  fois  »  feront 
envoyez  aux  Galères  ou  battus  de  verges, 
Se  (a)  bannis  perpétuellement  de  notre 
Royaume  ,  &  leurs  biens  confifquez  ;  Se 
s'ils  étoient  incorrigibles ,  obftinez ,  Se  ré« 
cidivoient  après  lefdites  punitions  9  en- 
freignant leur  ban,  feront  punis  du  dernier 
fupplice  I  (p)  s'il  çjl  ainlî  trouvé  raifcmnable 

(4)  Cette  conjon^^ve  vaut  ici  l'alternative  (ou) 
qui  eft  â  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  1  $1$.  S^pe 
sônjunelM  fro  disjuhBis  ô*  disfttn^M  pro  disjunBU 
M^cipùtutttr.  L.  fékpe ,  ff.  de  verk  fig,  C.  R. 

(  b  )  Cette  addition  a  été  faite  à  l'ait.  14  de  TOr* 
donnance  de  1 600, 

Quand  un  délit  devient  fréquent ,  pour  en  détour- 
ner ,  le  Magiflrat  doit  augmenter  la  peine  :  Nonnun-' 
quMm  evtnit  •  ut  éMqvorum  maUHciorum  fapplicié. 
exjuerhMtur ,  qutUs  nimivm  multis  perfonis  graf* 
fantibus  ,  exfmpU  opus  fuit ,  dit  la  Loi ,  aut  faâét 
1  ir/r.  f,  de  pœn.  Ou  bien  quand  il  voit  qu'il  fait 
fraude  à  la  Lot  ;  autrement  il  en  arriveroit  plufieurs 
inconvéniens ,  comme  on  lit  dans  l'Hidoire  Romai- 
ne ,  fur  la  licence  que  prit  un  nommé  Neratius  de 
donner  des  foufRets  &  coups  de  poings  â  un  chacun , 
.s^aflurânt  d'en  erre  quitte  pour  vingt-cinq  affes  q.u*il 
commandoit  i  foxi  eiclave  ^ui  IçTuivoit  de  fay^c^ 
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par  des  Juges  qui  feront  leur  procès,  à  la 
confcience  defquels  Nous  avons  remis  d'en 
ordonner,  félon  Texigence  des  cas.  Foye^ 
l'Ordonnance  de  lyij- ,  art.  6  ù'  12,  révo- 
fiiifar  Us  art.  2  &  13  de  VOrdonn.  de  166^. 

Peines  contre  les  Contrevmarts^ 

A  RT.  X  V.  Ceux  qui  auront  contreve- 
m  aux  défenfes  fufdites ,  8c  chaffé  par  plu-? 
Seurs  &  diverfes  fois  auCdits  cerfs,  biches 
&  faons  fans  avoir  été  punis ,  feront  {a)  con- 
àmne^tn cent foixante-fix écus deux  tiers 
d'amende ,  s'ils  ont  de  quoi  payer  j  &  en 
défaut  de  ce ,  feront  battus  de  verges  aux 
environs  des  Forêts,  Bois,  Buiflbns,  Ga- 
rennes &  autres  lieux  où  ils  auront  délia- 
que,  &  bannis  à  trente  lieues  à  Pentour  j 
&  en  chacun  defdits  ças^  les  venaifons  , 

à  quoi  cette  injure  étoit  taxée  car  la  Loi  des  xti  Ta- 
ojes;  ce  <jui  fît  changer  cètteToi  des  x  1 1  Tables  , 
K  ordonner  que  chacun  eftimeroit  dans  la  fuite  l'in- 
jure qui  lui  feroit  faite ,  fauf  au  Juge  d'en  ordonner. 
^fiit.  de  i^riis,  au  $.  fœna  avtem.  Saint- Yen, 
aox  Réglemens,  liy.  3  ,  tit.  4,  art.  77. 

(«)  Cette  Ordonnance  n'impofe  &  ne  taxe  expret 
lement  aucune  amende  contre  ceux  qui  ont  chafTé 
par  pluficurs  fois  aux  fangliers  &  chevreuils ,  mais 
€llc  doit  être  de  quatre-vingt-trois  écus  &  un  tiers, 
P?'ce  que  c'ert  le  double  de  l'amende  ordonnée 
ci-dcffus  par  l'article  iz ,  comme  Saint- Yen  a  biea 
«marqué.  C.  R. 
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chiens,  filets,  bâtons  8c  engins  confifqûez. 
f^oyei  IJ17 ,  art.  7,  &  1600,  art.  ij. 

Peines  de  la  réddi^e. 

Art.  XVI.  Si  après  ladite  punition 
ils  contreviennent  aufilites<icfenfes ,  ils  fe- 
ront punis  en  la  forme  &  manière  que  ceux 
q.ui  «uront  contrevenu  la  tierce  ibis  ^  ain/i 
cju^il  eft  ci-deflus  déclaré,  yayei  ij  ly ,  art* 
S*  1600,  art.  16.  (x  V^t.  II  d'dejfus. 

Pom"  h  mam  géwr. 

Art.  X  vil  Ceux  qui  auront  cfiaffé 
aux  (  a  )  menues  bêtes  Se  gibier  ,  feront 
(fc)  condamne^  pour  la  première  fois  en  fix 
ECUS  deux  tiers  d'amende,  s'ils  ont  de  quoi 
payer;  finon  &  en  défaut,  demeureront  un 
mois  en  prifon  au  pain  5c  à  Peau  j  la  fé- 
conde ,  au  double  de  ladite  amende»  &  en 
défaut  de  payer  pferont  batrus  de  verges 
itbns  la  Cuflode  *&  mis  au  carcan  trais  heu- 
res à  jour  &  heunc  de  marché  ;  &  la  tierce 
fois ,  outre  lefdrtes  amendes ,  battus  de  ver- 
ges autour  des  Garennes,  Bois,  Buifîbns, 
&  autres  lieux  où  ils  auront  delinqué  ,  & 
bannis  à  quinze  lieues  à  rentour.  f^oye^ 
îjiy,  art.  p.  Gr  1600,  art.  17. 

(a)  Comme  lièvres ,  conrfls ,  perdrix ,  faifans.  C.R, 
(If)  Voyez  ci-après  les  articles  20  &  11.  C.  R. 
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Art.  XVI  il  Ceux  qui  après  avoir 
chaifë  paf  plufîeurs  fois  aufdites  menues 
bêtes  &  gibier ,  &  fens  avoir  été  punis  , 
feront  reprins  &  appréhendez  par  Jufthce , 
/eront  condamner  en  treize  écus  un  tiers 
d'amende,  s'ils  ont  de  quoi;  finon  &  en 
défaut  de  ce ,  feront  battus  de  verges  fous 
la  Cufiode  Se  mis  au  carcan  comme  dellus  ; 
&  en  chacun  defdits  cas,  les  venaifons  Sc 
gibier ,  chiens ,  oifeaux ,  filets ,  bâtons  & 
engins  confifquez.  Et  ii  après  ladite  puni^ 
tion  ils  rccidivoient ,  ils  feroient  punis  en 
la  forme  Se  manière  que  ceux  qui  auront 
contrevenu  la  tierce  fois.  Voye^  ly^!  ^  ar^ 
tick  10.  &  1600,  art.  18. 

l^tnte  d^engins  défendus. 

Art-  XIX.  Ceux  qui  auront  ouvré, 
expofé  en  vente  ou  acheté ,  ou  qui  auront 
été  trouvez  faills  de  tiralTes  >  tonnelles  ^ 
traîneaux ,  bricoles ,  pans  de  ft ts ,  collets 
Sc  autres  engins  défendus ,  feront  pour  la 
première  fois  condamnez  en  cinq  écùs  d'a- 
mende l  pour  la  féconde ,  au  double  ;  Sç 
pour  la  troifiémc,  outre  lefdites  amendes, 
bannis  de  la  Ville ,  Prévôté  ou  Bailliage  où 
ils  auront  été  trouvez,  &  Its  filets  &  en- 
gins confifquez  ,  lefquels  Nous  voulons' 


33^  CODB  DBS  ChA^SH$« 
être  ars  &  brûlez  à  jour  de  marché  &  place 
publique  defdites  Villes,  Bourgs  &  Villa- 
ges«  Et  pour  la  première  &  féconde  fois 
qu'ils  n'auront  de  quoi  payer  lefdites  amen- 
des, ferent  battus  (a)  de  verges  fous  laCuf- 
tode  ou  en  la  place  publique ,  à  rartitrage 
des  Juges  ;  &  ceux  qui  enfreindront  leur 
ban ,  feront  punis  comme  les  infrafteurs  ci- 
deflus  pour  la  troifiéme  fois.  Voyei  ^S^St 
art.  II.  Êr  i(5oo,  aru$  &*  i^.  ^  U$  h 
utu  Ordonnance. 

Chaffe  aux  cJuens  touchans. 

Art.  XX.  Ceux  qui  chàfferont  aux 
chiens  couchans ,  (^b)  Varquebufe^  (^c)  autre* 
ment  que  Nous  avons  cî-deilus  déclaré , 
&  feront  trouvez  faifis ,  feront  condamnez 
pour  la  première  fois  en  trente-trois  écus 
lin  tiers  d'amende  ;  au  double  pour  la  fe- 
conde ,  Se  au  triple  pour  la  troifiéme ,  s'ils 
ont  d^  quoi;  &  à  défaut  de  ce ,  la  première 
fois  battus  de  verqxîs  fous  la  CuAode  :  la 

(a)  Si  ce  font  perfonncs  vilçs  &  ab;c£tes,  i^oo, 
art.  14.&  ty.  C.  R. 

(b^  Il  faut  lire  :  Et  à  l'arqucfcufe ,  comme  à  Tar- 
ticle  10  de  l^Ordonnanœ  de  1600.  C.  R. 

(  <  )  Ce  mot ,  autrement ,  ne  doit-  être  rapporté 
qu'a  U  chafle  de  l'arcjuebufe  ,  pcrmife  en  certains 
cas  aux  Gentilshommes  &  Nobles  par  l'article  5  ci- 
defius  »  Se  non  a  la  chaïTe  des  clûens couchans ,  ab- 
jfolument  défendue.  C.  R.        . 

féconde 
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féconde  en  place  publique  ;  &  la  troîfiéme 
bannis  à  toujours  du  lieu  de  leur  demeure  ; 
&  en  chacun  defdits  cas ,  auront  les  chien» 
les  jarrets  de  derrière  coupez ,  &  feront 
les  arquebufes  confifquées,  Voye^i^i^^ 
an.  10.  i6co,  art.  10  &  20.  Cr  h  dixième 
article  de  cette  Ordonnance. 

Contre  les  larrons  de  gibier. 

Art.  XXL  Ceux  qui  fe  trouveront 
atteints  de  larcins,  tant  en  nos  Garennes, 
quecelles  des  Hauts-Jufticiers  &  autres, 
feront  punis  &  châtiez  feloo  les  anciennes 
Ordonnances  des  Rois  nos  rrédéceffeurs  & 
de  Nous  fur  ce  faites.  Voye\  1518 ,  art.  5* 
lyiy,  art.  p.  les  art,  ci-dejfui,  Gr  1,607  * 
art,  8. 

Contre  tes  Officiers^ 

Art,  XXIL  Pareillement  ceux  de  nof- 
dits  Officiers  fur  le  fait  de  nofdîtes  Chaflès 
&  Forêts  qui  auront  contrevenu  à  nos  dé- 
fenfes  >  ou  ufé  de  négligence  ou  connivence 
à  l'endroit  des  intrafteurs  ,  feront  con- 
damnez en  chacun  defdits  cas,  aux  peines 
&  amendes  ci-deflus  déclarées  pour  la  pre- 
mière fois;  Se  outre,  pour  la  féconde,  fut 
pendus  pour  un  aa;  &  pour  la.  troifîéme  » 
privez  de  leurs, Offices,  l^oyei  i^iy ,  at^ 
4LQr  10.  iroô.  &  160Û,  an.  22. 

Tmtl  Y        • 
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Conférence* 
JUGEMENT, 

QUI  condamne  m  différentes  amenda  des 

Chaffeurs  ,   ù"  Us    (a)   Officiers 

^ui  les  avaient  fêuffert. 

Du  i6  Février  i6Si. 

VE 17  le  Procès  extraordinaire  înftruît 
à  la  requête  du  Procureur  Général 
du  Roi  en  cette  Cour,  Demandeur  &  Ac- 
cufateur,  à  l\£ncontre  de  M^  François  du 
Clos  Sieur  de  Fontefi,  Confeiller  du  Roi, 
&  Subftitut  en  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Fo- 
rets  de  Chinon  ,  Antoine  Dabîn  Sieur  de 
Beffé,  Abraham  du  Clos  Sieur  des  Pins, 
Louis  Herpàlier  Sieur  du  Perrai ,  François 
Amault  dit  la  Pierre,  Ax^her  en  la  Maré- 
chaufli^e  dudit  Chinon ,  Défendeurs  &  Ac- 
cufez.  Procès-verbaux  &  autres  procédu- 
res >  &c.  Requête  préfentéç  à  la  Cour  par 
Michel  Xefte ,  Bourgeois  de  Paris,  Dénoo- 

fs)tt  Sieur  Procuteor  Général  ck  la  Table  <ie 
Marbre  ayant  appris,  que  d^ins  réteRcii>e  de  la  M«î- 
iritè  particulière  de  Cliinon  on  laifiToic  les  CHaf- 
feui^  impunis ,  à  caufe  qu'ils  étaient  parens  cHi  zn^it 
ée  quelques  Officiers ,  it  fit  a^^jf^rier  au  Greffe  des 
ïaiix  Si  Forftî  les  pr*>cè$  verbaux  de  fpdrteMaîcrife» 
ihr  Icfqtiels  je  procès  fut  inf^ruit  aux  ChafTeurs  &  aux 
Ofiwier&  )  &  jugé  ainfi  <}u^U  s'eaAiic  M.  U 
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dateur,  le  28  Août  1682 ,  à  ce  qu'en  pro- 
nonçant furlefdites  accufatîons,  &  décla- 
rant lefdits  Accufez  convaincus  d'avoir 
chaflfé ,  au  préjudice  des  Ordonnances  & 
Kéglcmens ,  dans  la  Forêt  &  autres  endroit* 
dépendans  de  la  Capitainerie  de  Chinon , 
lui  adjuger  le  tiers  êes  amendes  oui  feront 
prononcées  contre  lefdits  Accuiez  y  avec 
dépens ,  &:c.  Conclufionsdu  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  fur  le  tout  :  O  u  i  le  rapport 
du  Sieur  Savary,  Lieutenant  Général;  Se 
tout  conllderé: 

Il  fera  dit ,  que  nous  aVons  déclaré  Fé- 
lix du  Clos  des  Pins  fuffifçiniment  atteint 
&  convaincu  des  injures  &  voies  de  fait 
mentionnées  au  Procès,  pour  réparatioa 
le  condamnons  à  auniônèr  au  pain  des  Pri- 
fonnîers  de  la  Ville  de  Chinon»  U  fomnîc 
de  trente  livres.  Avons  en  outre  ledits  du 
Clos  »  Abraham  du  Clor  de  Beaul>e«i  (on 
frère ,  Antoine  Dabin  &  Louis^Herpalier , 
déclarez  fuffifao&flo^nt  convâincvis  des  faits 
de  chalTè  au(E  mentioonez  au  procès  ^  pour 
réparation  defquels  les  condamnons  chacuQ 
en  cent  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  Se 
en  vingt  livres  de  dommages  &  intérêts  , 
qui  feront  employez  en  achat  de  menu  gi- 
bier, pour  repeupler  ladite  Capitainerie. 
Déclarêns  pardllemtnt  U£t  François  Ai  Clos-, 
Subflitut  du  Procureur  Général  m  Roi  mctm 
Courffujiifammcnt  atteint  Or  cmvaineu  d'ovoiir 
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négligé  les  oblïgatîons  dçfa  Charge  pm  h 
pourfuite  fr  punition  dss  Chajfeurs ,.  &  dVoir 
procuré  Vimpunité  dçs  entreprifes  défaits. du  Cbs 
fis  frères  :  Pour  réparation  de  quoi  le  con- 
damnons à  être  civilement  tenu  &  refpon- 
fable  de  la  condamnation  deTeflits  frères; 
lui  enjoignons  d'être  plus  exad  à  l'avenir; 
condaranons  en  outre  ledit  Arnault  dit  la 
Pierre  y  en  cinquante  livres  d'ajîiende  en- 
vers.le  Roi,  &ç.  de  toutes  lefquelles  con- 
damnations d'amendes  >  en  avons  §.  adjugé 
&*  adjugeons  le  tiers  audit  Tefte ,  Dénoocia? 
teur ,  &c*  Fait  le.  i6  Février  1 683. 

Quand  ta  peine  n'ejt  exprimée  9  elk  dèmeut:^ 
arbitraire. 

■  A  R  T.  X  X 1 1 1.  Et  où  en  aucuns  autres 
eas  de  nofdités  défen fes,  la  peine  a*auroit 
été  exprîntée  par  cettui  aotre  préfent  Edit  y 
Nous  voulons  que  les  iflfraâeurs  &  contre* 
yçnans  foi^nt  condamnez' par  nos  Juges  & 
Ofiîcierçea telles  peines  &  amendes  qu*il* 
.  verront  ^ti'au  cas  appartiendra ',-îôion  h 
qualité  (a.)  dxi  délit.  Voyei  lèoo.y  art.  23^ 

J.  A  l'égard  da  DëoonciareiK ,.  voyift  î«s  Ordoa* 
Waccs,  dç  xyx  8.  »  art.  1. 1.  15^.^^  an.  y..  1  tf-QO ,,  zVL, 
^5.  &  de  i6ar  ,  art/if  çi-aprcs. 

{ a}  D»  délit  Sfcondû ion  des  dié1mqthâ»fr>  foîv^ant 
JC'inpge-cuiât^iéme  arQ)£:Ie  et  cette  Ofdonftance  &  de- 

C8u- 
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Des  peiner  infiiSliveSm 

Art,  XXIV.  N'entendons  toutefois: 
que  les  peines  infliftivc»  du  corps  foiwit 
exécutées ,  fînon  fur  les  perfonncs  viles  &; 
abjeftes ,  non  autres.  Voye^  léoo,  art.  2^ 
^  i66^  j  art.  ^6. 

Du  tiers  au  Dénonciateur. 

Art.  XXV.  Avons  attribué  &  attri- 
buons au  Dénoaciateur  des  délinquans  > 
coupables  &  contrevenans  à  noTdites  dé- 
fenfes ,  le  tiers  denier  provenant  d-efdites? 
amendes  &  confi  (cations  ,  aprè^  toutefois 
qu'elles  feront  jugées  par  Arrêts  de  nqs 
Cours  Souveraines.  Voyej^  iJiS,  art.  2,. 
^S.9^>  art.  y,  i6oo,  art.  2^.  ta. Note  Gr  h 

l.es  {)cin€S  fyéci(iées  par  ces  articles  font  \a  plâ^ 
part  tirées  de  TEdii  de  François  l»  du  mois  de  Macs 
ï  î  1 1 ,  depuis  le  commencement  dudit  Edit  jufqo'au 
quatorziëme  article  ,  outre  le/quels  néanmoins  il  fe 
trouve  qu'anciennement  on  mettoit  les  Ghaffeurs&^ 
Collefteurs  de  Garennes  au  cafcan ,  ouf  on  leur  fai-^ 
^it  faille  anaei^de  honorable  ^  ayaac  les.  épaales  re- 
vêtues de  peaux  de  connils^  dont  it  y  a  pluficurs. 
Senieuces  es  R»e,giftrcs. du  Siège  de  la  TaJble  de  Mar-. 
«>re,  pàrticufierèment  une  du,  t6  Mai  if  î  f ,  conti:e 
^  nornmé  Guillaume  Adam  ;  une  aa^^re  du  i  o  JuiU 
.'^^ }  Sïj ,  contre  Denis  Defcouis  ^&  plufieursautresi. 
Aujourd'hui ,  par  la  vérificatio»  de  la  Cour  intervc- 
,»ue  fia-  TEdit  de  Tatt  i6<y7»  les  peines  foutaxbiuaA^ 
'^  i  T*  Ve'Jiez,  ç0tU  Vérifç4jUo9^ 
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Jugement  du  16  Février  1685  fur  Vart.  22 
de  cette  Ordonnavce. 

Prcventhn  pour  la  capture  des  Déliaquans, 
Cr  Saifie. 

Art.  XXVI.  Voulons  auflî  que  la 
capture  des  délinquant  au  fait  des  Chaffes, 
faîfie  des  bâtons,  chiens,  filets  &  engins 
défendus  ,  6:  information  première,  appar- 
tienne concurremment  aux  Maîtres  de  nos 
Eaux  &  Forets,  Capitaines  des  Cha(Tès, 
Foreftiers ,  Verdiers  ,  Gruyers  ou  leurs 
Lîeutenans.  leurs  Serpens,  (a)  Garda  Sc 
Morte-pa-yes  .  par  prévention  <ies  uns  fut 
les  autres.  Foyej  1 6co ,  art.  26. 

De  Vïnjlru^hn  des  Procès. 

Art.  XXVII.  Ne  pourra  néanmoins 
(h)  r'wJirulHon  des  procès  concernant  lefdites 
Chafles  être  faite ,  finon  par  les  Lieutenans 
de  Robe-longue,  de  la  qualité  requife  par 
les  Ordonnances ,  à  la  pourfuite  Se  fur  les 
conclufions  de  nos  Procureurs  es  Maîtrifes 

(a)  Lerfîi;sSero;ens,  Cirdes  5:  Mcwçe-p^yes  oot 

feulement  la  capture.  C.  R.     . 

[h)  Déclaratjon  du  if>  Ma^  ïf  H  »  portant  régîe^ 
ment  entre  les  Maîtres  de€  Eau\  &  Forêts  cl*Orléans 
&  le  Capftainc  des  ChafTes  débites  Forêts.  C.  R. 

Et  noirbre  d*autres ,  qi>e  Pon  trouveci  en  leur 
lieu  daus  U  (uiu  de  cet  Ourrage. 
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&  Gruries,  à  l'inftruftîon  Se  Jugement  def- 
qoels  procès  aflifteront  lefdits  Capitaines 
des  ChaflTes,  fi  bon  leur  femble,  &  y  au- 
ront leur  féance ,  voix  &  opinion ,  fors  & 
excepté  pour  le  regard  des  Forêts  dépen- 
dante^ de  nos  Maifons  de  S.  Germain  en 
Laye  Ôc  Fontainebleau,  oii ,  pour  la  réfi- 
dence  ordinaire  que  'Soufi  y  faifons ,  ayant 
établi  Capitaines  ,  de  la  diligence  ,  pra« 
d'hommie  &  fidélité  defquels ,  &  bonne 
conhoiflance  au  fait'dcs  ChafFeSiNous  fom- 
mes  plus  afTurez  que  les  autres  nos  Officiers 
y  étant  ;  Nous  voulons  qu'iceux  (a)  Capi- 
taines,  tant  eux  ,  leurs  Lieutenans  ,  que 
Gardes  des  ChafTes  ,  faflent  la  recherche 
&  capture  des  déiinquans  &  contrevenans 
dans  nos  Forêts  de  S.  Germain  en  Laye  <fe 
Fontainebleau  ,  aux  défenfes  fur  le  fait 
d*icelles ,  contenues  en  notre  préfent  Edit  > 
procédant  à  TinUrudion  &  (i)  Jugement 
des  procès  ,  à  la  pourfoite  &  diiiî;;ence 
toutefois  de  nos  Procureurs,  (e)  appelle^ 
à  ce  faire ,  t)os  Lieutenans  de  nos  Eaux  & 

(a)  Modifié  par  l'Arrêt  de  VçnfîcatioD  ci-après. 
C.  R. 

(  h  ;  Par  ledit  Arrêt  de  Vérifîcation  ^  îî  eft  dit  qu'ifs 
pourront  procéder  à  l'ioftruétion  &  Affiflei  aux  Ju- 
gcmens  de8  délits.  C  R. 

l€)  Car  fa»i5  cela  il  nitéié  de  périlleufe  conféquen- 
ce  lie  commettre  Pinftruârion  d*un  procès  Cfiminel,, 
ou  il  peut  aller  tout  d  la  fois  des  biens ,  de  Thowieur 
^  de  la  vie  d'^uioe  peifomae  >  â  un  Geatiiixomme  plttt 
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Forêts  de  Robe-longue  ,  &  atstres  Juges 
&  Avocats  pour  Confetl,  qui  feront  à  ap- 
peller  par  nos  Ordonnances.  N'entendons 
toutefois  par  ce  que  delTus  pré^udîcier  à 
la  Jurifdiôion  de  nos  Sujets  ayant  haute, 
moyenne  &  bafie  Juftice ,  en  forte  qu'ea 
leurdite  Juftice  le  procès  ne  puiflfe  être 
fait  &  parfait  à  ceux  qui  contreviendront 
à  la  préfente  Ordonnance,  pour  les  cri- 
mes &  délits  commis  en  leurs  Terres,  fors 
&  excepté  pour  ce  qui  concerne  le  cerf  & 
la  biche ,  dont,  pour  ce  regard  feulement, 

nourri  an  fait  <îes  armes,  qu*il  ne  peut  être  rcifé  Se 
entendu  à  ce  qui  eft  des  formes  &  procédures  judi- 
ciaires ,  répugnantes  â  fa  profeffion.  Et  s*il  eft  vrai 
d*ailîeurs  qu4In*y  ait  point  de  petites  fautes  en  fait 
de  guerre ,  auflfî  en  la  Juftice  y  a-t-il  desfarraaliter 
tellement  cffentielles ,  qu'an  ne  fçauroit  s'en  dévoyer 
tant  foit  peu,  y  amettrc  la  moindre  foleranicé  re- 
quife  ,  ce  à  quoi  tend  le  plus  un  accufié,  q^ue  roue 
au(n-tât  il  n'ciît  la  bouche  ouverte  pour  s'en  plain- 
dre, &  empêcher  par  ce  moyen  ,  comme  l'ifnpunité 
la  pins  fûre ,  que  fon  procès  ne  lui  piùfle  être  jamais 
fait  8c  parfait  ;  Ti^ftiuélion ,  comme  l'oadit  commu- 
nëmènt  ^  c'eft  l'ame  du  procès  ,  qui  ne  doit  être 
(  comme  la  plus  noble  &  difficile  partie  du  Juge } 
commife  qu*â  un  qui  s'en  puiflè  bien  &  digncmeoc 
acquitter,  5c  n*eft  pas  du  Jugement  des  crimes  com- 
me des  Procès  civils.  Vehetn^nvJJîmum  ittutl  efi y 
comme  dit  Ciceron  ,  <^  adgraviores  res  pirtinet^ 
vt  non  hoMr/uriam  of$ram  amtci ,  fett/everitatem 
Jydicum  t^  XHtn  nquivant.  Auifi  la  Cour  a  modifié 
\e  contenu  en  cet  article,  par  les  Arrêts  de  Vérifîca- 
tioML^  caot  de  L^Edit  de  1601 ,,  q[^ue  de  1607.  S^ 

Nous 
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Nous  avons  attribué  &  attribuons  la  con- 
noiflànce  à  nos  Officiers ,  comme  deflùs , 
privativement  à  tous  autres  Juges,  à  la. 
charge  toutefois  que  les  appellations  def- 
dits  Juges  fubalternes  reffortiront  en  nos. 
Cours  de  Parlement.  J^oye^  1600,  art.  27. 
1 607,  art.  14*  Cr  1 66^ ,  art.  J2*     . 

Des  Appellations. 

Xvir.  XXVIIL  {a)  Rejfortiront  toutes 

(a)  Il  a  été  dérogé  a  cet  article^  au  précédent ,  en 
ce  qui  concerne  les  appellations ,  par  les  Déclara* 
tions  des  i6  Fév.  i^oz.  &  t7  Décembre  1^07.  Ç.  R. 

Ce  dernier  article  de  J'Çdit  des  Chaflesde  l'an 
i<îoi  &  leprécéient/ont  été  corrigez  par  Déco- 
ration expreflc  àû  Roi  le  1 6  Février  i6oi.  Car  de 
tout  tems  la  connoiflance  de$  appellations  ^iesj Maî- 
tres particuliers^  Capitaines  des  ChafleSi  Gr^iyers  , 
Verdiers  ,  ou  leurs  Lieurenans,  a  appartenu  aux 
Grands -Maîtres  ôc  généraux  Réibrmatçurs  des 
Eaux.&  Forêts ,  pu  leuis  Lieutenans  au  Siège  de  la 
Table  de  Marbre ,  cômnie  audi  ù  connoiflance  en 
première  inilaacc  des  contraventions  au  Jaiç  dçs 
ChalTes ,  ainii  que  de  tous  autres  délks  commis  tant 
es  Forêts  &  Gar,ennes  du  Roi ,  qu'es  Bois  8c  Garen- 
nes des  Princes  &  Prélats ,  Seigneurs ,  Gentilshora- 
jnes  &  autres  Particuliers  ,  fuivant  le5  deux  'Or-. 
dotMiances  anciennes  vérifiées  en  Parlement.  C'eft 
pourquoi  ces  deux  derniers  articles  s*étant  écoule* 
au  préfent  Edit ,  portante  atcribuiiion  des  appella- 
tions interjettées  tant  des  Juges  Subalternes  ,  dcf 
Hauts- Juftiçiprs  ,  que  des  Maîtres.,  Capitaines^ ^ 
Çruyer^  Sf,  amrcs  Juges  Royaux  W. Cours  de  Par^ 
lemcm  ,  oniijfo  medip^  qui  çft>lç, Siège  dg.Graçds- 


Tomt  L 


24^  Code  des  Chasses. 
appellations  interjettées  defdits  Maîtres  j 
Capitaines,  Gniyers  ou  leurs  L^eutenans, 
même  celles  qui  feront  qualifiées  comme 
de  Juge  incompétent ,  déni  de  renvoi ,  ou 
fiutres  de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles 
foîent,  pardevantjiofdites  Cou  A  de  Parle- 
ment, voyé^  1600,  art.  28. 1607,  an.  3^. 
Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  &  féaux  Confeiliers  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  les  Jv^ges 
ordonnez  pour  juger  en  dernier  reflbrt  fur 
le  fait  de  nos  Eaux  &  Forêts  ,  Grand- 
Maitre  Enquêteur  &  général  Réformateur 
fur  le  fait  d'icelles^  &  ks  Lieutenans  es 
Sièges  des  Tables  de  Marbre ,  Maîtres  par- 
ticuliers ,  Capitaines  fur  le  fjait  de  nos. 
Chaffes^  Verdîers>  Gruyers,  &  leurs  Lieu- 
tenans ,  &  à  tous  autres  nos  Officiers  qu'il 

Maîtres  ;  le  Roi  par  fadite  Déclaration  vérifiée  en 
Parlement  le  iJ  Avnl  1W04  j  a  dérogé  cxprcffé- 
ment  aufdits  deux  articles /comme  s'étanc  écou- 
lez SLuàh  Êdit  par  inadvertance ,  &  a  ordonné  que 
lefdics  (Grands-Maîtres  pu  leurs  Lieqtenans  connol' 
rront",  âinli  qu'ils  ont  accoutumé^  tant  en  première 
inftance  &  prévention ,  que  par  appCl ,  4es  contra* 
yentions  aux  Ordonnances  des  Chafles  ,  &  que  les 
appellations  interjettées  des  Maîtres  ,  Capitaines, 
Gruyers ,  Verdiers  ou  leurs  Lieutenans  ,  reflbrti- 
rbnt  pardevant  eux  ,  hors  les  cas  toutefois  de  l'Or- 
donnance ,  qui  font  qUand  il  y  a  Sentence  de  more 
Civile  ou  naturelle  ,  bannîflement  y  amende  honora- 
ble ou  peine  intli^liye,  efquels  ca»  on  peut  y  amify 
ihedip,  relever  i  1^  Gour^  i.  T.  •     . 
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èppartkndra ,  que  ces  Préfentes  ils  faffent 
lire ,  publier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu 
en  icelles  garckr  &  obferver  félon  leur  for- 
me &teneiir ,  nonobftant  tous  autres  Edits  > 
Arrêts ,  Jugemens  &  chofes  à  ce  contrai- 
res,  aufquels  Nous  avons  dérogé  &  déro* 
geons  par  cefdites  Préfentes j  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fer- 
me &  fiable  à  toujours ,  Nou5  avons  icelles 
ïîgnées^de  notre  main  ,  &  fait  y  appofer 
notre  fcel.  Donné  à  Paris  au  mois  de 
Juin,  Tan  de  graée  mil  fîx  cens  un,  &  de 
notre  Règne  le  douzième.  Signe  H  E  NK I. 
Et  plus  bas  y  par  le  Roi ,  R  u  z  É*  Et  à 
côté ,  Vifa.  Et  fcellé  du  grand  fcel  de  cire 
verte ,  fur  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

LiScs ,  publiées  &  regiftrées,  oui  le  Procureur  Cé^ 
fierai  du  Roi ,  à  la  charge  que  la  Jurifciidion  attri- 
buée aux  Capitaines  àes  Châteaux  de  Fontainebleau 
5c  S.  Germain  en  Laye  par  le  vingt  feptiéme  article^ 
pour  la  punition  des  délits  commis  es  Forées  dcfditi 
lieux  ,  n'aura  lieu  pour  autres  que  ceax  qui  en  fonfc 
à  préfent  pourvus.  Et  pourront  Icfdits. Capitaines 
procéder  a  rinftruftion  &  affilier  au  Jugement  des 
<léJits  ,  &  les  Gardes  faire  la  capture  feulement, 
A  Paris ,  en  Parlement  ,  le  dixième  jour  de  Juillet 
mil  (îx  cens  un.  Signé  Voisin. 

Lues ,  publiées  &  regiftrées ,  oui  Se  ce  requérant 
le  Procureur  Général  du  Roi  en  la  Cour  de  céaiis, 
à  la  charge  du  reflbrt  des  appellations  au  Siège  des 
Eaux  &  Forêts  de  France  à  h  Table  de  Marbre  du 
Palais  à  Paris ,  le  vingtième  jour  de  Juillet  mil  fix 
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DECLARATION 

D'  H  E  N  R  I     IV. 

Qui  nglt  Us  appellations  fur  le  fait  des  Chaffes, 

(^po'ïïiet  aux  Gentilshommes  de  tirer 

fur  leurs  terres. 

Du  id  Février  i60i. 

HENRI,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  > 
Salut.  Comme  par  les  Edits  &  Ordon- 
narces  des  Rois  nos  Prédécefleurs  &  les  nô- 
tres ,  la  connoiffance ,  punition  &  correc- 
tion des  déli  ts  commis  tant  au  fait  des  Bois , 
que  des  Chaffes  en  nos  Buiffons^  Forêts 
&  Garennes ,  &  celles  des  Priftces ,  Sei- 
gneurs &  Gentilshommes ,  ait  été  de  tput 
tems  &  d'ancienneté  attribuée  aux  Graads- 
Maîtres  ,  Enquêteurs  &  généraux  Ré- 
formateurs de  nos  Eaux  &  Forêts,  tant 
en  première  inftance  Se  par  prévention , 
que  par  reffort  &  appel  des  Maîtres  parti- 
culiers, Capitaines,  Verdiers,  Gruyers  & 
leurs  Lieutenans,  lefquels  mêmement  font 
par  eux  reçus  en  leurs  Sièges  des  Tables 
de  Marbre  établis  lès  nos  Cours  de  Parle- 
ment,  où  les  appellations  interjettées  de 
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leurs  Jugemens,  ont  accoutumé  de  reffor- 
tîr  premièrement,  &  defdits  Sièges  de* 
Tables  de  Marbre  en  dernier  reflbrt  & 
Souveraineté  en  nos  Cours  de  Parlement, 
fans  qu'elles  ayent  été  oncques  entrepris 
d'en  connoître,  lefdits  Sièges  moyens  ob- 
mîs,  ains  toujours  fort  religîeufement  Se 
très-étroitement  gardé  Ôc  obfervé  ,   d*y 
faire  le  renvoi  des  appellations  interjettées 
defdits  Maîtres  particuliers ,  Capitaines  , 
Gruyers  ,  Verdiers  &  leurs  Lieutenans , 
jufqu'à  mulôer  de  peines  &  amendes  pé- 
cuniaires les  Procureurs  de  nofdites  Cours 
qui  les  y  auroient  relevez  &  pourfuivis , 
fuivant  les  Arrêts  donnez  en  icelles ,  au* 
cuns  desquels  font  ci-attachez  fous  le  fcel 
de  notre  Chancellerie  ;  néanmoins  par  no- 
tre dernier  Edit  &  Règlement  général  des 
Chafles  do  mois  de  Juin ,  par  inadvertan^- 
ce ,  par  les  pénultième  &  dernier  articles 
d'iceluî ,  Nous  aurions  ordonné  que  les  ap- 
pellations interjettées  defdits  Maîtres  par- 
ticuliers. Capitaines,  Verdiers,  Gruyers 
&  Juges  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers, 
reflbrtiront  en  nos  Cours  de  Parlement  di- 
reftement,  au  préjudice  defdites  Ordon- 
nances &  Arrêts  de  notre  Parlement ,  Ôc 
contre  notre  vouloir  &  intention ,  aflez 
^exprimé  par  la  teneur  de  notredit  Edit , 
en  ce  que  Nous  leur  en  aurions  mandé  & 
adreifé  Texécution ,  &  outre  par  le  premier 
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article  d'icelui  >  ordonné  que  les  Lettre» 
de  confirmation  des  privilèges  de  chafle 
en  nofdits  Bois ,  Buiffons ,  Forêts  &  Ga- 
rennes ,  feroient  vérifîéek  efdits  Sièges  des 
Tables  de  Marbre.  A  ces  causes  ,  après, 
avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  en  no- 
tre Confeil ,  de  Favis  dicelui ,  Nous  avons 
dit  &  déclaré  3  difons  &  déclarons  par  ces 
Préfentes  fignées  de  notre  main ,  que  par 
notre  Edit  du  mois  de  Juin  Nous  n'avon* 
aucunement  entendu  &  n^entcndons  rien 
changer  &  altérer  de  la  connoiflance  , 
reflbrt  &  Jurifdidion  ancienne  attribuée 
à  nofdits  Grands-Maîtres ,  Enquêteurs  & 
généraux  Réformateurs  de  nos  Eaux  Se 
Forêts ,  &  leurs  Lieutenans ,  concernant 
le  fait  defdites  Chaflès  j  ains  voyions ,  or-- 
donnons  &  Nous  plaît,  que  conforméroent 
aafdites  Ordonnances  &  Arrêts  ^  ils  coa^ 
noiflènt  comme  ils  ont  accoutumé  »  tant 
en  premiei^e  inftance  &  prévention  ,  que 
par  appel,  des  contraventions  à  nos  Ordoa- 
iiances  au  fait  d'icelles,  &  que  les  appella- 
tions interjettées  defdits  Maîtres  particu-» 
liers»  Capitaines,  Verdiêrs,  Gruyçrs,  & 
leurs  Lieutenans ,  hors  les  cas  toutefois 
portez  par  nos  Ordonnances,  foient  rele- 
vées &  reflbrtiflènt  pardevant  eux  efdits 
5iéges  (a)  des  Tabler  de  Matbrt ,  en  chacun 

'    {a)  Sçavoir  celles  des  Maîtres  particaMers  &  Ca- 
pitaiaes  des  ChafTcs  ^  ou  leurs  Ueute^iis.  o^emeif 
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Parlement ,  &  où  il  n'y  en  auroît  aucun 
établi ,  au  Siège  de  Paris,  privativement  à 
tous  autres  Juges ,  &  par  appel  de  leurs 
Jugemens  en  dernier  reflbrt  &  Souverai- 
neté en  nos  Cours  de  Parlement ,  nonob- 
flant  ce  qui  eft  contenu  par  les  pénultième 
&  dernier  articles  de  notre  Edit ,  auquel, 
entant  que  bdb^n  feroât ,  Nous  avons  de 
notre  pleine  pwflance  &  autorité  royale , 
dérogé  &  dérogeons  pour  ce  regard  feu- 
lement. Et  d'autant  que  par  le  cinquième 
article  de  notredit  Edit ,  ^'ous  avons  per- 
mis à  tous  Seigneurs ,  Gentilshommes  & 
Nobles ,  de  tirer  &  faire  tirer  par  leurs  Re- 
ceveurs ,  Garenniers  &  Serviteurs  domef- 
tiques  dans  l'étendue  de  leurs  Fiefs ,  &  fur 
leurs  terres,  eaux  &  marais  qui  en  dépen- 
dent, aux  01  féaux  de  rivière,  grues,  oyet 
fauvages ,  bizets ,  ramiers ,  &  tout  autre  gi- 
bier de  paiTage  non  défendu ,  fous  laquelle 
permiflion  fe  peuvent  commettre  beaucoup 
d'abus  aux  lieux  proche  de  nos  Forêts,  Nous 
avons  dit  &  déclaré ,  difons  &  déclarons  par 
ces  mêmes  Préfentes ,  que  Nous  avons  en-* 
tendu  &  entendons  lefdites  pertniilions  de 
chafler  &  tirer,  avoir  lieu  &  en  être  ufé 
par  lefdits  Seigneurs ,  Gentilshoinmeis  ôc 
Nobles ,  félon  ce  qui  eft  porté  par  notre 

&  direftemcnt ,  &  celles  àcs  Gruyers  &  Vcrdiers  ^ 
J>ardevant  lefdits  Mahres  particuliers  &  leurs  Lieu» 
tenans  efdics  5i.éges,  C*  K. 
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£dit ,  pour  leurs  perfonnes  feulement  ou 
en  leur  préfence ,  fors  &  excepté  en  ^os 
(a)  Garennes ,  réfervées  pour  le  plaifîr des 
Rois  nos  Prédécefreuis ,  &  par  Nous  pro- 
che de  nos  Mai  fons  Royales  aufquelles  Nous 
faifons  nos  principales  demeures»  £lt  pour 
le  regard  de  leurs  Garenniers  »  Receveurs 
&'  Serviteurs  hors  leurfdites  préfencesi 
voulons  &  entendons  qu'ils  n'en  puiflènt 
jouir ,  &  chaffer  ni  tirer  fur  leurs  Terres  & 
à  trois  lieues  de  nos  Forêts  de  S.  Germain. 
enLaye,  Fontainebleau,  Compiegne ,  Vil- 
liers-Cotcrets,  Mootfort,  Crecy ,  Orléans^ 
Bloisi  Araboife  ,  Chinon,  Senart,  Kou- 
geaux ,  le  Bois  Notre-Dame ,  Livry  <Sc  au- 
tres nos  Mai  fons  Royales ,  fur  peine  des  ga« 
leres  ;  voulant  au  furplus  que  notredit  £dit 
forte  fon  plein  &  entier  effet.  Si  doi^noks 
£N  !tf ANDEMENT  à  nos  amez  &  féaux  Coa« 
feillers  Its  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment, Grands-Maîtres  >  Enquêteurs  &  gé- 
néraux Réformateurs,  ou  leurs  Lieutenans^ 
Maîtres  particuliers,  Capitaines,  Verdiers, 
Gruyers ,  &  tous  autres  nos  Officiers  qu'il 
appartiendra ,  que  ces  Préfentes  nos  Let« 
très  de  Déclaration  ils  ayent  chacun  ea 
droit  foi  à  vérifier  ^  faire  regiftrer,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  Scobferver  in-r 
yiolablement  de  point  en  point  félon  leur 
Jbrme  &  teneur.  Car  tel  eft  notre  plaifîr, 
{s)  Ordonnance  de  uoo,  art,  4&;«  C.  IL 


Gode  des^  Châsses,  ^p 
nonobftant  amffi  quekonques  Edits ,  Or- 
donnances &  Lettres  à  ce  contraires ,  auf- 
quelles  &  aux  dérogatoires  y  contenus. 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  cef- 
dites^Préfèntes;  en  témorn  de  quoi  NouS]^ 
avons  fiait  mettre  notre  fcel.  Donné  à 
Paris  le  feiziéme  jour  de  Février,  Pan  de 
grâce  mil  fix  cens  deux ,  &  de  notre  Règne 
le  treizième.  Signé  HENRI-  Et  fur  le 
repli ,  par  le  Roi,  RuzÉ.  Et  fcellée  fur 
double  queue  de  cire  jaune- 

Regiftrée  â  Paris  en  Parlement ,  le  28  Avril 
1604,  &  a  /a  Tabk  de  Marbre  le  1$  Mai 
fuïvanu 


DECLARATION 

.    t)'H  E  N  R  I    I  V. 

Qui  fait  ddfmfes ,  mhn^aux  Nohles  >  de  chaj€^ 
à  Varquebufe  &*  pijlplea^ 


Du  14  Août  1^03. 


H 


r  ENRI,  &c.  Sçavoir  faîfoos ,  qnV 
^  A.  près  qu'il  eût  plû  à  Dieu ,  ch  conti- 
Buation  de  Ces  faintes  grâces ,  bénir  ce  pau- 
vre Royaume  d'Une  paix  «niverfèlle ,  poM 
éviter  à  tous  les  meurtres  &  querelles  que 
ks  reffentimens  de  fi  longues  guerres  civile» 


a^o     Code  des  Chasses. 

pourraient  avoir  laîfTez  dans  les  efpritsde 
nos  Sujets ,  Nous  aurions  dès  le  quatrième 
jour  d^Août  Fan  IJÇS,  fait  très-expreffes 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  nos  Sujets  i 
porter  arquebufe  ni  piftoles  ou  piftolets, 
iur  les  peines  contenues  en  nos  Lettres  Fa- 
tentes  fur  ce  expédiées:  toutefois  depuis, 
en  faifant  par  Nous  un  Règlement  général 
fur  le  fait  des  Chafles ..  pour  gratifier  notre 
NobleflTe ,  Nous  aurions  par  le  cinq  &  fîxié- 
me  article  d'icelui  Pvéglement  permis  aux 
Seigneurs  ,  Gentilshommes  &  Nobles  de 
tirer  de  Tarquebufe  fur  leurs  terres  à  quel- 
que forte  de  gibier  non  défendu  par  nôtre- 
dit  Règlement ,  eftimant  que  par  la  com- 
modité &  honnête  exercice  que  lefdits  Sei- 
gneurs 9  Gentilshommes  &  Nobles  pouTr 
roient  avoir  par  le  moyen  de  ladite  per«; 
miflion  en  leurs  maifons  ,  ils  fe  retien- 
drotent'dans  les  limites  qui  leur  étoient 
ordonnées ,  fans  entreprendre  davantage. 
JAais  tant  s'en  faut  que  cette  notre  gratifi- 
cation ait  apporté  quelque  remède  aux  dé-* 
fordres  paUez ,  que  non-feulement  ils  Ibnt 
augmentez  au  fait  des  Chafies  »  mais  paKTez 
il  avant,  qu'elle  fert  aujourd'hui  de  cou- 
verture &  de  manteau  à  t<nites  fortes  de 
.perfonnes  qui  en  veulent  abufer  &  porter 
•9rmes ,  tant  pour  leurs  querelles  particu- 
lières qu'autres  plus  ^mauvais  defieins^  de 
forte  que  Nous  recevons  tous  les  purs 
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îiouvelles  plaintes  des  meurtres  qui  fe  coiik 
mettent  es  Aflemblées  qui  fe  font  indiffé- 
remment quàfî  en  toutes  les  Provinces  de^ 
notre  Royaume  :  pour  à  quoi  pourvoir  & 
remédier ,  Ncms  avons  fait  &-faifons  par  ce» 
Préfèntes  (ignées  de  notre  main^  très-ex^ 
preflcs  inhibitions  &  déïenfes  à  toutes  per- 
fonnes,  de  quelque  état,  qualité  &  condi- 
tion qu'ils  foient ,  de  chaffer  dorénavant  ni 
faire  chaflTer  i  quelque  forte  dechafTe  que 
ce  puîflTe  être  avec  Tarquebufe,  en  tirer  ^ 
ni  la  porter ,  ni  même  une  pi  fiole  ou  pifto- 
let,  à  peine ,  à  fçavoir  pour  la  (a)  Nobleffè-^ 
d'amende  arbitraire ,  de  confifcation  de» 
armes ,  Se  quin2^e  jours  de  prifon  pour  la 
première  fois  qu'ils  y  contreviendront ,  3c 
de  la  vie  pour  k  féconde.  Et  pour  toutes^ 
autres  perfonnes  qui  ne  feront  de  cette 
qualité  ,  à  peine  de  la  vie  dès  la  première 
fois ,  à  commencer  quinze  jours  après  U 
publication  des  Préfèntes  aux  Bailliages 
ou  Sénéchauffées   aufquelles  feront  do- 
meurans  ceux  qui  auront  contrevenu,  non^ 
cbftant  lefdits  citiq  &  fîxiéme  articles  de 
notre  Edit  du  mois  de  Juin  1601  ,  &  toust 
Brevets  &  permiflîons  particulières  qu'au- 
cuns pôurroient  avoir  depids  obtenues  de 
Nous,  lefquel les  Nous  avons  cafTées  &  ré- 
voquées, caffôns  &  révoquons  par  cefdites 

{a)  Révoquée  pour  le  regard  des  Gentilshoœmc*^ 
f^  U  Qiéclaiiatioa  du  5  M^rs  Uqj^.  C.R. 
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Préfentes ,  fans  qu'ils  s'en  puifTent  plus  ai- 
der ni  fervir  ;  dérogeant  à  cet  eflFet  auf- 
-dits  cinq  &  fixiéme  articles  d'icelui  Edit, 
&  toutes  autres  chofes  à  ce  contraires  ;  ex- 
cepté toutefois  les  Capitaines,  Lieutenans, 
Enfeignes  &  Archers  des  quatre  Compa- 
gnies ordinaires  de  notre  Corps ,  lés  Com- 
pagnies de  nos  Gardes  tant  à  pied  que 
Chevaux-legers ,  ceux  des  Prévôts  de  no- 
tre Hôtel  &  Grand  Prévôt  de  France,  Pré- 
vôt de  la  Connétablie ,  &  Prévôts  de  nos 
très-chers  Se  bien  an^ez  Confins  les  Maré- 
chaux de  France,  établis  en  nos  Bailliages 
.&  Sénéchauflees  ,  enfemble  ceux  aufquels 
Nous  l'avons  permis  pour  la  recherche  des 
Faux-Sauniers  ,  &  par  Contrat  permis  à 
ceux  qui  travaillent  en  nos  mines  fur  nos 
frontières  »  tant  pour  la  fureté  de  leurs  per- 
fonnes,  que  pour  la  cohfervatîon  de  nof- 
dites  mines  &  minières,  fur  les  lieux  Se  en 
rexécution  de  leurs  Charges  feulement; 
excepté  aufli  les  Chefs  &  Hommes  d'ar« 
mes  de  la  Compagnie  de  nôtre  Gendarme- 
rie tenant  garnifon ,  aufquels  Nous  avons 
permis  &  permettons  de  porter  ou  faire 
porter  la  piftole  ou  piftolet  par  leurs  do- 
mefiiques  qui  les  accompagneront  »  allant 
de  leur  maifon  à  leur  garnifon ,  &  retour- 
nant d'icelle  garnifon  en  leurfdites  maî- 
Jbns  ;  en  faifant  apparoir  du  certificat  de 
leur  Capitaine,  tant  de  Tenrollement  &  du 
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fervîce  par  eux  fait  en  ladite  Compagnie  ^ 
que  du  congé  de  s'en  retourner ,  fur  les  mê- 
mes peines.  Si  donnons  en  mandement  ^ 
&c.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye, 
le  quatorzième  jour  d'Août ,  Tan  de  grâce 
mil  fîx  cens  trois  ,  &  de  notre  Règne  le 
quinzième.  Signe  H  EN  RL  Et  fur  le  re-; 
pu  ,  par  le  Roi ,  Ruzé. 

Regijlrée  à  Paris  en  Parlement  ^  le  16  Sep^. 
timbre  1 603.  Signé  Voisin. 

Regi/brée  au  Siège  des  Eaux  &  Forêts  de  la 
Table  de  Marbre  de  Paris ,  le  24  Septembre 
1603.  Signe  De  Costes. 


DECLARATION 

D'  H  E  N  R  I    IV. 

Qui  permet  aux  Gentibhommes  de  porter 
Varquebufe  &  chajer  fur  leurs  Terres ,  £f 
aux  Sexagénaires  Çf  Infirmes ,  par  âge  ou 
par  bleffure  ,  de  faire  chajfer  un  de  leurs 
Domejtiqucs  en  leur  préfence  feulement. 

Dtt  3  Mâr»  1^4* 

HE N R I  y  par  la  gracé de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  pré  fentes  Lettres  verront  ^ 
6  A  L  u  T.  Voulant  remettre  j  &  du  touil 
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aâbupir  les  querelles  &  difTentions  que  \i 
îTîifere  des  troubles  paffez  aVoit  caufé  en  ce 
Royaume,  Nous  aurions  ci-devant,  &  dè$ 
ie  quatrième  Août  lypS^  fait  très-expreffes 
inhibitions  Se  défenfes  à  tous  nos  Sujets 
de  porter  arquebufes ,  pifloks  ni  piflolets: 
mais  ayant  plu  à  Dieu  de  remettre  toutes 
chofes  en  une  plus  grande  tranquillité , 
afin  de  donner  un  moyen  à  notre  Nobleflè 
ll'avoir  plus  de  contentement  en  leurs  mai« 
fons  &  adoucir  kurs  peines  paiTées ,  par  le 
Règlement  général  des  Chaflès  par  rîous 
depuis  fait,  aurions  permis  aux  Seigneurs, 
Centilshommes  &  Nobles  >  de  chafler  & 
tirer  de  ladite  arquebufe  fur  leurs  Terres 
au  gibier  non  défendu  par  ledit  Règlement. 
Depuis ,  fur  aucuns  avis  qui  Nous  auroient 
été  donnez  de  plufieurs  contraventions  qui 
fe  commettoient  au  préjudice  de  l'ordre 

Î[ui  en  avolt  été  fait;  même  que  fous  cou-» 
eur  de  ladite  permiflîon  il  fe  faifoît  des 
aflemblées  avec  port  d'armes  en  plufieurs 
endroit.^  de  notredit  Royaume,  &  que  nos 
grâces  étoîent  employées  aux  particulières 
querelles  &  paflîons  de  ceux  qui  en  vou- 
loient  abufer  contre  le  repos  public ,  Nous 
aurions  par  autres  de  nos  Lettres  de  Décla- 
ration du  14  Août  dernier ,  réitéré  lefdites 
premières  défenfes  de  porter  arquebufeif, 
piftoles  &  piflolets,  &  d'en  chafler  &  tirer; 
ic  pour  ne  point  faille  porter  la  pénitence 


Code  des  Chasse j.     a^f 
à  l'innocent ,  &  gratifier  ceux  de  notre  No- 
bleflè  qui  n'auroient  point  contrevenu  à  nos 
Ordonnances  ni  abufé  de  nofdites  grâces» 
Nous-aurions  fait  expédier  des  Lettres  par- 
ticulières fous  notre  grand  fceauàpluiîeurs 
defdits  Seigneurs  &  Gentilshommes  »  pour 
jouir  dé  ladite  permiiCon  à  eux  concédée 
pour  chailèr  &'tirer  de  ladite  arquebnfe  , 
félon  la  forme  à  eux  prefcrite  par  ledit  Ré<« 
glement  des  Chafles  &  lefdites  Lettres.  Et 
d'autant  que  ii  chacun  de  ladite  Nobleile 
étoit  contraint  de  venir  prendre  une  defdi- 
tes  permiiGons  particulières ,  cela  leur  re** 
vîendroit  à  une  grande  charge  y  frais  &  iii'^ 
commodité»  A  cette  cause,  pour 
pourvoir  à  leur  foulagement,  &  les  faire 
jouir  de  la  gratification  que  Nous  leur 
avons  ci-devant  accordée ,  Nous  avons  dé- 
claré ,  &  par  ces  Préfentes  fignées  de  nôtre 
main ,  déclarons  que  notre  vouloir  &  in- 
tention eft ,  que  lefdits  Seigneurs ,  Gentils-* 
hommes  &  Nobles  de  notredit  Royaume  , 
jouiilènt  de  ladite  pérmiflion  de  chafTer  & 
tirer  de  l'arquebule  à  eux  concédée  par 
ledit  Règlement  des  Chafles,  nonobftant 
les  défenfes  par  Nous  faites  a^t  contraire  par 
ledit  Règlement  du  14  Août  dernier ,  que 
Nous  avons  révoqué  &  révoquons  pour 
leur  regard  feulement  ;  <St  à  cette  fin  ,  eri 
tant  que  befoin  eft  ou  feroit  >  leur  avons 
(ermis  di  permettons  d«  chaiTer  6c..ùrçr.  dé 
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ladite  arquebufe  à  toute  forte  de  gibier  noi 
défendu  par  nos  Ordonnances  &  Régie* 
mens  des  Chaffes  >  tant  e&  leurs  Bois ,  fur 
leurs  Terres  &  Domaines  ,  que  fur  nos 
Etangs^  Marais^&  Rivières ,  £uis  toutefois 
que  leurs  Fermiers ,  Serviteurs  ou  Domef- 
tiques  en  puiflent  ufer  en  quelque  (brte  & 
manière  que  ce  (bit ,  ains  demeurer  pour 
eux  iefdites  défenfes  en  leur  entier  ,^  fors 
&  excepté  que  ceux  de  notredite  Nobleife 

3ui  feront  fexagenaires.  ou  incommodez 
'âge  par  la  vieillefFe  ou  par  les  bieffures, 
ou  autres  incommoditez  en  leurs  perfon- 
fies  ;  ceux-là  en  ces  cas  &  non  autres ,  pour« 
ront  faire  tirer  audit  gibier  non  défendu» 
par  l'un  de  leurs  domefliques  ,  duquel  ils 
répondront ,  &  en  leur  préfence  feulement 
Se  (a)  non  autrement  ;  à  la  charge  encore 
qu'aucun,  en  vertu  de  la  préfente  permiC- 
fion,  ne  pourra  approcher  avec  ladite  ar- 
quebufe d'une  lieue  près  de  nos  Forêts  & 
Buiffons,  fur  les  peines  portées  par  les  dé# 
£enfes  deifus  dites.  Si  donnons  £|{ 

Conférence. 

-  Charles  VI ,  1401.  An  furplus,  voyez  l'art*  14  de 
l'Ordonnance  de  1669  ci-aprés. 

(  a^)  Parce  que ,  comme  dit  Coquille  fur  la  Cou- 
tume de  Nivernois,  cette  permiflîon  ne  leur  eflf 
donnée  pour  en  faire  profit  eftimable  en  deniers, 
mais  pour  Pcxeçdcç  &  paffe-tems  de  leurs* perfon-* 
fte«.C.R.  •  ..-....,.  : 

tfÂND£M£]^'f 
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MANDEMENT  ànos amez  &  féaux Con-- 
leiilers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Par* 
lemens,  Grands-Makres  Enquêteurs  &  gé- 
néraux RéforiTiateurs  des  Eaux  &  Forêts  de 
France  es  Sièges  des  Tables  de  Marbre  f 
Maîtres  particuliers  d'icelles  ou  leurs  Lieu- 
tenans ,  &  à  tous  autres  nos  Jufticiers  &  Of- 
ficiers qu'il  appartiendra ,  que  césPréfentes 
ils  faflent  publier  &  enregiilrer,  &  le  con- 
tenu garder  &  entretenir  i  fans  fouffrir  ou 
perniettre  qu^il  y  foit  contrevenu  en  aucune 
manière  ;  ^^ux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers 
de  notre  ^jraume,  en  ce  qui  eft  de  leur 
pouvoir ,  le  faire  obferver ,  &  avoir  Toeî! 
en  leurs  Terres  qu'il  n'en  foit  abufé.  C ar 
tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  Pré-* 
fentes.  Donné  à  Paris  le  troifîéme  joué 
de  -Mars  mil  lîx  cens  quatre  ,  &  de  notre 
Règne  le  quinzième,  Ainfifigné,  HENRIi 
Et  fur  le  repli ,  par  le  Roi  en  fon  Confeil, 
RuzÉ.  Et  fcellées  fiir  double  queue  du 
grand  fcel  de  cire  jaUhé*  £ft  écrit,  fur  le 
repli: 

i 

Règîjlrées  â  Paris  en  Parlement ,  le  28  Ami 
160^.  Signe  VoiS'iN. 

Et  à  la  TaUe  de  Marbre  à  Paris ,  lé  ip  Mai 
160^.  Signé  De  Costjbs» 

Tomel.  y 
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JUGEMENT, 

\ 

Çwi  à^atâ  à  une  Veuve  de  faire  chajjfèrfir 
Jk  Terre  par  autre  que  par  une  perfonne 
quelle  nommera  f  Sr  dont  elle  demeurera 
cmkment  refponfable. 

Du  it  JtiilleM^^. 

ENtrb  Abraham  Meufnkr^  Garde  de 
ChaiTe  &  Bois  de  laTerrSlc  Seigneu- 
fie  de  Maudregrîs,  Appellant  du  Procès 
verbal  énoncé  dans  le  Décret  d'ad)oume« 
IPient  perfonnel  du  25  Août  lôj^y  &  de 
tout  ce  qui  s'en  eft  fuivi,  d'une  part  :  £t  le 
l^rocureuf  Général  du  Roi  delà  Cour,  pre- 
Haiit  le  fait  &  çaufe  de  Ton  Siubfiitut  à  Cre« 
çy ,  Intimé ,  d'autre  part.  Et  entre  Dame 
]\4arie  Tricot  >  veuve  de  Louis  du  Tens  ^ 
$èigneur  deMaudregris,&G.  Demandèrefle 
f  fL  Requête ,  ayant  requis  afte  de  ce  qu'elle 
prend  le  fait  &  caufe  pour  le  nommé  Meuf^ 
aier  Ton  Garde  de  Bois  &  Chaflfe,  Appellant 
de  la  procédure  extraordinake  contre  lui  . 
feite  au  Siège  des.  Eaux  &  Forêts  de  Crecy  ^ 
à  la  requête  du  Subftîtut  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  audit  Siège  ^  O  U  i  le  Procu- 
îeur  Général  du  Roi  en  cette  Cour,  Nous: 
a.voi)j^  âomé  aétei  à  k  Demandereile  de  U- 
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déclaration  par  elle  faite ,  qu'elle  prend  le 
fait  &  caufe  pour  ledit  Meufnier  fon  Gardie' 
de-Bois  ScChafTe ,  Se  cn<:on(énmnc»  {dHfnt 
droit  tant 'fur  l'appel ,  intervention ,  que 
principal ^ que nousayons  évoqué:  Difons 
qu'il  a  été  mal  procédé  &  jugé  :  cmendant 
.  éc  corrigeant,  déchargeons  ledit  Appellant 
de^  raccufatioA  contre  lui  intentée ,  à  la 
charge  néanmoins  queladite'Dame  deMau« 
dregris ,  Intervenante  »  (a)  m  pourra  faire 
çhaiïer  fur  fes  Terres,  lorfqu'elle  fera  fuif 
les  lieux ,  que  par  un  homme  qu'elle  £|ra 
tenue  dé  nommer  au  Greffe  de  cette  Cour,! 
ou  en  celui  de  ladite  Alaitrife  de  Crecy  i 
duquel  elle  demeurera  civilement  refpon-' 
fable ,  &c.  D  o  N  N  é  à  P Audience ,  le  onze 
Juillet  mil  fîx  cens  foixante-feize*. 

(if)  L^on  étend  la  difpoficion  de  cette  Déckratio» 
aux  Veuves^  aux  Religieux  &  aux  Maifons  réguliè- 
res i  mais  ces  derniers  doi?ent  obtenir  des  Brevets  dtt: 
Roi ,  &  les  faire  enregîftrei;  au  Siège  die  làlMcit: 
Marbre.  M«.L» 


9$$4 
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ORPONNANCE 
D' H  E  N  R  I    IV. 

Sur  le  fait  des  ChafTes  ,   6l  Porc 
d'Arquebufes.. 

Dut  imîs  de  Juillet   i6oj. 

HENRI,  par  la  grâce  de  Dteu ,  Rot 
de  France  &  de  Navarre  r  A  tous 
préfens  &  à  venir,  SALtrr.  Encore  que  les 
icus  Rois  nos  PrédéceflTeurs  &  Nous  depuis 
notre  avènement  à  la  Couronne .  ayons  fait 
plufîeursEdits,  Ordonnances  &  Règlement 
touchant  le  fait  de  la  Chafle  ;  ce  néanmoins 
aiî  préjudice  diceux  fommes  Journellement 
avertis  que  plufîeurs  Princes ,  Seigneurs, 
Gentilshommes  6c  autres,  fous  prétexte  de 
quelques  permiflfions  qu'ils  difent  avoir  de 
Nous  pour  chafler  en  l'étendue  de  leurs 
Terres ,  vont  dans  nos  Forêts  :  Bois ,  Buif- 
fons&  Garennes,  où  ils  tirent  fur  toutes 
fortes  de  bêtes  fauves  &  noires  ,  contre 
nofdits  Edits  &  Ordorwiances  ;  ce  qui  pro- 
vient à  Toccafion  que  nos  Juges  &  Officiers 
connivent  avec  eux.  Pour  à  quoi  remédier 
&  faire  obferver  nos  anciennes  Ordonoan-î 
ces  fur  ledit  fait  de  laChaffe. 


Code  »ïs  Chassfs*      aS^ 
Véfenfis  de  diajfer  es  lieux  cudéctare^. 

Premièrement.  Avons,  après  avoir 
pris  Tavis  des  Princes ,  Seigneurs  &  Gens 
de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcien- 
ce,  pleine  puiflance  &  autorité  royale ,  par 
ce  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable  , 
trcs-expreffément  inhibé  &  défendu  à  tous 
Seigneurs,  Gentilshommes,  Hauts- Juftî- 
ciers  &  autres ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'ils  foient^de  chafler  ni  faire  chat 
fer  aux  bêtes  fauves  &  noires  >  perdrix ,  fiè- 
vres ,  faifans ,  &  autre  gibier  défendu  par 
nos  Ordonnances  en  nos  (a)  BoisCrForêu^ 
avec  chiens  courans  ou  couchans,  porter 
ou:  faire  porter  brîcores  ,  pans  de  rets  Se 
pièces ,  n^  rirer  bu  faire  tirer  de  Farque- 
bufé  enîcelles,  ni  à  une  lieuje  à  lâ  ronde 
defdites  Forêts ,  Parcs,  Bois,  BuifTons  & 
Garennes  ,  &  fpécralement  en  celles  de 
S.  Germain  en  î  aye  »  C.ouye,  les  Alluets, 
Arpent  le-Roi ,  Buiflon^  de  Faufle-Repo-^ 
fe ,  Verrières ,  Trappes ,  Bois  de  îa  Ville- 
Dieu  ,  Eeranger  ,  la  Selle  ,  Montigny  , 

f  4  )  Soit  que  îrs  Bots  foient  au  Domaine  du  Roi  » 
«>u  qu*il  n'y  ai:  qm;  droit  de  grunc  ,  gnifie,  tiers  êc 
danger  ou  autre  ft  mblable  ;  car  en  ce  cas  ^  la  chafle 
lui  appait'ciit  privativement  aux  Domanieis  & 
Très-foacieis,  s'ils  n'ont  liue  exprès  à  ce  coûuake»* 


a62      Code  DES  Chasse^^ 
Bois  de  la  Cote  d'Hortie ,  Triel ,  &  tout 
ce  qui'eft  dépendant  de  la  Capitainerie  du- 
ciit  Saint  Germain ,  Fontainebleau ,  Bois, 
.Buiflfons  &  Garenaes  qut  en  dépendent, 
6c  tout  ce  qui  eft  de  la  Capitainerie  dudit 
Sieur  de  Vitry ,  Montfort-Lamaury ,  Bois, 
BuiflTons  &  Garennes  de  l'étendue  du  Com- 
té &  Bailliage  dudit  Montfort ,  Meulan  ; 
BuifTons  &  Garennes ,  &  ce  qui  dépend  de 
la  Capitainerie  dudit  lieu ,  Orléans ,  Cre- 
cy ,  de  la  Lefchelle,  Senart  &  Rougeau, 
avec  les  Bois  de  S.  Martin  &  Notre-Dame 
de  Jouy ,  Sourdun  &  la  Traconne ,  le  Parc 
de  Ponts  fur  Seine ,  de  Montargis ,  de  Se- 
quigny,  laButtedeBrieres,  d*01inville, 
.de  Dreux,  de  Senlis,  de  Pontcharmey  > de 
là  Hallatte ,  de  Compiegne ,  de  Laigle ,  de 
VîUièrs-Coterets ,  de  Monceaux»  le  Parc 
de  Beau  vais,  de  Beaune  près  Amiens,  de 
Roumare,  la  Lo«de,  Montfort,  Berthoa- 
ne ,  Sainte  Cretheu ,  le  Trait  y  Rouvray , 
la  verte  Forêt  &  les  Bois  de  Preau  vers 
Rouen  ,  du  Pont  de  l'Arche,  d'Evreux , 
de  Lyons  y.  de  Vernoa ,  de  Livoy  ôc  Boiî 
de  Claye ,  de  Blois ,  Amboife  ^  Varenoe 
'du  Louvre,  Bois  de  Boulogne  ,  Parc  de 
Madrid,  avec  tout  ce  qui  dépend  dèfdites 
Forêts  ,  Bois  ,  Buiiibns  Se  Garennes  ;  à 
peine  aufdits  Seigneurs  &  Gentilshommes 
de  dcfobéiflance  &  encourir  notre  indigna- 
tion »  &  4e  quinze  cens  livres  cTaiii^e» 


'Et  pour  les  (a)  Roturiers,  d'être  menez 
&  conduits  en  nos  Galères,,  oùjls  feront 
retenus  pour  Nous  faire  fervix:e  dorant  le^ 
tems  de  iîx  ans«^ 

ic  Roi  fe  réfervt  là  liberté  de  dîfpenfer 
les-  Princes,  Gentilshommes,  &c« 

Art»  1 1.  Et  parce  que  Nous  avon«^ 
certaine  connoiflance  que  plufieurs  Prin- 
ces, Scigneurs^&  Gentilshommes  de  nô*- 
tredit  Royaume  font  adonnez  à  Texercice 
de  la chafle,  lequel  aous  n'entendons  en- 
tièrement retrancher ,  délirant  les  gratifier 
comme  ils  méritent.  Nous  nousTéîeryons 
de  leur  accorder  &  faire  expédier  les  per- 
miffions  de  chaflèr  en  aofdites  Forêts ,  Boî's 
&  BuiflTons  ainli  que  Nous  aviferons  &  ver- 
rons être  à  propos  ,  à  la  charge  de  Veti 
abufer  :  lefquelîes  pernriffions  néanmoins 
ils  feront  tenus  faire  enregiftrer  au  Greffe 
des  Juges  (fc)  ordinaires,  qui  ont  accou- 
tumé de  connuître  du  fait  des  Chaffes  des 
Fcfrêts  &  Bois  oà  ils  devront  chaffer  > 

{*  >  De  vile  &  abjeftc  condition  Se  non  autres ;^ 
fiùvanc  les. Ordonnances  de  1600  &  i6oi ,  arc.  14^ 
C.  R. 

(  é  )  Les  luges  ordmair es  qui  ont  accoutumé  de. 
connoître  du  tait  des  Chaffes  ,  font  les  Giands- 
Maîtres  des  Eaux  &  Forées  ou  leurs  Lieucen^s  é& 
5i%es.dfis  TahlcsL  dfi  Mâxbte  ^  ainii  qu^l  clt  jjoatjÊ 


'a6^     CoBE  DES  Chas«es; 

fors  8c  excepté  en  celles  de  Saint  Gemum 

&  Fontainebleau. 

Ceux  qui  prétendent  droit  de  ckajfer  es  Forhs 
du  Roi  f  le  feront  apparoître. 

A  K  T.  III.  Et  d'autant  que  parmi  lef- 
dits  Princes»  Seigneurs  &  Gentilshommes, 
il  s'en  pourroit  trouver  aucuns  qui'  pour- 

par  les  anciennes  Ordonnances,  &  nommémenc 
par  le  dernier  E^it  ,  tait  fur  le  Règlement  des 
Chaffes  au  mojs  de  Juin  i6oi  ,  par  l'article  pre- 
mier duquel  le  Roi  veut  &  ordonne  que  les  Let- 
tres de  confirmation  ou  Permiflîons  de  chafler  en 
fies  Forêts  y  foient  vérifiées.  Et  de  fait ,  les  Capitale 
,  oes  des  ChafTes  aui  prennent  aujourd'hui  Lettres 
du  Roi  ,  &  fc  dilcnt  Officiers ,  n*ctoient  ifnden- 
Bernent  que  (impies  Commiflaires  dudit  Siège  ,  où 
'étoient  expédiées  ordinairement  telles  &  fembla- 
ble$  Commidîons ,  que  l'on  prend  aujourd'hui  dtt 
Koi  pour  av(Mr  l'œil  Se  égard  fur  les<  ChaiTeurs  , 
prendre  ôc  appréhender  les  délinquans  y  faifir  leurs 
tiarnois ,  filets ,  collets ,  arbalètes  &  autres  engins 
ou  inflrumens.  Il»  furent  du  commencement  ap- 
peliez Capitaines  des  Gardes,  parce  qu'ils  avoient 
^cs  Gardes  ou  Mortes- pay.es  fous  eux  ^  aind  qu'il 
appen  par  des  Lettres  Patentes  du  Roi  François 
Premier,  données  à  Paris.au  mois  de  Décembre, 
fan  I  n  ^  >  P^'^  lefquelles  il  avoir  attribué  aufdits 
Gardes  mêhie  pouvoir  qu'aux  Sergens  ordinaires 
des  Forêts  ;  &  font  lefditps  Lettres  enregiftrées  eii 
Tun  des  Regiftres  dudit  Siège  ,  cotte  I ,  où  il  eft 

fierté  ,  qu'après  l'en  régi  (Iremcnt  l'original  d'icelles 
uc  rendu  à  Pierre  Daymar,  Capitaine  du  Château 
de  4aint  Geimaia  en  Laye.  A.  F« 

îoîent 


Code  r>tÈ  Chassï*  a(ff 
Ibîent  avoir  droit  de  chafle  en  l'étendue  de 
Bofdites  Forêts ,  Bois  &  Buiflbn$>  ne  voii» 
Ions  les  priver  defdits  droits ,  au  contraire 
les  cotoièrver  &.maiDtenif  ^o  la  |Oui0àf)c<» 
d'iceux  f  en  cas  t:|:u'ils  ayent  jaycMQS  tijti:es«v 
Ordonnons  que  dedans  deux  mois  aprèjS.la 
publication  du  préfejat  £ditâir  l€^;|iipu]ç«, 
ils  feront  tenus  de;Nou^  e«  feire  (a)\ifft4'* 
rpir.'  &  jufqu'à  ce,  leur  feront  faites  dé** 
&nfes  de  chaiTer  Se  ufer  d^dit  droit. . 

A  qui  le  port  d^arquekifi  efi.  pamh  dans  Us 
Forêts.  Royj^ùs*.  i     .  : . 

Art.  IV.  Pour  ôter  t^ittesiocçalions 
à  la  licence  que  plufielirs  prennejnt  f^  ti- 
rer dç  l'arqiaebufe  dans  nos  FQrçts,,a^dn5 
i&it  &  faifons  inhibitions  &  défenfes  (jbj  à 
pus  y  de  quelque  qualité  &  cop^itioifi  qu'il^ 
foient ,.  excQpté  Ufi  <iuatrç,  çensi  Àrçjie^s 
des  quatne  C0«»piigaîe$^dctçl^eva(4^$  G^^^^^ 

,  (  41  )  .Pour  chjdT^  44ns  les  ^ophs  du  Ro) ,  il  faut 
avoir  titre  8c  faire  apparoir  de  Tes  4i^oics  devant  les 
Juges  ordinaires  »  qui  fqnt  les  Officiers  deâ  Maîtrl^ 
^es  particulières  des  Eaux  de  Forées  ,  8c  ceux  de  la 
Table  de  Marbre  leurs  Supérieur^,  Voyez  TEdit  de 
Woï,  art.  i.  b.  L.  C,  :    ^      ^ 

^  (^Ji  Les  O^iciers  des  Forêts  n'étant;  ici  çxprefl*é« 
meni  ezceptei ,  ils  (ont  compris  ea  cette  défenfc 
ginéra|ei>  fuivant  les  Ordoqn^nççs  de  1 5 1 5  ,  art,  xo« 
Diccmhtç  i^Si  ^9c^  14  A<?4t  i!^Ç^  G.  R- 
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dés  àt  ûotté  Corps  »  &;  fes  cent  Airchers  de 
la  Prévôté  de  notre  Hôtel ,  lorfqu'ils  fervi- 
ront  leur  quartier  »  iront  ou  viendront  de 
leurs  maifons ,  où  Noos  ferons  pour  le  fait 
dudit  fervice  »  portant  leurs  calâq^es  ,  ou 
bien  un  certificat  de  leurs  Capitaines  à 
dief  )  ûghéét  leur  main  ic  cacheté  du  csh 
ctiet  de  leurs  armes;  les  Archers  de  la 
ConnétaUie  de  Maréchauflee  de  France  i 
Vice-BaîUifs»  Vice-Sénéchaux  établis  par 
les  Provinces ,  allant  &  venant  pour  Texer* 
^  cice  de  leurs  Charges  5  portant  auilî  leurs 
'"  cafaques ,  de  pori^Lf  arquebufes  dans  nof- 
dites  Forêts*  Et  feront  les  contrevenaos 
punis  pour  la  première  fois  par  confifi:a-* 
tioh  defijitea  arquebufes  âc  amende  §•  de 
Sx  livres  »  qu'ils  feront  conaraints  payer 
par  emprisonnement  de  leurs  perfonn^  : 
la  féconde  fois,  outre  ladite  cxtfi^fcation  , 
par  doublement  "de  l'amende ,  payable  en 
la  même  forte»  en  laquelle  auffi  feront  con« 

5.  te  n'eft  paspoar  toates  fertes  déport  d'armes^ 
ce  n*eft  que  pour  le  porc  des  arquebufes  dans  les  Fo« 
rets  an  Roi.  Depuis  ch  fttnrenae  la  Déclaration  du 
Rot  du  4  Décembre  I679 ,  qui  défend  à  toutes  per- 
fbnnes  de  porter  dfs  armes  à  feu  dans  les  Promices 
êç  Villes.  Cette  Déclararson  n'excepte  que  ceux  qui 
ont  droit  de  chaife  Se  les  Gentilshommes ,  auiquels 
elle  permet  feulement  de  s'exercer  avec  des  aritoet 
à  feu  dans  l*enek>sde  leurs  maifons  L'aaaeode  a*eâ 
pas  marquée  comrè4es  contretenaas.  N»  N. 


lê&xtmez  ceux  qui  feront  repris  potir  la 
tToiiiétne  fois  Se  davantage  9  et  bannis 
^ur  un  aA  à  quinze  lieues  dt  nos  Forêtsa 

AtiT.  V.  N'entendons  comprendre  auH 
rigueurs  du  préfent  notre  Edît ,  les  OÊL^ 
ciers  de  notre  Louveterie ,  pour  le  rencard 
clu  port  d^arquebufe  aux  ACTen^blées  qui 
£t  feront  pour  courre  àc  prendre  les  loups 
en  nofdites  Forits,  Bois  &  Buiflons  en 
dépendans,  avecpermiflion des  Capitaines 
de  nofdites  Chafles  en  iceiles ,  ou  de  lenfS 
Lieutenans  $  &  afliileE  de  l'un  des  Gardct 
ordinaires  defdites  Chafles.  f^^y^  1600 
O  1601  ,art.7. 

Chîem  cûuchans  difmàa. 

A  R  T«  V I.  Et  d Want  que  la  cha(!c 
«du  chien  couchant  fait  qu'il  ne  fe  trouve 
prefque  plus  de  perdrix  &  de  cailles; 
avons  >  conformément  aux  précédentes 
Ordonnances  des  Rois  nos  Prédéceflèuti 
&  de  Nous  ,  totalement  interdit  ladite 
chaflè  à  tousi  de  quelques  qualitez  &  con- 
ditions qu'ils  foient,  ni  d*avoir,  nourrir 
&  dreflèr  chiens  couchans»  Enjoignons 
i(ux  Capitaines  defdites.  Chafles ,  Maîtres 
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ii6S  CoDfi  xxtB  Cha.«îeS« 
dès  £a9x  &,  Forêta,  Gruyer^,>ou  Jeufi 
Lieutenans  ,  &  autres  Officiers  de  nofdî-. 
.  tes  Forêts  j  comme  auffi  aux  Prévôts  des 
Maréchaux  ,  Vice  -  Baillifs  ,  Liei^tenaiis 
de  Robe-courte ,  Vice-Sénéchaux  &  leurs 
Lieutenans,. 'de ^ tirer  lèfdits ''chiens  cou- 
chans  qu'ils  rencontreront  ;  enfemble  aux 
Capitaines  &  autres  Comnlafl4^s  en  tios 
Gendarmeries  &  Infanteries  ,  empêcher 
qu'aucuns  des  Gendarmes,  Chevaux-Lé- 
gers &  Soldats  puifleht  retenir  dans  lef- 
oites  Troupes,  Compagnie  &  à  leur  fuite , 
aucuns  chiens  couchans  ,  fur  peines  d'en 
demeurer  eux-mêmes  refponftbles  envers 
lious.Vaye^  iji/ ,  art.  lO.  i^oo &"  i6oî, 
ert*  10  &  20.  .  . 

Ve  ne  mener  aucuns  mâtins  aux  champs^ 

Art,  VIL  Défendons  pareillement 
à  tous  Laboureurs ,  leurs  Chartiers  &  au- 
fres,  de  mener ,  quand  ils  ifont  aux  champs, 
aucuns  mâtins  avec  eux ,  qu*ils  n^ayent  le 
Jarret  coupé.  Enjoignons  aux  Bergers,  à 
peine  du  fouet,  de  tenir  perpétuellement 
jeurs  chiens  en  kfle ,  fînon  quand  il  fera 
fiécefTaire  de  les  lâcher  pour  la  conduite  & 
confervationde  leur  troupeau,  /^oyej  ijijj 
urt.  10.  &  1601 ,  art.  3. 


CDDÉ  des  CUASS'ESé       n^ffi 

Larrons  de  Garennes  punu. 

Art.  VIII.  Suivaftt  TEdit  de  notre 
très- honore  Seigneur  Se  grand  Oncle  le 
KoîTrançois  ,  feçont  les  larrons  de  Gar 
rennes  &  Etangs,  très-rîgoureurfèment  châ- 
tiez &  punis  des  peines  ordonnées  contre 
les  autres  larrons.  Foyej  ^JiS,  art.  3» 
i7i^>^r.  p.  Jéoi,  art.  12&2U, 

Seront  appqfe^  Plaçons. 

Art.  IX.  Seront  plantez  par  toutes 
les  limites  de  nos  Garennes  &  Varennes^ 
poteaux  f  où  feront  appofez  placarts  conte* 
nant  les  défenfes  faites  pour  les  chaflès. 

,  Peines  de  VEdit  de  1601  eor^irméesr'  ^ 

.  Art.  X.  Et  d'autant  que  la  fréquence 
des  délits  qui  fe  commettent  en  riôfditq^ 
•Fdrêts  procède  de  rîmpunité  :  Vouions  & 
entendons  les  délinquans  être  condamnez 
&  punis  par  les  mêmes  peines  portées  par 
J'Edit  de  Règlement  général  des  Chafles 
du  mois  de  Juin  1601 ,  vérifié  en  notredite 
Cour  de  Paiement,  fans  qu'elles  puiflent 
être  modérées  eh  aucune  façon  que^ce  foif, 
Voyeii6oi ,  art.  îijufqu'au  2^.'fj^  166^, 
art.  37-  ' 
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»JO       CODB  Dis  CpAtSCS^ 

Juges  ùr£nâkt$  daForiamurdUs  de  am^ 
iu  Chants  es  Capitainma  de  Ssùu 
Germmn  &  FantakiMmiu 

A  m  T«  X  L  Défeâdofis  à  tous  {à)  Ju^ 
erdioaires  en  retendue  det  Cipitaineties 
de  Sttût  Germain  en  La^e  Oc  Fontaine^ 
l^leau ,  de  prendre  connoiilance  des  délita 
qui  Ct  pourront  commettre  au  fait  defdites 
chaflès,  fur  pdne  de  nullité  de  procedu* 
rts  &  de  cent  livres  d'amende  »  en  ayant 
attribué  8c  atiribuotis  par  ces  Préfentes 
toute  Cour,  Jurifdiâioo  &  connoifT^nce 
)eii  première  infiance  aux  {k)  C^fiminex 
défaites  Forêts.  F^ej  i6oi ,  art.  ^^7.  Ô^ 

(syCe^hnt  ks  Officiers  des Forfttsqai ont  accei»: 
mmi.it  connoîtfc  du  fait  desÇhaiSes.^  comme  il 
appert  par  te  deuxième  anicle  de  cernéme  Edit^^ 
non  pas  lestages  des  JorifdiâioM ordinaires  ^  comi^ 
sne  aaeunî  ont  penfé  ;  car  6  leur  ojfinioti  étoitTé* 
fîtable ,  ti  (kûdroû  conciore  «{île  horii  les  Capiuî6e«- 
akt  de  Saim  Germain  Se  de  Fftt>tamebleao ,  les  Hai^ 
Sft  êc  atoiret  fembUblec  }uges  ordinaires  pourroieae 
lurendre  connoiflaoce  des  délits  conipais  ^^  (^h  des 
Ckafles,  doac  néanmoins  ils  font  exclus  par  pla- 
ceurs Ordohtîanoçs ,  même  psr  celles  de  i^op  M 
Uoi.  C.  R. 

(t)  Mats  par  appel  »  les  Grands-Maîtres  ou leufit 
,Uetttenans  au  Siège  de  la  Table  de  Méai:i>re  en  peu*» 
vent  Se  doivent  connoitre ,  comme  il  appert  par  Jet 
Déclarations  des  a  8  Avril*  U04  ^  17  Décembre 
itfo/.ClU 


CODB  ©ES   CPASSSS.        27* 

De  né  ûrtt  fur  Us  pigeons, 

AfcT.  XIL  Défendons  à  toutes  per- 
fonnes ,  de  quelque  état  «r  ^ondmon  q»  ils 
foient  ,   de  tirer  de  l'arquebufe  fiu  les. 
«.  pîgeom .  4  Téiné  de  vmgt  hvrfes  panf» 
d'aminde.  ^^^yct  Us  Jugantm  ci-après, 

C  Cette  peine  n-eft  que  U  peine  pécuniaire  apjJi- 
câSe  au  fifc.  &  ou  ae  peut  pas  Monter  qae  de  tuer 
fut  des  pigeon.ce  ne  foit  uu  roi ,  parce  q«  >l»/o«  " 
«*opri«^  ayant  ctnfuttMénm  «"«f  *^'^i»^ 
ait  la  Loi  Pomponiui  S ,  f  P»tHf»nim  f»f  «««- 
bs  0rcifamds;  «t  cUçajoute  :  ^fij'"J1î,'S: 

ibSH  furie ckapitteJt-W»»»»»»'» . i* «**•*» «*« «" «^ 

outre  U  peine  pécam«te  de  l'amende ,  k  !<^P^ 
ft  «ême^  wodamner  à  unp  reftitntlen  tote» 
le  Ptopciétàrc  des  pigeons ,  &  fuiyant  la  grariW  « 

SriTune -punition  e6rpo«»»«-  ^'f»  po-^H^ J^ 
SS'sXm  il  a  été  faiUefchTè,  à  des  Pat.«olU 
dfe  jplos  tirer  &r  dds  pig«to\iA6Éite  if«>*»  *«  ?»• 
aition  corpotellt»  H.  N<      '' 
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JUGEMENT, 

En  întcrprétatîon  de  l'Article  XII; 

Qui  condamne  des  Particuliers  pour  avoir  Mê 
des  pigeons* 

:Pa  i8  Juillet  iCjx^ 

Tfi.Ktre  Fraaçois  de  CornîIIon,  au  cotst 

JQ&,<:^CKiufie  AdfnmtftTateuf  de  René  de 

-Comilloii  fon  fils,  Seigneur  de  la  Terre 

'de 'h  Forêt  Sainte  Vierge ,  Demandeur  & 

'Açeufateur  ,^une  part  :  &  Louis  Jubelîn  ^ 

M^r^chal ,  demeurant  au  Village  de  Bell€r 

-ville,  Défendeur  Se  Accufé,  d'autre  part. 

•  Vft  ia  plainte ,  charge  &  information ,  de^ 

^crets  &  autres  procédures  j  concluiîon|s 

.du  Procureur  Général  du  Roi,  &c.  Et  tout 

^oi>fideré;  oui  le  rapport  du  Sieur  Pitou» 

Il  fera  dit  que  nous  avons  condamné  ledit 

Jubelin ,  pour  avoir  tiré  &  tué  des  pigeons,. 

en  vingt-cinq  livres  d'amende  envers  le 

Roi ,  Se  en  cent  fols  de  feflitùtion  y  donir* 

mages  &  intérêts  envers  ledit  Demandeur, 

avec  très-expreflès  défenfes  que  nous  fai- 

fons  audit  Défendeur  de  récidiver ,  fur  plus 

grandes  peines,  &  le  condamnons  aux  dér 

pens.  F  AIT  ce  jjS.  Juillet  1672» 
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A  UT  RE  JUGEMENT. 

Sur  le  même  sas» 

Du  13  Mai  167^, 

ENtre  MefEre  Charles  Fourré,  Cbev»^ 
lier  Seigneur  de  Dai?ipierçé,  Demarit- 
deur,  Accufateur  &  Cpmplaigoant ,  d'unfe 
part  :  &  Jean  ÎPallèt  &  Pierre  Lambert, 
Défendeurs  &- Accu  fez  ,  d'autre.  Sur  la 
plainte  (de  l'Accafâteûr  à  la  Tàwe^de  Mar- 
hrti  GohufiifScfn  ftit  déiiv^é0,^en  yçft»  de 
laquelle  inforniation  par  1^  Juge  Royajl 
^'A\inay  »:  ^c.  Çonclufions.  du  Proç^rreur 
Général  du  Rcm  :  ouï  le  rapport  du  Sieu^ 
de  la  Barre.  Il  fera  dit ,  que  pour  les  cas  ré- 
fultans  du  Procès,  nous  avons  condamné 
&  condamnons  le^t  Pallet  en  dix.  livres 
d'amende  envers  le  Roi,  &  ledit  Lambert 
en  cinquante  livres  auflî  d'amende  cnver^ 
le  Roi ,  &  en  vingt  livres  de  rcAitutioti  jj 
dommages  &  intérêts  envers  le  Deman*^ 
deûr  j  leur  faifantdéfenfesdeîplusà  Tavenir 
portçr  le  fufil  &  chafTer  >  fur  plus  grandes 
peines  ;.  &  audit  Lambert  de  plus  tirer  Tu^ 
des  (a)  pigeons  j  à  peine  de  punition  corpo^ 

(a)  La  nouvelle  Ordonnance  pccléfend  en.a.ucuqe 
façon  de  tirer  fur  les  pigeons  ,  &  par  conféquenc 
cUe  ne  porte  ni  peines  ni  amcades.  Cependant  cetçe 
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relie  ;  &  les  avons  condamnez  aux  dépe&i 
cle  rinftance,  chacun  à  leur  égard.  Fait 
ce  23  Mai  1678. 

Lp  Appelions  conpgnerom. 

Art.  XIII  Ne  pourront  les  Appetlans; 
{quoique  condamnez  feulement  en  amende 

Sécuniaire ,  être  élargis  avant  le  Jugement 
e  Tappel  »  qu'en  confignant  aâuellement 
lefdites  amendes,  f^pyei  IJIJT^  oit.  J^^tif 

DtVexécuiim  des  Juganau* 

A  Eté  XI V*  Cotnme  les  Ordopnancct 
^harçerit  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  Vice- 
B^llifs ,  Vice-Sénéchaux  Se  lei^s  lieote- 
nans ,  d'exécuter  les  Décrets  &  autres  Jujge- 
mens  des  Juges  ordinaires  ;  auâi  leur  eojoi* 
gnons^iious  très-expfeffément,  fur  peine  db 
furpenfîon  de  leurs  Chargés  &  privation  s'il 
y  échet  ^  de  tenir  la  main  &  procéder  ea 

ci>o»9f«nrif>ti  arrive  fouv^nc  s  cor  la  plupart ,  As 
moins  des  maQvais  Ckafleurs ,  chagrins  d'airoir  mao- 

r  quelque  coup»  ou  de  n'avoir  rien  trouvé,  tirent 
la  première  volée  de  pigeons.  Pour  les  panir,  il 
£uit  donc  avoir  recours  i  cette  Ordonnance ,  qui  di* 
ffend  a  WBXts  perfennes  »  de  ouelqoe  éiac  de  condiriott 
-qu'ils  foient ,  de  tieer  for  des  pigeons,  i  peine  de 
yingt  livres  pariiis  d^mende.  Cet  article  ayant  a»- 
'tant  de  fbree  atifiurd^hui  oae  t*il  étoit  contenu  dans 
la  nouvelle  Ordonnance  de  i€6^  ,  pHi£|uel'snicfe 
f  remier  M  ordooae  i'eaéciicioiié  MJu. 


Gei>B  Dis  Chasser,  ^js 
toute  diligence  à  rexéeattoa  des  Décrète 
&  Jugemens  émanez  defdits  Capitaines  de 
S.  Germain  &  Fontainebleau  >  Mitres  de 
Aos  Eaux  &  Forêts  t  Gtuyers  ou  leurs  Liei»- 
tenansy  &  autres  nos  Juges ,  fur  ce  qui  dé«- 
{>enddefiiites  Chtrffes.  y^ye{  i  6qo  »  an*  Xf. 

.  Du  rejfort  des  AppdUtioru. 

Akt.  XV.  Rellbrtiront  >  fuîvant  fa)  faf^ 
tuk  28  d'icelui  £dit>  toutes  lesappellationa 
Ifiterjettées  des  Jutfes  defdites  KMadks  »  ea 
tkùttt  Cô^ir  de  Panemeût. 

Afj^laAmù  éksCâptiainerhs  et  Fmtm^kâk 
<àr  (fe  Smt.  Getmaln.  ' 

A  Rir«  X  VI4  £t  d'auMvit  <|u»  notie 

(if }  Ncttiobftani  qu^  ledit  article  %t.  de  Kdit  db 
Van  1^91  eât  ét^r^vô<}u^  par  la  Déclaration  du  i€ 
f  éw^ier  i  ^1  ;  ea  quoi  il  y  a  eu  de  l'iaadvf  ttance* 
Auflî  le  Roi  p«r  fa  Dédaiation  du  t*y  Décembre 
t6or  »  vérifiée  m  Pirleikieat  le  li  Avril  i^qS  ,  a 
derechef  déclaré  to»  iiMafioti  Cnt  k  fait  dcsappeU 
lations,  &  ordonné  qae  lefdices  a^llacians  inter* 
jjettéet  ies  Maîtres  farttci|ti«ri  ^  Op  tKit«ea  «  ^uyecs.^ 
VerdicFS  ^  ou  ieins  Liemtenaii» ,  re(Svciroac  parde<* 
Tant  les  Graads«Ma!cre«  ou  If nfs  bieticcnaq^  es  Sié* 
gef  des  Tables  de  Marbre  en  ckacua  FarleaKrac  »  is 
(  od  H  n'y  en  aivott  auctui  établi }  au  Siège  de  U 
Table  4e  Marbre  ilu.  Palais  i  Patis  ^  nonobftaqt  i» 
jftécéàffnz  article  Qp  le  (ubféauent ,  aitfqaçls  JkAiin 
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exercice  Se  plaiiir  eft  plus  ordtnaîfié^n^noS. 
Forêts  de  Fontainebleau  &  Saint  Gerniain 
qu'en  aucunes  autres ,  voulons  auffi  ,  or« 
donnons  &  Nous  plaît,  que  lefHkes  appel- 
lations foient  relevées  en  notre  Cour  de 
Parlement ,  non-feulement  de»:  Sentences 
diffinitives,  itiais^aufli  dei^interlocutcâresil 
même  des  décrets  contre  les  Accufez  ,  fans 
qu'il  leur  foit  loiGble  dé  fa.pourvoîr  ail- 
leurs qu'en  notredite  Cour.  Et  néanaioins, 
fans  préjudice  defdites  appellations ,  enjoi-- 
^nons  aux  Capitaines  des^  Chd0ès  defdite^ 
Tôî*cts  de  Saint  Germain  &  Fontainebleau, 
de  procéder  à  IThffriiftîoa  des  Procès  jut 
;^qu'à  Sentence  di$nitive  y  comme  il  eft 
enjoint  par  nos  Edits  &  Ordonnances  à  nos 
autres  Juges  ordinaires  »  les  Lieutenans  de 
longue  Robe  defdites  Eaux  &  Forêts,  Se  le 
Subftitut  de  notre  Procureur  Général  à  ce 
appeliez.  Vcye^  i5oi ,  art.  ij.  &•  166^  ^ 
art.  32.  . 

j^  Si   DONNONS  (a)   £N  ^jiNV£M£NT 

•è'rios  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  notre 
"Cour  de  Parlement  de  Paris,  Baillifs,  Séné- 

'  (a)  Par  même  inadvertance  on  a  oublié  au  pré- 
fentEditde  i^07>(i'én  fairel'ddrefle  aalHits  Grands. 
-  Maîtres  ^  quoique  dcf  puis  ccnr  ads  tous  Edits  &  Dé- 
clarations concernant  lefaitideiOha^ksileQr  euflèttc 
été  adreflèz.  Ceft  pourquoi  pfrr  la  Turdice  Déclara- 
^on  du  i^Décembi^e  1607  qui  fuit,  il  .leur  cil  man- 
dé de  faire  entegifttep  le  préfenif  Edtt^  nonobibun 
ladite  omiflion  d^adtefle,  A«^P. 


ichaux  >  Çrevôts ,  Juges ,  ou  leurs  Lîeute- 
nans ,  Ôc  autres  nos  Jufticiers  &  Officiers 
qu'il  appartiendra  ,  chacun  en  droit  foi, 
que  cettui  notre  préfent  Edit  ils  faflènt 
lire,  publier  &  enregiftrer,  &  le  contenu 
d'içelpi  ob^erwi&^iolab'epiertt,  faj^  fi^f- 
frir  qu'il  y  (bit  contrevenu  en  aucune  forte 
&  manière,  que  ce  foit.:  Car  tel,€^  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & 
ftable  à  toujours.  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  ces  Préiérites ,  fauf  en  autres 
chqfes  n^tre  droit,  &  l'autmî'ea  to«tec# 
DQNfNÂ  à  Paris  au  mois  de»  Jtiiljet?, 
Tan  d!e  grâce  mil  fix.cens  fept ,  ^  de,  nptré 
kegnc  le  4i?c-liuitieme.  Signé  ^î  E  î^  |^ J 1 
&  fur.fe  repli ,  par  le  Roi  rDÉ  toMÈNJE. 
Et  àcôfcé,  Vifa.  Et  fcellée  du  grand  fceau 
en  cire  verte  ^  fur  lacs  de  foie  rouge  Sq 
yerte...    ^ .  ^  :. 

Rcgiftrées,  oui  le  ProCHrenr  Généra!  da  Roi,  & 
â  la  cûafge  néanmoins  que  la  Jurifdiâion  attribuée 
aux  Capicatfies  des: Châteaux  'de  Fontainebleau  fii 
Saint  Getnaain  en  Laye  ,,pour  la  punition  des  délit» 
commis  eldites  Forêts  ,*  n'aura  lieu  pour  auttes  qu0 
ceux  qui  font  a  préfent.  Et  pourront  lefdirs  Capi- 
taines procéder  à  ri nftru6Hon  &  affilier  au  Jugement 
des  délits ,  fuivant  l'Arrêt  du  dixième  Juillet  mil  fix 
cent  un  ,  demeurant  les  peines  contenues  efdites 
Lettres  arbitrales .  félon  l'exigence  des  cas.  A  Paris  , 
le  cinquième  Septembre  ,  l'an  mil  fix  cent  fept. 

«(jrt^Du  TiLLST. 
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'  Reglftrëes  au  Siège  des  Eaax  &  Forées  <le  lat^d^b 
4û  Marbre  im  Palais  i  Paris ,  le  diic-*fept«ifiie  MjI 
M  fix  ccftt  huit  $iffté  Di  Co«ti».  . 


ORDONNANCE 

Pour  les  Appellâtîonsu 
Du  27  Décembre  1 6orj. 

HENÎl  I ,  par  la  grâce  dç  IMcu ,  Roî 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfenteç  Lettres  verront , 
SajLut,  Combien  que  par  nos  JE^dits  Sc 
Ordonnances  la  çonnoiffance  &  panitioa 
des  délits  commis  au  fait  des  Chaflfes  ait 
été  de  tout  tems  attribuée  aux  Grands* 
Maîtres  de  nos  Eaux  &  Forêts ,  ou  leurs 
J^içutenans  aux  §iégcs  des  Tables  de  JMUir- 
fcre  4uUh  en  nos  Cours  de  Parlenaent  ^ 
tant  en  première  inftance  &  par  pr<ven« 
tîon ,  que  par  reflbrt  *  appel  des  Maî- 
tres particuliers.  Capitaines  des  Chafles, 
Gruyers ,  Verdiers  Se  leurs  XJeutçnaps , 
lefquels  même  ont  accoutun^é  d'ê^tr^  reçus 
&  prêter  le  ferment  efdîts  Sièges^  comme 
pareillement  le  Grand  Louvetier ,  fes  Lieu- 
tenans  Sc  Officiers ,  dépendans  de  ladite 
Louvetcrie ,  dont  lefdits  Grands-Maîtres 
Ibnc  en  bonne  &  légitime  poifeilioo  |  e9 


Cens  OXS  CKAtsFfé  mt 
laquelle  ils  ont  toujotirs  été  maintenus  par 
Nous  de  par  nos  Cours  Souveraines }  en 
conféquf  nce  <k  quoi  par  notre  Edit  donné 
à  Paris  au  mois  de  Juin  mil  iîx  cem  un,  fur 
le  fait  des  Chafles ,  &  par  le  vingt^butlié*» 
me  article  d'ioelui  y  ayant  été  <Ut  par  mé^ 
prde  ou  autrement ,  que  les  appeliationà 
interjettées  ëes  Maîtres  partTcultei:)»  Capi«i 
taines>  Gruyers  &  leurs  Lieutenans»  pour 
le  fait  des  ChaiTes  >  reflbrtiroient  eo  nos 
Cours  de  Parlement ,  Nous  aurions  depuit 

rtr  nos  Lettres  de  Déclaration  données 
Paris  le  feiziém^  Février  enfui vant^  vén 
rifiées  en  notre  Cour  de  Parienient  »  dé*^ 
rogé  au& -vingt  huitième  article  ;  Se  «i^ 
interprétant  &  corrigeant  icelui  >  ordonné 
que  lefdits  Grands-Maîtres  connoîtroient» 
ainfî  qu'ils  avoient  accoutumé ,  4u  fait  de  A 
dites  Chafles  »  tant  en  première  inftance  8i 
par  prévention ,  que  par  appel  des  Maîtres^ 
Capitaines  Se  Gruyers  »  ou  leurs  Lieute-*^ 
nans,  Se  par  appel  defdits  Grands-Maîtres 
en  dernier  reflbrt  &  Souvenûneté  en  noU 
dites  Cours  de  Parlement  ;  ce  néanmoins 
par  notre  £dit  du  mois  de  Juillet  dernier» 
fur  Le  fait  defdites  Chaifes ,  vérifié  en  no* 
tre  Cour  de  Parlement,  de  Paris  en  Sep^ 
terobre  eniui vant ,  en  repi  enant  ledit  vingt* 
huitième  article  de  TEdit  précédent,  &  fuii» 
Ifant  icelui  >  hors  qu^U  eiit  été  par  Nous 
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évoqué  ou  corrigé ,  comme  dit  eft  r  acte 
ordonné  que  toutes  les  appellationis  inter^ 
yettées  des  Juges  defdites  Chaflfes,Teflbr- 
tiroient  en  notredîte  Cour  de  ParJemeot 
dire^etn^nt  contre' notre  vouloir  A  in- 
tédndn-,  caiTez  &>expUques&:par/nôfditcs 
liêttres  de  Dédai^atîon  ti-attachcesifous  le 
contre- fcel  de  notre  Ghancelîèrèe.  A-cjes 
û'AVsEBj  après  a^r.mis^j cette  al[aire 
en  délibénation  en  notre  CôofoiL,  qui  a 
yh  ladite  Déclaration  â:  autres  piéc^  y 
tfttachces  i  &  de  Tavis  rfiaelui'^  avons  dit 
&  déèlaré ,  dtfcws  <Sc  .dédaixins  rpair  -«ces 
Préfentes  figaêes'^d&j  laotrei: mata,. •  que 
par  nonedit'Edit  *diujnois,idè/JMllet  der-r 
fii^ ,  Nous  n^âvons^tttèndu  &  û'entendoAS 
aucunement  altérer  ou-  innover»  la  Xurîf- 
diâiôn  ancienne  attribuée  aufdits;  Grande 
Maîtres  y  Enqucteuifs"&^  généraux  Réfor- 
matiéurs'  de  n6s»{jaux'&  Forêts ,  &■  leurs 
Lieutfenans  ^Uonoernant^le  fait .  dèrdites 
ehâflTes  j  ni  déroger  à  nbfdites.Jt-ettres  de 
Déclamtion  dû  feizîéàie  jour  de  Février 
mil  fix  cent  deux ,  -vérifiées  en  notredîte 
Cour^  aîns  voulons  i  fc>rdonnbns  &  Nous 
plaît ,  que  conformément  à  icelies  ,  ils 
cpnnoiffeht ,  comme  ils  ont  accoutumé  > 
du  fait  defdites  ChafTes ,  &  des  contraven- 
tîons  à  nos  Ordonnances  fur  le  fait.d'îcel- 
'  les;  &'qye  les  appellations  deliiits  Maîtres 

particuliers^ 


particufiers ,  Capitaines,  Vcrdiers ,  Oruyeit 
ou  leurs'  Lieutenans ,  (  hors  les  cas  toute:*^ 
fois  portez  par  nos» Ordonnancée')  foie^ni 
relevées  &  ^eirortifrent  parcjev^nt  ettXjcf- 
dits  Sièges  des  Tables  de  Martre  en  cha- 
cun Parlement',  privatîvémerità  toûsautre^. 
Juges,  &  où  il  n'y* en  auriiit^atlcùns  éta- 
blis ,  àa  Siége.^de.  Paris ^^. par. appel. de 
leurs  Jugemens  en  dernier  reflbrt  &  Sou- 
veraineté en  nos^^  Ceuit  de  Pisirlemeitt  >  ôc 
que  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  foit  en- 
regrftrè  muttGreffe  defdhs}jSiége&,  nbootH 
j?a9tJV3çftiflîpn,diç.l^8dreir^.-R  ce  qui  cil 
contenu  par  les  cjuajtôrziéme  ôf.  demicx^.  ar- 
ticles dudit  Ëdit  /auquel ,  en  "tant  que  be- 
foin  eft ,  l^Qus  avons-deinjotre  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale",  dérogé  &  déro- 
g^^p^risi.  ppur'ce;regatd, feulement,  voient 
.qi/'au  farplus  il.  forte  fpn.  plein.  &  entier 
effet.  Sr  èoNfroNs  EN  mandemen^t 
à  nos  laniez  &.  fcavix  Conïi^jllérs  les  *Gen$ 
tenans  nps  Cours  de  Parleipens  ,  Grands- 
Maîtres  de  nos  Eaux,&  Foretç ,  Enquêteurs 
&  généraux  Réformateurs  ou  leurs  Lîeu- 
tenans  , *  Maîtres  particuliers ,  Capitaines  i. 
Verdiers  ,  Gruyers  ,  &  tous  autres  nos' 
Officiers.,   &c^  Dq.KN  i  à  P,aris  ,   le 
vingt -féptrémè  Décembre  mil  fix  cent 
fept ,  &  de  notre  Règne  le  dix-neuvîéme^ 
Signé  HENRL  Et  fur  le  repU,  par  le 
Roi,  De  LozflENiJS». 

TomcL  Aâ 
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Recrées  à  Parh  en  Partenwiu  9  b  j^spé' 
mt  jùur  du  mois  £A^ril  mii  ^x  mu  hàu 

EiàkTahUdiJilkrbre^PataîsâPa* 
ifir ,  k  dtx-fiptiéme  Mai  ndljbi  cent  bmu 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 

H  eâ:  défeniia  de  co^damiier  à  mort 
pour  fait  de  Chiffe  ^  &*il  a*y  a 
d'autres,  crimes  mêlez.. 

A  &  T  I  C  I.  «     I  II. 

T^  Efmdons  à  tûus  Juges  &  4  twti  i^irtrer  ^ 
J[>r  ^e  eondamnet  au  dk^r  fuppUce  pouft 
h  fait  de  Ou0k ,  de  quelque  qwM  ^efoit 
h  eontrayenvoTi'  ^  iil  liy  a  d^autre  crime 
vuSd  qui  puîffè  méritet  cette:  peine  >  mnohftaat 
Rwticîè  quapori^  de  VQrdonname  de  mt  fix 
un$  un  ,  au^l  iVb««  awns  dérogé,  expr^ 
fbfimt  à  cet  égards 

C  a  X  F  I  B  &  K  c  &. 

Wt.  14^'  Ï.6A1  „  artl  14.  Louis  XIV,  jac  Qfc  tesoaà 
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CVtoit  par  l'article  i^  de  1601  »  que  la 
peine  de  mort  ëtoit'établie.  Il  étoit  vérita^ 
blement  digne  de  la  bonté  d'un  gia^d  Roi 
d'abroger  une  telle  peine  ^  éubliie  Seule- 
ment contre  Tinfraétion  dts  Loix  qui  né 
vont  qu'à  la  conrervation  des  pLûiiTS  deS 
Grands.  Cette  abrogation  lait  que  lesOfi- 
tiers  des  ChaHès  doivent  Te  comporter  a vçe 
.  une  modération  convenable  au  Règne  du 
.  Roi ,  qui  s'eâ  bien  éloigné  de  ce  qu'on  a 
écrit  de  Louis  X I ,  que  fous  Ton  Regoe 
il  étoit  plus  rémiiSble  de  tuer  un  hammip 
qu'un  cerf  ou  un  (anglien  ^^oycf  Vart»  ij^ 
de  l  Ordonnance  de  166^  à-apris. 


CHAPITRE    II  L 

Il  éft  défendu  à  tùutts  perfonne» 
de  porter  &  fe  fervir  d'armes  à 
feu  brifées  ».  de  cannes  ou  bâtons 
creufèz  ^  &  à  tous  Ouvriecs.  d^ejob 
^briquer. 

Article  IIX. 

JNterdîfôm  à  toutes  pcrfinnes^  fins  £/Sr^ 
tion  de  qualité^ ,  de  tcms^  ni  de  Uea ,  fufage^ 
des  armes  a  feu  brijées  par  la  crojjî^  ou  par  U 
eanon  ^ù^  de  canna  eu  bdionr  creufe^  »  même 
^ea porter^  fous  ^^pietque  prittsne  que  cefiit  m 
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•puii^  étre,CTà  toks  Ouvriers  (Ten  fabriquer  & 
"Jafonner  ;  àpmç  contre  les  Particuliers  de  cm 
tiyref  et  amende  y  oupre  la  çpnffcation  ^  pour  h 
"yreTTiiere  fois  f  (k  de  pûnïrion  corporelte  pour  ta 
^efohde  }  ,&  contre'  les  Ouvriers ,  de  fwvàm 
^-^orforelle  ^our  là  première  fois.        ^ 
"'   Cet  articte  êft  d*autant  plus  Judicieux^ 
"que  par  la  défçnfe  qu*il  fait  des  armes  brî- 
fées  ,  H  prévient  iriiUe  aççidens  qui  n'arri- 
vaient cî-deva.nt  que  trop  fréquemment  :  les 
^ JugeiTi'éns  éi-aprês  font  reodus  tant  contre 
^^  ceux  qui  fe  fervent, de  ces  armes. prohibées^ 
t^ue  contre  ceux  qui  les  &briquent«^ 


.  C  aM  F  SB.  fi  K  c  & 

JUGE  ME  N  T^ 

QmWe  ceux  qui  fe  fervent  êe  fitpls  hrijèf^ 
défendus  pat  ut  axÙQh*.  ' 

pu  x%  Aoât  1^7^.. 

ENtke  Meffire  Henri  Garnîer,  Che^ 
valier  Comte  des  Chapelles,  Capî- 
laine  des  Chafles^  en  la  Capitainerie  de 
Montargis  ,  Demandeur  en  Requête  du 
\»ngt-un  Août  préfent  mois,  à  ce  qu'il 
fût  reçu  Oppofant  à  ta  Sentence  du"  onze 
isùMx  dcrûîer  i  âc  f^fant^droit  fur  ladite 
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oppofition,  lever  les  défen fes  portées  par 
ladite  Sentence ,  &  ordonné  qu'il  fera  palïe 
outre  à  l'mftrtiâian  du  Jcigement  du  Pro-^ 
ces  encommencé  en  ladite  Capitainerie^  de 
Montargis  ,  à  Pencontre  du  Défendeur  , 
d'une  part  :  Et  Jean  Atteau^  Manouvrier^ 
demeurant  en  la  Paroiflè  de  Merinville^.^ 
Défendeur»  d'autre.  Après  que  Morillon.^ 
Procureur  du  Demandeur  en  Requête  à 
fin  d'oppofîtion  aux  défétifes  obtenues  c» 
cette  Cour  par  le  Défendeur  j  foiect  k» 
vées  ,  &  que  la  procédure  contre  lui  ea- 
commencée  en  la  Capitainerie  des  Chaffes 
de  Montargis,  foit  conti«uée  jufqu'àSén-^ 
tence  diffiniîîvé  înclufivement  :  Guy  de  la 
Barre ,  Avocat  dudife  Atteau ,  Garde  des 
Bois  &  Etangs  de  la  Dame  de  Marville^ 
Défendeur ,  qui  a  déclaré  en  plaidant ,  en 
vertu  de  la  procuration  dudit  Défendeuo, 
qu'il  prend  droit  par  les  informations  con- 
tre lui  faites,  &  néanmoins  déniait  d'avoir 
chafle,  que  le  fufil  brifé  qju'tl  a  eA  fa  pof- 
feffion  vient  de  la  fucceflion  de  fon  père ,; 
&  foutient  que  l^dit  Sieur  Comte  des  Cha- 
pelles ne  peut  être  reçu  pour  fa  Partie ,  & 
conclut  à  la  fin  d'être  renvoyé  quitte  & 
abfous  de  l'accufàtion  contre  lui  intentée  > 
avec  dépens.  Enfenible  le  Procureur  Gêné* 
rai  du  Roi  aux  Eaux  &  Foi'êts  de  France,^ 
en  fes  conclufîons  à  fi'n  de  main-levée  def^ 
^(esi  défenfeSj^  &  ^ue  les  Parties  foieni 
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renvoyées  pardevant  le  Lieutenant  en  la 
Maitrtfe  de  Montargis  >  pardevant  lequel 
ledit  Défendeur  pourra  prendre  drok  ptf 
les  informations  contre  lui  f<ùtes ,  iî  ban 
.lui  femble.Nousy  ayant  égard  à  la  Requête 
du  Demandeur,  &  aux  concluions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  en  cette  Cour , 
avons  reçu  le  Demandeur  Oppofant  ;  &i- 
iant  droit  fur  fou  oppofîdon  ,  avons  fîdC 
main-levée  des  défeafet  portées  par  le  Ju- 
gement de  cette  Cour ,  &  en  conféquence 
Tenvoyé  tes  Parties  en  la  Gipstainerie  des 
ChaiTes  de  Mentargis  ,  pour  être  par  le 
Lieutenant  en  tcetle  procédé  à  TinterFoga- 
foire  du  Défendeur  fur  les  informations 
contre  lui  fates»  enfemble  à  l'înftritfikion 
(du  Procès  encommencé  jufqu'a  Sentence 
.di£finitive  inclufîvement  »  fauf  Tappel  ta 
cette  Cour,  &  (àuf  auffi  audit Défèndeor, 
après  ledit  interrogattûre  fubr»  à  prendre 
idroit  paf  lefdites  informations,  ii  Bon  iuî 
leœUe>:  &  le  condamne  aux  dépens». 


%«» 


1^ 
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JUGEMENT, 

Tmam  condamnation  contre  du  Pawculiersp. 
pour  iitre  fttvi  de  fitjîls  brifii ,  Gr  peîn^ 

fiâfrye  contre  d* autres. ,  four  avoir  tendu:: 
GoUas^Cyc. 

VEa  le  Procè»  eictraordiniûrementînl^ 
trutt  à  ta  requête  de  Dame  Anne  de  la. 
Grange,  iemme  &  époafe  de  Mellire  Loms 
de  fiuade  deFrontenac  r  Coafeîller  du  Rm 
en  (e8  ConfeHs  ^  Maréehal  de  Camp  en  fea 
Armées  »  Gouverneur  &  Lteutenai\rG^né-' 
jral  pour  Sa  Majefté  en  1»  Nouvelle  France 
:&  Iflede  Canada  »  Seigneur  Comte  de  Pal* 
Juau»  pourAïke  Se  diligence  de  M^  André 
Marteau  >  leur  Procureur  4e  Cour  >  ladite 
Dame  fondéede  procuration  diidit  Sieur  de 
Frontenac  Ton  marî,  contre  Jacques  Fran« 
^uelift»  Fermier  du  Prieuré  de  ClLon^  £tien«^ 
ne  Franquelîn,^  Fermier  de  laSeigneurie  dtt 
PtaiK  j  Louis  FranqueÊn  dit  Pavillon  ».Gu^ 
laume  Ëuvoge»  Chirurgien ,  demeurant  au 
Bourg  du  Tanger  ^  François  d'Au(bnvîlle» 
Ectf^r  Sie»  de  Belknave»  Ctaude  Vit- 
ïers  dit  du  Coudrait  »  demeurant  audit  Vit 
JSers ,  Dominique  Beraot  ^  £cu}rer  Sieur  èet 
k  Fexaiidierei  demewaat  cb^^  foo  fere^i 


Paroiffe  de  Clion ,  &  Gabriel  Bouffin  ,.Dc- 
fendeurs.&  Accufcz,  Commiflïon  obtenue 
en  la  Gonr  k  i'8  Mars  1676 ,  contenant  la 
plainte  dudit  Sieur  de  Frontenac  Demaa- 
deur ,.  &  autres  procédures  y  &c*  Défaut 
faute  de  comparoir  par  ledit  Bouffîn ,  por-' 
tant  que  les  témoins  ouis  es  informations 
feroient  affignez  pour  être  confrontez ,  fî 
befoin  étoit»  audit  Bouffin^  en  date  du  12 
dudit  mois.  Autre  Défaut  du  19  dudit 
Tnoîs  ,  <*ontre  ledit  BoùiSn ,  portant:  que 
^At  récàlUment  vaudrou  confrontation:  Cén- 
tlufions  du  Procureur  Général  du  Roi  fur 
Je  fait  cfefdites  Eaux  &  Forêts  :  Oui  le 
'Rapport  du  *Skur  Menard  ,  Confeilier.  Il 
•fera  dit ,  que  nous  avons  déclaré  la  contu- 
fnace  contre  ledit  Bouffin  bien  inflrruite, 
•&  en  côriféquemre  le  déclaro-ns  atteint  A 
convaincu  d'avoir  chàlfé  aVec  ftifil  brifé, 
&  s-être  fer^i  de  collets  à  prendre  lièvres  : 
pour  réparation  >  §.  le  condamnons  a^u  fouet 

f*  On  ne  (çauroît  si^mpêcEet  de  remarqtur  que 
/Cette  procédure  eft  irrégulicre.  Pluficurs  Arrêts  de  U 
.Taumclle  en  ont  déclaré  nulles  dépareilles.  Il  faiH^ 
lorfqu'un  Accufè  ne  compàrpît  pas  dans  iâ  fiiîce 
"d'un  Procès,  cdn  Venir  lès  dectets  d'aflîgné'poar 
'être;  oui ,  ou  d'âjourncmenfr  pcrfonncl  /ea  décret 
•Je  prijG*  de  corps  y  de  m(trair>  lacoatomacç  comme 
.  on  auroïc  f^it  s'il  n'eue  pas  fubi  le  premier  interro- 
.gatoire.  N.  N. 

$.  Les  Juges  à  qui  il  appartient  de  prononcer 
ces  coadamaations ,,  frayent  bien-  faas  doute  ifus. 

& 
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&  fen  cent  trente  livres  d'amende ,  moitié 
envers  le  Roi,  l'autre  (a)  moitié  envers  là 
Compiaignante ,  (Sec.  Fait  le  vingt-deux 
Septemi«  mil  fix  cent  foixantc-dix-neuf. 

pour  les  pmnoncer,  Uftc  (tmple  information  6e. faiKr 
pas,  &:<ju*il  fout  le  fécolleçncnt  ScAsl  confi-ootaùo» 
des  témoins ,  puifque  ces  peines  font  afflidives  &  in- 
famantes" ou  ne  ieccvotr  pa^ltïêmer  i^Accnfë  en  ce 
cas  à  prend; e  droit  par  ks  charges  ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  1670  ,  tit.  15  ,  art.  9.  N.-N.    . 

(a)  On  a  donné  moitié  de  l'amende  à  la  De- 
manderefle',  à  caufc  que  c'étoft  fur  fes  Terres ,  6i 
que  les  juges  Pont  regardée  comme  une  Dénoncia^ 
tri  ce.  M.  L. 

§.  La  difpofîtÎQn  de  ces  deux  Jugcmens ,  &  la  re* 
marqufe  faite  par  celui  qui  les  a  donnez  au  Public  > 
donne  lieu  «de  faire  ici  une  obfei?v3tiaf>.  On- con- 
damne aflez  fouv^nt  pour  fait  de  Chafle  ,  en  l'à- 
fnende  &  en  pareille  lomme  de  dommages  &  inte* 
rets ,  ce  qui  n'eft  pas  fans  erreur.  Le  mal-entenda 
vient  de  ce  qu'on  a  appliqué  (  fans  aucune  raifon  , 
&  même  contre  le  bon  fens  )  au  fait  de  Chafle , 
Partide  8  du  titre  dés  peines  &  amendes  dé  l'Or- 
donnance de  1 669,  Cet  jirticle  veut  qu'à  caufc  que 
les  amtndeis  pout  les  bois ,  fixées  en  i  y  1 8  ^  ne  fa- 
lisfonc  plus  aux  prix  des  bois  fuivant  la  valeur  de 
nos  lems  ,  on  double  l'amende  ,  en  donnant  une 
pareille  fomme  pour  dommages  &  intérêts  ;  le  tout , 
c*eft-à-dire  l'amende  &  la  fomme  pareille  à  l'amen* 
de,  donnée  pour  dommages  &  intérêts,  ne  faifant 
que  l'évaluation  de  la  rcftitution  au  profit  du  Pro- 
priétaire. Or  il  cil  évident  que  cela  ne  peut  être 
adopté  à  un  fait  de  Chafle,  C'cfl  fans  doute  ce  que 
l'Auteur ,  qui  a  donné  au  Public  les  Jugemensdont 
U  s'agit  y  a.  xeconnu ,  en  infinuant  que  .£  dans  ces  ' 
Jugcmens  l'on  a  donaé  uae  fomme  au  Seigneuri 

Tome  L  Jî  b 
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pareille  a  celle  adjugée  au  Roi  pour  Paraende,  c*ci 
qu'on  regardoit  le  Seigneur  comme  Dénonciateur. 
Mais  pour  juftifier  cette  conjefture ,  il  faadroir  prou- 
ver qu*cil  fait  tJe  Chafle  la  moitié  de  l'amen^k  ap- 
parttekit  iiu  Dénohdacear.  Aitifi  cenc  conjeâure  ne 
larisFaifant  pas  pleinement ,  il  cA:  plus  fur  de  s'en 
tenir  â  là  règle ,  &  de  ne  point  doubler  ni  partagée 
les  amendes.  Au  furplus ,  Voyei&  l^article  40.  N.  N« 


JUGEMENT, 

CoTUre  un  Armurïtt  qui  avait  fait 
un  fujil  hrifé. 

Du  deux  Juin  1Ç73. 

ENtre  Meflîre  Louis  Duc  de  Bourbon  > 
Prince  de  Condé ,  premier  Prince  du 
Sang ,  Comte  de  Sancerre  ,  Demandeur 
en  Requête  du  vingt-fix  Mai  dernier ,  à  ce 
que  Je  Défendeur,  qui  eft  Appellant  d'une 
Sentence  rendue  par  le  Maître  particuliet 
du  Comte  de  Sancerre,  du  fept  Avril  der- 
nier, qui  porte  condamnation  C^)  Ramenai 
honorable  i  foit  tenu  de  fe  mettre  en  état 
dans  un  mois  pour  toutes  préfixions ,  dé- 
lais ,  &c.  Et  Guillaume  Riverdi ,  Maître 
Armurier  j  demeurant  audit  Sancçrre ,  Dé* 

{a)  C'étoit  une  condamnation  d^amende  hono- 
Table  féche ,  c'cft-â-dire ,  qu*il  n'y  avoit  ni  nud  en 
cbemife,  ni  là  corde  au  col  ^  ni  torche  allumée, 
mais  feulement  nue  tête  &  i  genoux.  M.  L. 
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fendeur  ,  d'autre.  Nous  ordonnons  que 
dans  un  mois ,  le  Défendeur  &  défaîllant- 
fera  tenu  de  fe  mettre  en  état  à  la  Concier* 
gerle  du  Palais ,  pour  être  procédé  au  Ju- 
gementdu  Procès  d'entre  ledit  Demandeuif 
&  ledit  Défendeur.  F  A  i  T  le  2  Juin  1 6j^. 


CHAPITRE    t  V. 

il  eft  défendu  de  chafler  à  Feu ,  fit 
d'entrer  ou  demeurer  de  nuit  dans 
les  Forêts  du  Roi,  ni  même  dans 
celles  des  Particuliers ,  avec  armes 
à  feu. 

ARTiCiE     IV. 

TpAifons  aujjt  iifenfts  à  toutes  p&fonnes  3t 
JO  chajfer  àfeut  (jr  d'entrer  ou  dmtmrer  ^ 
nuit  dans  nos  Forêts ,  Bois  &  Bulffons  m  dé" 
pendans ,  ni  même  dans  les  Bois  des  Particv^ 
iiers ,  avec  armes  àfeu^  à  peine  de  cent  livret 
^amende ,  &  die  punition  corporelle  j  iily  écheti 
.Voyez  les  articles  13  &  20  ci  après ,  dans 
iefquels  on  trouvera  un  atttple  éciairçille* 
ment  de  celui-ci.  * 

Conférence* 

Henri  IV,  Juin  rtfoï  ^  art.  i  & i.  Juillet  i^o^J 
m.  :X  ac  4.  Loois  XIV,  Août  16^ Pt  art.  lo. 

B  !b  ij 
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ORDONNA  N  C  E 
DE    LOUIS    XIV. 

Du  6  Juillet  1703. 

SA  MAJESTÉ  étant  înfoftiiée  qu'au 
préjudice  de  fes  Ordonnances  fur  le 

•  fait  des  Chafles ,  quelques  Soldats  de  ffes 
Régimens  des  Gardes  Françoifes  &  Suiflès 
&  autres  Particuliers  auroieut  ofé  depub 
quelque  tems  porter  le  fufil  dans  l'étendue 
de  fcs  Capitaineries  des  Chaffes ,  8c  Ipécia- 
lement  dans  la  Forêt  de  Senar  &  dans  les 
Euiflbns  de  Verrières ,  011  ils  auroient  tué 
grand  nombre  de  cerfs  &  autres  bêtes  ; 
oa  Majefté  aaroit  enjoint  aux  Officiers  def- 
dites  Capitaineries  d'y  veiller  encore  plus 
pairtîculierement ,  &  de  punir  les  coupa- 
pies.  Et  commecette  licence  extraordinaire 
provient  en  pâftie  de  la  facilité  que  les 
•délinquans  trouvent  à  débiter  la  viande 
des  bêtes  qu'ils  oùt  tuées ,  Sa  Majefté  en- 
joint au  Sieur  PeHctier  ,  Lieutenant  de  la 
Compagnie  du  Prévôt  de  l-Ifle de  France, 
de  fe  tranfporter  aux.porteis  &  avenues  de 
paris ,  pour  faire  perquilîtions  des  chairs 

<de  cerfs ,  daims,  biches  &  fengliers ,  afin 
de  connaître  de  quel  lieu  elle?  feront  ap: 


Code  des  Chasse».  293 
portées;  &  en  cas  qu'il  fe  trouve  qu'eltes 
ayent  été  tuées  en  fraude  dans  l'étendue  de 
fes  Capitaineries  Royales ,  veut  SaMajefté 
que  ceux  qui  s'en  trouveront  porteurs  , 
foient  arrêtez  &  conftituez  prifonniers  es 
Prifons  les  plus  prochaines ,  afin  qu'il  en 
Xbît  donné  avis  aux  Officiers  des  Capitai- 
neries où  h  délit  aura  été  commis ,  pour 
être  le  Procès  inftruît,  fait  &  parfait  aux 
coupables  ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  d^Ar-, 
genfon,  Confeiller  en  fesConfeils,  Maî- 
tre des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel, 
Lieutenant  général  de  Police  de  la  Ville, 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  de  faire  pu- 
blier &  afficher  la  préfente  Ordonnance 
par-tout  où  il  appartiendra ,  à  ce  qu'aucun 
ii*en  ignore.  Fait  à  Marly,  le  fixiéme 
jour  du  mois  de  Juillet  mil  fept  cent  trofs. 
Signé  LOUIS,  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
Phelypeaux. 


Tf^  Tw*^  •?n^  ^fw 

^H*^    'ftW    'MW 
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A  R  R  E  s  T 

Qui  décharge  le  Sieur  Dejpônty  de  Vamerdï 
à  laquelle  il  a  été  condamné  à  la  Maîtrife 

.  de  Crecy  pour  fait  de  Chajfe ,  &*  lui  défend 
de  châjjer  en  la  Forêt  de  Crecy  &*  autres 
appartenantes  à  Sa  Majefléy  fans  fa  per^ 
miffîon. 

Dtt  lo  Septembre  1709. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 

du  ConfàL 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roî  en 
fon  Cônfeil  par  Michel  Defponty  » 
Êcuyer  Seigneur  du  Pleflîs  Saint  Aufei 
contenant  ,  qu^en  qualité  de  Seigneur 
Haut-Juftîcieril  avoit  feul  droit  de  chaf- 
fer  en  Pétendue  de  fa  Tef  re  du  Pleflîs  Saint 
Aufie ,  de  laquelle  dépendoîent  plus  de 
cinq  cens  arpens  de  Bois  joignant  la  Forêt 
de  Crecy ,  n'en  étant  féparé  que  par  un 
fofTé.  Néanmoins  le  nommé  Jean  Villemet, 
?»ianouvrier  Bûcheron  travaillant  en  cette 
Forêt  ,  s'ingeroit  d'aller  tous  les  foîrs 
chq/Ter  à  l'afFut  es  Bois  du  Suppliant ,  ce 
qui  l'avoit  obligé  ,  pour  l'empêcher  de 
chaffer  ,  de  lui  prendre  fon  fufil.  Qu'en 
li^iae  de  ce ,  Villemet  s'étoit  dit  Qaj^de  dç 
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la  ï^orêt  de  Crecy ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas ,  ^ 
n'étant  point  reçu ,  avoit  drefle  un  rapport 
daté  du  23  Mai  1706  ,  qu'il  n'avoit  point 
affirmé  à  la  Maîtrife ,  qui  étoient  nullités 
edëntielles  fuivant  TOrdonnance,  portant 
que  le  Suppliant  avoit  chaïfé  en  la  Forêt 
tine  chevrette  »  le  Procureur  du  Roi  avoit 
lafligné  le  Suppliant ,  pour  fe  voir  condatit- 
ner  à  reftituer  le  fufil ,  (înon  voir  dire  qu^il 

Îr  feroit  contraint  par  exécution  de  cent 
ivres  »  avec  défenfes  de  plps  maltraiter 
Vilten^et.  Etoit  arrivé  que  le  Sieur  de  la 
Fâluere,  Grand-Maître,  étant -en  fa  maifon 
à  Crecy,  fe  difant  en  déformation-,  auifok 
le  27  Odobre  1706  rendu  une  Ordon* 
f>ance  par  défaut ,  portant  que  ie  Suppliant 
Teilitueroit  le  fufil  dans  quinzaine ,  finon 
condamné  en  Tamende  de  -cent  livres,  fur 
laquelle  feroit  pris  celle  de  vingt  livres 

})our  le  fufil ,  payable  à  V*ltemet^  'Se  fur 
es  amendes  prétendues  enCoui-ues  par  le 
Suppliant ,  pbur  avoir  charffé  &  pourfuivi 
une  chevrette  en  la  Forêt  de  Crecy  appar- 
tenante au  Roi  ;  ehfèmble  (ur  hà  amendes  ^ 
dommages  Se  intérêts  requis  par  le  Procu* 
reur  du  Roi ,  pour  avoir  pris  ie  fufil ,  avoit 
renvoyé  les  Parties  pardevarit  les  Officier» 
de  la  Maîtftfe  ',  qu'il  avoit  eomtttîis  à  cet 
(effet  pour  êtte  fait  droit ,  fignifié  a?û  Sûp-^ 
pliant  lè  6'-FévHVr'i707,  avécaln^nàttoa 
à  la  Maîtrife  fur  le  renvoi  le  ^15  du  même 
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mois.  Le  Suppliant  e a  au r oit  interjette 
appel ,  nonobftaxit  lequel  la  Maîtrife  avoit 
}>ar  une  Sentence  par  défaut  du  2p  Novenv 
bre  1708  ,  ordonné  que  le  Suppliant  re- 
préfentercMt  une  permiflvondu  Roi ,  s'il  ea 
^voi^,  de xrh.affer  eo  la  Forêt  de  Crecy, 
comoîe  il  avoit  fait,  finon  condamné  ea 
1^00  livre&d'amende ,  fignifié  le  26  Avril 
1709  ,  &.le.n  Juillçt  1709  avoit  été  fait 
.^ne  faiiie  es  mains  des  débiteurs  du  Sup« 
pliant  pour  raifon  de  ce ,  ce  qui  avoit  obligé 
le  Suppliant  d'obtenir  Sentence  à  la  Table 
de  MarJb«re de P^risle22. du çfiême n[iois de 
Juilkt.;  qui  le  çecevoit  Appellant ,  ordon- 
uoit  de  ipettré  Pappel  en  état  dans  trois 
•mois-;  cependant  défenfes  d'exécuter  les 
Sentences  &  de  faire  pourfuites  qu'à  la 
Table  de  Marbre,  &  main-levée  des  faifîes 
à  fa  caution  }uratoire,  fignif^e  au  Subfiitui: 
du  Procureur  du  Roi  dç  la  Maîtrife  de  Cre- 
cy le  29.  du  mêni^  mois ,  avec  fommatioa 
d'envoyer  à  la  Table  de  Marbre  les  Procès^ 
.Vjçrbaux  &  les  proce4ures  fur  Ufquelles  les 
Ordonnances  &  $eQtences  dont  étoit  a.p« 
pel  étoient  intervenues  »  en  un  Mémoire 
înftruftif  pour  défendre  fur  PappeL  A  quoi 
fi'ayant  point  f^tisfait ,  ^toit  intervenue 
^utre  S^ntjencd  de  h  Table  de  Marbre  y  h 
.7  Août.  1709 ,  portant  que  dans  ^quinzaine 
ledit  ^^bAitut^envoyeroit  les  Procès-ver»- 
iij^ux  Se  procédures  i  &  un  Mémoire  inÇf 
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truôif,  finôn  interdit»  &  pendant  cette 
quinzaine,  défenfes  d'exécuter  les  Ordon- 
nances &  Sentences  fignifiées  le  20  du 
même  nioîs  avec  afïîgnation  :  pendant  ce 
tems  le  Subftîtot  avoit  déclaré  par  Afte  du 
13  Août  1709  ,^que  la  Table  de  Marbre 
-etoit  încompétenté  de  connoître  des  ap- 
pellations des  Jugemens  rendus  par  les 
Grands-Maîtres  &  Officiers  de  laMaîtrife, 
en  exécution  de  fes  commîffîons ,  con>me 
^toient  ceux-  en  queftion  ;  que  Tappel 
«voit  dû  être  rél&^é  au  Parlement  &  jugé 
en  trois  mois,  au  lieu  quil  s-étoit- écoulé 
deux  ans  cinq  mois  treize  jours  depuis  la 
iîgnification  du  1 6  Février  1707  de  la  pre- 
mière Sentence,.*  trois  mois  trois  jours 
depuis  celle  faite  le  26  Avril  170^  de  là 
féconde  jufqu'au  2p  Juillet ,  jour  de  la  fî-^ 
gnification  de  la  Sentence  de  la  Table  d^ 
Marbre  du  26  dudit  mois ,  fans  avoir  re- 
levé ni  fait  juger  au  Parlement  l'appel  de$ 
Sentences ,  pourfuivroit  l'exécution  com- 
me Jugement  «n  dernier  reflbrt;  fommant 
le  Suppliant  à  comparoir  à  la  Maîfcrife ,  pour 
voir  dire  que  les  chofes  faifies  feroient 
délivrées  jufqu'à  i6qo  livjres.  Et  d'autant 
qu'il  ne  s'agiflbit  point  de  l'Ordonnance 
du  Grand-Maître  pour  la  reflitution  du 
fufil ,  le  Suppliant  l'ayant  rendu  avant  qu^ 
Villemet  en  eût  fait  la  demande  j  qu'elle 
ce  fubfîfloit  qu'autant  qu'oa  k  prétendait  ^ 
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faire  v^loîi'  pour  le  renvoi  à  la  Maîtrife  ié 
la  connoifTance  d'un  fait  de  Chaflè.  Qu'e& 
la  forme  ce  renvoi  ne  changecùt  &  n'ajou- 
toit  rien  au  droit  &  pouvoir  qu'avoit  la 
Maîtrife  d'en  connoitre»  la  Maîtrife  ayant 
jugé ,  le  Suppliant  devoit  en  relervcr  l'ap- 
pel à  la  Table  de  Marbre ,  &  de  POrdon- 
«ance  qui  renvoyoit  à  ia  Maitriiè  ;  TOr- 
donnance  de  1 669  voulant  que  Tappel  des 
Maîtrifes  (bit  relevé  à  la  Table  de  Mar- 
bre. Qu'au  fond  ces  Ordonnance»  &  Sen- 
tences étoient  nulles ,  étant  fondées  fur  le 
rapport  d'un  Farticulier  ^ans  caraâere, 
n'étant  point  Garde  re^u  à  la  Maîtrife,  & 
fon  rapport  point  affirmé  à  la  Maîtrife ,  ou- 
tre qu'il  étoit  Partie  à  caufe  de  fon  fufil ,  & 
le  Suppliant  établiroit  aux  Juges  d^appel, 
qu'en  qualité  de  Seigneur  Haut-Jufticier 
de  fa  Terre  du  Pleffis  Saint  Aufie  ,  il  avoit 
droit  de  chaflTe  en  Ces  Bois ,  &  avoit  par- 
mi flîon  du  Sieur  Duc  de  Coiflin  ,  Sei- 
gneur &  Comte  de  Crecy ,  de  chaffer  en 
l'étendue  de  ce  Comté.  A  l'égard  de  la 
prétention  du  Subftitut ,  que  l'appel  avoit 
dû  être  jugé  en  trois  mois  ;  l'Ordonnance 
de  166^  portoit  que  l'appel  des  amendes 
pour  délits  &  malverfations  dans  les  Bois 
du  Roi,  feroit  relevé  &  jugé  dans  trois  mois; 
mais  ceçte  rigueur  n'avoit  pas  d'applica- 
tion à  la  chaife  ,  &  particulièrement  au 
fait  dortt  il  s'agifibit ,  étant  prouvé  par  ks 
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Sentences  de  la  Table  de  Marbre  que  le 
îretard  provenoit  du  refus  qu'avoit  fait  ce 
Subftîtut  d'envoyer  au  Procureur  du  Rot 
de  la  Table  de  Marbre ,  les  procédures  Se 
Mémoires  inftruftifs  pour  y  défendre ,  pour 
faire  cefler  les  mauvaifes  conteftations. 
A  CES  CAUSES,  requeroit  le  Suppliant 
qu'il  plAt  à  Sa  Majefté  calTer  Se  annuller 
l'Ordonnance  du  S' de  h  Faluere ,  Grandr 
Maître,  du  27  Oilobre  ijo6  ;  ce  faifant, 
ordonner  que  fur  Tappel  interjette  par  le 
Suppliant  de  la  Sentence  de  la  Maitrife  de, 
Crecy ,  du  2^  Novembre  1707 ,  les  Partie» 

Î>rocederotent  à  la  Table  de  Marbre ,  oi!i 
e  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  de  la 
Mattrife  fefoit  tenu  d'envoyer  au  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Table  de  Marbre  le^t 
Pièces  &  Mémoires  înftruâifs  pour  défen- 
dre fur  Pappel  du  Suppliant*  Vu  ladite  Re- 
quête Se  les  pièces  y  jointes  :  O  V  i  le  rap^ 
port  du  Sieur  Defmaretz.  L«  Roi  en  soh 
Conseil  ,  a  évoqué  à  foi  &  à  Ton  Confeil 
les  demandes  &  conteftations  des  Parties  > 
&  y  faifant  droit ,  a  déchargé  &  décharge 
ledit  Sieur  Defponty  de  l'amende  de  lyoo. 
livres ,  à  laquelle  il  a  été  condamné  par 
Sentence  de  la  Maîtrifè  de  Crecy  du  29 
Novembre  1708,  Mr  grâce  &  fans  tirer  à 
conféquènce:  fait  ba  Majefté  défenfes  au 
Sieur  Defponty  de  chaffer  dans  la  Forêt 
de  Creçy  &  autres  appartenantes  à  Sa.]yiar 
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îefté,  fans  fa  pertnîffion  en  bonne  forme* 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à 
Verfailles  le  dix  Septembre  mil  fept  cent 
neuf.  Signé  R AN  c Hi n. 


CHAPITRE    V. 

Il  eft  permis ,  ayant  la  qualité  re- 

3uife  ,  de  porter  des  armes  non 
éfendues  ,   en  pafTant  dans  les 
Forêts  &  Bois. 

Article    Vv 


Pourront  néanmoins  nos  Sujets  de  la  qm^ 
Vue  requife  par  les  Edits  Gr  Ordonnances  ^ 
Îajfant  par  les  grands  chemins  des  Forêts  (f 
iois ,  porter  des  pijlolets  &  autres  armes  non 
prohibées  \  pour  la.  iifenfe  &  confervation  de 
leurs  perfonnes. 

Ceft  la  raifon  pour  laquelle  on  voit  tant 
de  Jugemens  qui  condamnent  en  dix  livres 
d*amende  pour  le  port  d'armes ,  qui  eft 
J'amende  ordinaire  portée  par  les  Ordon- 
nances de  Sa  Majefié  pour  le  port  d'armes. 

Conférence. 

François  I,  Mars  inç ,  art.  ii  ei-devanK 
Henri  U,  7  Avril  1548 ,  art,  ^  qvi/uit^ 
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Kous  avons  défendu  &  défendons  à  nos 
Officiersefdites  Forêts ,  &  à  tous  autres  de* 
meurans  à  deux  lieues  à  l'entour  d^icelles , 
de  ne  porter  ni  n*âvoir  en  leurs  maifons  ^ 
arbalètes  ,  arcs  »  efcopettes  ,  haquebutes , 
tordes ,  lîlets ,  collets ,  tonnelles  &  autres 
engins  pour  prendre  lefdîtes  bêtes  ou  gi- 
bier,  excepté  ceux  qui  ont  droit  de  chafle> 
ou  privilège  de  Nous.  Et  quant  aux  arbalé* 
tes ,  efcopettes,  haquebutes  &  arcs,  à  ceux 
qui  ont  Château  ou  Maifons  fortes  6c  de  dé- 
fenfes  ,  n^entendons  défendre  qu'ils  n'en 
puiflènt  avoir  en  leurs  Maifons  fortes  6c 
Châteaux.  Et  quant  aux  autres ,  afin  que  le 
Pays  ne  foit  dégarni  d'arbalètes ,  ceux  qui 
auront  ou  qui  en  voudront  avoir  pour  leur 
défenfe  &  du  Pa3rs  ,  les  pourront  tenir  & 
bailler  au  plus  prochain  Château  de  leurs 
maifons. 

Henri  III ,  lo  Décembre  1581 ,  art.  5  ,  qui  fuit. 

Voulons ,  ordonnons  &  Nous  plaît ,  qu'il 
foit  informé  à  l'encontre  de  ceux  qui  ii- 
cencieufement  ont  par  ci-devant  abufé  ou 
abuferont  à  l'avenir  defdites  chaffes  &  port 
d'arquebufes ,  contrevenant  à  nofdites  Or- 
donnances ,  &  que  (uivant  icellesil  foit  pro-* 
cédé ,  &  le  procès  fait  &  parfait  aux  coupa*^ 
blés  ainfi  qu'il  appartiendra.  Et  d'autant  que 
ceux  qui  demeurent  dans  les  Villes  cachent 
&  Jatitent  le  plus  fouvent  leurfdites  arque-! 
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pufes  9  arbalètes  &  engins  es  maifons  des 
Fauxbourgs,  pour  les  y  prendre  lorfqu'ik 
veulent  aller  tirer  &  chafler,  Nous  défen- 
dons» fous  mêmes  peines,  à  ceux  defdits 
Fauxbourgs  &  à  tous  autres ,  de  receler 
leurfdîtésarquebufes,  arbalètes  &  engins 
de  cbaflès  :  ordonnons  qu'il  foit  informé 
co^tr'eux ,  &  châtiQ?  exemplairement. 

.  Henri  ly ,  14  Août  1^05 ,  &  Juillet  1^07 ,  art.  4, 
€i-diyant. 

Louis  XIV,  18  Décembre  1660^  fuijmu 


DECLARATION  DU  ROI, 

"    Portant  Règlement  pour  le  fwt  £armei* 
Du  18  Décembre  1660. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî 
de  France  &:  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront , 
Salut.  Le  defir  que  Nous  avons  de  pour- 
voir aux  plaintes  qui  nous  ont  été  faites 
des  meurtres,  querelles,  homicides,  aflàC- 
lînats ,  vols  de  nuit  &  autres  défordres  i 
-qui  n'arrivent  que  trop  fréquemment  6n 
notre  bonne  Ville  Se  Fauxbourgs  de  PariS) 
même  fur  les  grands  chemins  &  avenues 
tf  icelle ,  &  autres  Villages  de  notre  Royau- 
me ,  Nous  ayant  oblige  de  Nous  faire  repré* 
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lenter  les  anciennes  Ordonnances  faites  par 
les  Rois  nos  Prédéceffeurs  pour  la  police  & 
fureté  de  notrcdite  Ville  de  Paris  &  abords 
d'icelle ,  Se  de  faire  examiner  en  notre  Con- 
feil  les  ptopoiitions  faites  en  icelui  pour  y 
remédier ,  &  par  le  rétabliffement  de  la  fu- 
reté publique ,  faire  goûter  à  nos  bons  Su- 
jets les  avantages  de  la  paix.  A  ces  causes^ 
içavoir  faiibns>  qu'après  avoir  pris  les  avis 
des  principaux  Officiers  de  notre  Couronne 
&  autres  potables  Perfonnages  de  notre 
Confeil  9  de  l'avis  d'icelui  ^  Nous  avons  par 
ces  Pi'élbntes  lignées  de  notre  main ,  dit.& 
ordonné  j^  dtfons  &  ordonnons  1  voulons  6c 
Nous  plaît. 

Premièrement.  Que  fuivant  & 
ronformément  aux  anciennes  Ordonnances 
faites  par  les  Rois  nos  Prédéceffeurs ,  il  foit 
fait  de  par  Nous ,  comme  Nous  faifons  par 
ces  Préfentes,  très-expreffes  inhibitions  & 
défenfes  à  toutes  perfonnes,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient,  allant 
foit  de  jour  ou  de  nuit  par  notredite  Ville 
&  Fauxbourgs  de  Paris ,  de  porter  avec 
eux ,  fous  prétexte  de  leur  défenfe  ou  autre 
quelconque,  aucunes  armes  à  feu^  à  peine 
de  confifcation  xle  leurs  armes ,  &  quatre- 
vingt  livres  parifis  d'amende ,  &  {)unitioa 
corporelle  s'il  y  échet. 

A  R  T.  1 1.  Faifons  pareillement  défeiifeâ 


^04  CôOE  t>rs  CiïA$$Ê5# 
à  toutes  pcrfonnes,  s'ils^ne  font  Geftlil^ 
hommes ,  Officiers  de  Juftice ,  portant  li- 
vrée &  cûfaque  q* Archers,  écuflbns  ou  au- 
tres marques  de  leurs  Charges ,  de  porter 
pareillement  aucu -es  épées  ou  autres  ar- 
mes ,  à  peine  de  punition.  Et  à  ceux  qui  font 
de  profeffion  ôc  ont  droit  de  porter  1  épée^ 
de  la  porter  de  nuit ,  s'ils  n'ont  avec  eux 
flambeau,  faUot-,  lanterne  ,  on  autre  lu- 
mière (  autre  toutefois  que  des  4anternes 
iburdes  )  pour  donner  moyen  de  les  recon- 
hoître ,  &  prévenir  les  maux  &  querelles 
qui  peuvent  arriver  par  robfcurité  de  la 
nuit  :  &  en  cas  de  contravention  ,  permet- 
tons tant  au  Guet  de  ladite  Ville'  de  Paris  ^ 
qu'à  nos  Officiers,  &  même  aux  Bourgeois 
d'icelle,  de  fe  fatfîr  de  leurs  perfonnes,  & 
de  les  conftituer  prifonniers  aux  plus  pro- 
chaines Prifons. 

Art.  IIL  Et  afin  que  les  Etrangers 
&  Forains  qui  viennent  de  la  campagne 
avec  armes  à  feu  ii*en  puiflènt  abufcr  : 
Voulons  qu'en  amvant  au  logis  où  ils  def- 
cendront,  ils  foient  temrs  les  donner  en 
garde ,  ou  à  leurfdits  Hôtes ,  qui  feront 
tenus  les  avertir  defdites  défenfes,  ou  à 
"autres  Bourgeois  de  cette  Ville  de  leur 
connoiflTance ,  dont  lefdits  Hôtes  qui  les 
logeront  feront  tenws  de  charger  leurs  Re- 
gijftres,  &  Aiivant  les  Réglemens  de  Police, 

déclarer 
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déclarer  le  tout  aux  CommiiTaires  de  leuc 
quartier,  &  veiller  qu'il  n'en  foit  abufé  par 
eux ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
&  privé  noni. 

Art,  IV.  Et  feront  les  Maîtres  ref- 
ponfabies  du  fait  de  leurs  DomeAiques  Se 
Valets  .qui  fortiroient  avec  armes.  Et  les 
Principaux  des  Collèges ,  de  ceux  qui  fe 
retirent  dans  iceiix ,  étant  de  leur  devoir 
de  ne  recevoir  à  loger  dans  lefdîts  Collèges 
que  des  gens  connus  &  de  bonne  vie ,  &  de 
n'y  point  admettre  des  porteurs  d'épée ,  pea 
convenans  à  leur  profeffion^  Seront  auflS  Us> 
Ecuyers  Se  Maîtres  des  Académies  refpon- 
fables  du  fait  de  leurs  Penfionnaires  &  Do- 
meftiques  d'iceux  :  ceux,  des  Princes  Sç 
grançls  Seigneurs,  des  Page^îSc  Jyaquais  , 
&  autres  étant  fous  leurs  charges. 

A  R  T.  V.  Et  à  ce  que  1^  défenfe  faite  du 
port  des  armes  ne  donne  point  occ^fion  aux 
niéchans  &  voleurs  de  nuit  de  rien  entre- 
prendre tontre  la  fureté  publique ,  Nous 
voulons  que  le  Chevalier  du  Guet,  créé  & 
établi  pour  la  garde  de  ladite  Ville  de  Paris  > 
&  aller.^.  venir  par  icelle  durant  la  nuit, 
pofe  exactement  dès  qu'il  fera  nuit  le  nom- 
bre des  Gardes  qui  eft  defliné  pour  le  Guet 
adîs  &  dormant  de  chacune  nuit,,  aux  heu- 
res à  lui  ordonnées,  &  aux  lieux  &  endroits 
ordinaires  &  accoutumez  qui  feront  jugez. 
Tome  L  Ce 


jftécefTaîres  t  &  faffè  faire  par  le  furplt^ 
defdits  Officiers,  Gardes  &  Archers  du 
Guet ,  les  Patrouilles  ordinaires  &  accou- 
tumées ,  pour  tenir  tout  en  fûret-é  ;  en 
fofte  qu*à  l'avenir  f\  n'y  en  ait  point.de 
fùjet  de  plainte.  Et  afin  que  le  préfent  ar- 
ticle foit  exécuté  ponftuellement  &  avec 
Vçxaftitude  requife,  enjoignons  aux  Lieu- 
^nans  de  notre  Prévôt  de  Paris  de  fe  tranf- 
porter  au  moins  deux  fois  la  femaine ,  aux 
fours  qu'ils  aviferont,  au  lieu  où  le  Guet 
^'appelle,  pour  voir  fi  le  nombre  de  ceux 
qui  doivent  monter  la  garde  eft  complet, 
^  la  qualité  de  ceux  qui  y  font  employez^ 
pour  en  cas  de  contravention ,  y  êjre.  pour^ 
yû  aittfî  qu'il  appartiendra,. 

ARTi  VL.  Et  comme  une  des.  cau/es. 
prii>çipalés  des  vols  &  de  la  débauche  des.; 
Particuliers  eft  la  fainé^ntife  &  l'oinVet^  ; 
N;ous.  avons  enjoint  &  enjoignons,  par  ces 
Préféntes  à  tous  vagabonds  y  gens  oififs  Se 
i^p^  aveu ,.  qui  font  à  préfent  en  cette  VîUq 
^:  Fauxbmirgs  de  Paris,  qu'ils  ayent  dans 
tînoi^. jours,  à  compter  de  la  publication  d« 
Çï;4fentes ,  à  fe  pourvoir  dç  Maîtres  de  mé- 
tgerjR,  ou.  autres  vacations ,.  pour  travaillée 
(^hêz-çux  &  y  g'3fgner  leur  vie  ;  &  faute  de> 
<t^'  diif^  dans,  ledit  tems  ,  &  icelui:  pa^fle  ^ 
Ifeufv  ayons,  enjoint  de  vuider  iTiG^flamment' 
Qfc^yi]Jfe&Lf  OW^feoui:^^^^^  Sf,  C^  rAtirer  aiis 
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Paysâè  leur  imiffances  à:peme  du:  fouet 
■&  .de  puwrtiofi  corporel  bé 

Art*  V I L  Difen<lorts à txjus Princes, 
Sdgtieurs,  fcattneç  «os  Sujets,  de  cfûet 
<]us  qualité  ^•eondîtibnqt/iis.'foient,  f^^ns 
aucune  exception,  de -domier  aucune  re)- 
traite  ^ns. leurs  Hôtelf  &::Maironsà  au- 
cuns prévenus  de  crimes ,  &  «orx  Maître 
d'Hôtels  des  )Hdteis  &  Maifons  defdits 
Princes  &  Seigneurs  qui  font  à  la  fuite  de 
notre  Cour,  d^a'vmiôr.  &  donner. auffi. cf- 
dirs'  Hofâls» & (Maifons^^  reti^atte.à  aùt^^s 
4u'atiY  Domeiirques  adncbderditst.Btitiu 
ces  <Sc  Sei^neui^^^àipènie  dt  ré{iondffe' eh 
leur  propre  &  p-rw*  mont  des^^délit»  qui 
fcroient  commis  par  4»u5clcjBril»  renre^ 
rnient ,  &  être  ibipliqwa  daiJs.  leurs  crin* 
mes%i'      - •  i  .'      '.      '••  j  '     j  j 

A JR  T. i  V I Ji.  DéfôodpB»  anflî  ;ài fous 
.Ta;wî«flër5  Ai  Cabarefiefs  de  cette  Ville  & 
Faat  b*iti  CiÇ^  \  de  donner  à  totre  &  manger 
en  i^urrGîlbarewapiiès (îw he|ures»fonni?es; 
dans  le  tems  d^hyver,  ôc-d'y  recev<»t  fur^ 
le  foir  avant  ledit tems,  aucunes perfonnes< 
£|tiiiayent  des  armes  ^  àpe'me  de  répondre* 
ten  rhair  propre  -fc^rivé  nomades  délits  qui» 
■feroient  cbirttnis   par  ceuac   qu'llç;  rece^». 
-'vnoiônt  chex  eux  au  préjudicûdes  pré&n-^ 
tes  défenfes*,  «  :     - 

A1I.T..  IX«.  ^«IpcS:  attflî  q«e'  les.  Qxt^ 
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go»  Co»B  ©Ss  €HAsyr«w 
xloanances  de, Police  pour  i'expulfîoft  àe 
ceux  qui  vendent  tabac ,  tiennent  Acadc* 
mies ,  BrelansL,  Jeux  de  hazard  >  Bordels  & 
4utrea:lieax défend»  »fQÎjeot  exécutas  ;  & 
«njtngnohs.  auiPrevôt^dc^  Paris  &  fes  iieu- 
-tippanfij,  GmmmiffeirestExanpitiatews.,.  & 
.«tttres  OfficïerSL.  qu'il  kppartiendta  p  d'y 
tenir, la  m» n%;  ,  ?••       }  :' 

AbT.  X;  Etpour.ôteiKout  fuffet  de  plainte 
contre  lea  Soldats  de  nos  Gardes  tant  Fran- 
^oifcs:que5uifles ^  VowkrttSLqu'ailant  f>m  h 
Ville ,  hors  lQ8j*jo^fS(dîè:^ârde3^  ils  ae.puif* 
Jtrht.marchénefart:ftîupe'i);ni  être  enfembie, 
bora  de  iettrs^'qu8rtiqrR,;plus<ie  deux  avec 
ilwts  épée8?)j  jni  porter?  apcunes  autre»^  ar- 
mes ^.&q:iaf  ils  foient  tenus  de. fe  retirer 
4a©s' leurs  quartiers  fut  les.  ciaq/à  iîx  heu- 
res du  foir  au  plus  tard ,  depuis  la  Touflàints 
|!i*fiïura  Pâqufi«(^.<Scidéï)uis .Pâques  JMjfqu'à 
JU  Tjoiïlftmts  j  fur  ies.fept  à  Imitîheures  au 
plus:  tard  j  &  ^weicewK  qtil  foiit  (k;  garde 
foîent  auffi.telitts:feBead«eeirilcjirsiC€ffps- 
da-Gardes  à  la  inqmebejûïer&ns  eà  plus 
fortir  :  à  qwaiNou$:vaulons'q»e  les  Capi-- 
taîncs>  Sergens  &  auçr^  Offiei^s  j'.n>êfnele 
Prévôt  de  nbsrBaad^as'jiritJ^netïf  esi^Sismef^ 
Jgi  maial^  &que.où  après  ladite  heu rciis  fe- 
roiQnt;trouvea.liafcs  dale\>m^qt.iArticrs  avec 
leurs  épées ,  Tàns  ordre  ou  co«gé  parccriit 


pmrfènt  être  arrêtez  &  conflituez  prifoiv- 
niers  par  le  Guet  &  autres  nos  Officiers.^, 
même. par  les  Bourgeois,  &  procédé  con« 
tr'eux  extraordinairement  comme  infrao- 
teurs  de  nos  Ordonnances,  Voulons,  que  4e5. 
Capitainçs  &  autres  Officiers  de  riofdites 
Gardas ,  tant  Françoifes  que  SuiiTes  >  foîenC 
tenus  pareillement  de  réfider  ei>  leurs  Cocar 
pagaies ,  pour  faire  vivre  leurs  Soldats  datiSL 
la  difcipline ,  Se  pourvoir  aux  plaintes  qujL 
ppurroient  être|U!tes  à  rencontre  d'eux , 
à  peine  d'en  jréjioiidce  cmleoicot  en  leur* 
noms.    ,      ...  ' 

.Art.  xi.  Et  afîn  que  k  Ganipagne 
foit  dn;  fureté.,  &  les  guands  chemins  ren- 
dus libres  &  affure?  pour  la  liberté  du  com^ 
-merce  &,  des  Voyageurs  ::  Ordonnons  eaix 
Prévôts,  des. Maréchaux  >  Vice-BaiUifs  6c 
Vice-Sé«kéçfeaux,. de  faire  leurs  .chevduV 
ché^.  par  fes  champs»  Xan^*  {-eneurer  ^ 
VjUe^^oSC  nettoyer  Jea  Ppys  d«  leurs  éta- 
blidemens  4e  voleurs.  &  vagabonds  qu'ils 
y  trouveront,'  5c  envoyer  leurs^  Prôcès> 
verbaux  dQ  leuns  dilJgeaces^  dé  tEois  mois 
.fp  tr-oifS)  H^qis  a»  Siégë  de  la  CoftnétabKe:; 
\oula9&.q\irà'  ca  fai/^  ils  fôieat  aoKntraint& 
far  fai^ft  &,r^iation  de  leurs  gages.  Conw 
ine;a4lïivç^ulons  que  le.  Lieutenant  Cri^- 
Biinel  d^  Rjobe-^courte  de  notredite  Ville 
dé  Pacis ,  &  le  Prévôt  de  Tlfle  de  Ffance-^ 
f^Teat  inceiTacarxitjxt  mgnter  kuraLGeoti 
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a  cheval ,  pour  tenir  les  graods  chemins  & 

«bords  de  Paris  en  fureté* 

A  R  T^  X I L  Enjoignons  pareillement 
•à  nos  Baiihfs  &  Sénéchaux ,  Se  autres  nos 
Officiers  ,  faire  commaindenïent  à  ceux  qui 
s'appellent  Bohémiens  ou  Egyptiens ,  ou 
autres  de  leur  fuite  ,  de  vuider  dans  un 
«vois  notre  Royaume  &  Pays  de  notre 
obéiflànce ,  'à  peine  des  Galères  o\x  autre 
punition  corporelle. 

Art.  XIII.  La  fréquence  des  acci- 
deiîs  qui  arrivent  journellement  par  Pufa- 
ge  des  bayonnettes  &  couteaux  en  forme 
de  poignard»  »  qai  'fe  mettent  au-  baut  des 
iufils  de  ehaffe ,  ou  fe  portent  4ans.  la  po- 
che., &  par  k  port  &  Tufage  des  pîftolets 
)àt  poche,  Nous  obligeant  aufffi  dy  pôur- 
:voir  ;  Nous  voulons  (fué  pour  P«veni  r  toute 
-fabrique ,  coiAmeiîCe ,  vente ,  débit ,  achat , 
port  &  ufage  dcidits  couteaux  &biayôïïnet- 
•tes ,  piftolets  de  p(bcbé  ,&}it  à  lulfii^ou  rauet, 
foit  &  demeure  pour  toufouPs-générale- 
•ment  aboli  âc  défendu  à  tousnos  Sujets  & 
autres  quelconquesdans  toute  l'étendue  de 
ijotre  Royaume  &  Pays  de  nbtm  obélflàn^ 
ce  :  Et  à'cet«e  fiii  crtjoiglibns  à^  tous  Cout«- 
^ers ,  Armuriers  &  Matchâi>d^-qili  fe  trotî- 
-veront  en  avoir  daiis  leurs magazins  &  bou- 
tiques,  de  s'en' défaire  &.  les  envoyer  hors. 
j>otre  Royaume  dans  un  mois;  fi  mieux  Us 
Ji'4imfi;nt:  faire  tpmgre.  &  arrondir  la  gointig' 
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defdîts  couteaux  &  bayonnettes,  en  forte 
qu'il  n'en  puiflTe  arriver  d^îneonvéniens  ; 
ce  que  Nous  enjoignons  pareiliement  à 
tous  nos  autres  Sujets ,  tant  pour  jefdits 
couteaux  &  bayonnettes  que  piiîolets  de 
poche ,  que  Nous  voulons  être  rompus  , 
à  peinç  de  confifcation  ,  &  quatre-vingt 
livres  parifis  d'amende  contre  chacun  con- 
trevenant. 

Art.  XIV.  Et  quant  aux arquebufes,. 
moufquets,  carabines ,  piftolets  d'arfon  oa 
autres  armes  à  feu ,  Voulons  pareillement 
que  le  port  &•  Tufage  d'iceux  foit  interdit 
à  toutes  perfonnes  autres  que  les-Gentils- 
homnies.  Officiers  de  notre  Maifon,  ceux 
des  Compagnies  de  nos  Ordonnances ,  Gar- 
des &  Archers  ,  ceux  de  la  Prévôté  de- 
FHotel  y  Connétablîe  &  Maréchauflees ,, 
Sergens  &  autres  Officiers  de  Juftice,  lorf-» 
qu'ils  feront  commandez  pour  l'exécution, 
des  ordres  d'icelle^ 

Ar  T.  X  V.  Et  ne  pourront  lefdîts  Gen- 
tilshommes fe  fervir  d'arquebufes  &  fufils. 
pour  la  chaffe ,  fihon  à  l'égard  de  ceux  qui} 
ont  Juilice  de  droit  de  chafl'e ,  pour  s'en  feri- 
vif  &  en  tirer  fur  leurs  Terres  &  autres  fur 
Ijefquelles  i  Is  ont  droit  de  chaffe  :  &  à  Tégardi 
de  ceux  qui  n'ont  ledit  droit,  pourront  s'en: 
exercer  feulement  dans  §.  Vjnclos  de  leura^ 
ipaifons». 

5».  A  ce  fiifet ,  vbyes^  la  déclaration  dii.4  Di.Q<^tnf« 
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Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  tenans  no- 
tre Cour  de  Parlement ,  &  autres  nos  Offi- 
ciers qu'il  appartiendra,  que  ces  Préfentes 
ils  ayent  à  faire  lire  r  publier ,  regifirer 
Se  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur, 
ceflant  &  faifant  ceflèr  tous  troubles  &  en> 
pêchemens  au  contraire:  Car  tel  eft  no- 
tre plaifir.  D  o  N  n  É  à  Paris  le  dix-huitîéme 
jour  de  Décembre  ,  l'an  de  grâce  nail  fix 
cent  foixante ,  &  de  notre  Règne  le  dix- 
huitiéme.  Sïgné  LOUIS.  Et  plus  bas, 
par  le  Roi,  De  Guenegaud.  Scellées 
du  grand  fcel  en  cire  jaune. 


DECLARATION  DU   ROI, 

[     Contre  le  port  de  toutes  Jortes  d^armcs^ 
Du  4  Décetnbre  16^9, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  >  Roî 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  verront ,  Salut»  Ayant 
ci-devant  reconnu. que  ce  qui  donne  lieu 
à  la  plupart  des  meurtres^,  querelles  ,  ho- 
micides, alTaffinats,  vols,  viol emeni  &  au- 
tres défordres  qui^fe  commettent,  tant  de 
jour  que  de  nuit ,  &  particulièrement  à  la 
campagne  ,  provient  de  la  licence  que  cha-» 
cun  prend  du  port  de  toutes  Ibrtes  d'armes  » 

Nous 
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Nous  nous  ferions  fait  repréfenter  Us  an- 
ciennes Ordonnances  faites  fur  ce  fujet  par- 
les Rois  nos  Prcdéceïfeiirs ,  &  aurions  pàf  ; 
notre  Déclaration  du  18  décembre  1660  p 
regiftrée  oàbefoin  a  été  »  .entr'autr^s  cho-. 
fes  fait  très  -  exprefTes  inhibitions  fi^  dé-, 
fenfes  à  nos  Sujets  »  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'ils  foient,  allant  foit.de  jpur, 
ou  dé  nuit,  tant  à  la  can^pagne,  d^ns  nof , 
Provinces,  quç  dans  nos  Villes,  4e;pqr-i.) 
ter  avec  eux ,,  fous  prétexta  de  |a. fureté  de^ 
leurs  personnes,  aucunes  ar^ie^^a  ;ÇçU,tfuç, 
peine  deconfifcation  d'icelles,  d'^tjetide'i 
pécuniaire  &  (Je  punition  corporelle.  Mais 
comme  par  la  licence  de  la  dernière  guerre ,  ; 
qui  a  duré  affez  long-tems  ,  chacun  s^eft  : 
émancipé  non-feulçraent  de  porterPj^pép^ 
mais  auflî  des  armes  à.  feu,  dont  l^flÀp^rc. 
abufent  Se  font  un  mauvails  ufage  ,  î^ous% 
avons  cru ,  maintenant  qu'il  a  plû  à.  Ple^* 
de  nous  donner  la  paix ,  qu'il  étoit  çicef- 
faire  d'y  pourvoir,  afin  d'empêcher  à  l'ave- 
nir les  faineans  des  Villes  &  de  la  Cara-^' 
pagne ,  vagabonds  &  gens  fan$<  ave4i ,  dé. 
commettre  de  mauvaîfes  aûions  ^  en  ib^-t^ 
que  nos  bons  Sujets  puiffent  allçr  Se  venir^ 
en  toute  fureté ,  tant  à  leur  commerce  qu'à 
leurs  affaires.  A  ces  causes,  Sç  au^^ 
très  à  ce  Nous  mouvons ,  de  l'avis  de  no- 
tre Cojifeîl,  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiflance  &  autorité  royale ,  Nous 
Tome  L  Va 
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avons  par  ces  Préfentes  fîgnées  de  notre 
main  9  fait^  faifons  de  très-exprefles  inhi- 
bitions &  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  de 
0(ielq\xe  qualité  &  condition  qu'elles  foient» 
oe  potter  dorénavant  dans  nos  Provinces 
&  Villes  y  foit  de  jour  ou  de  nuit ,  fous  pré- 
texte àt  défenfe  ou  lùreté  de  leurs  per- 
sonnes 1  aucunes  épées»  piftolets  &  autres 
ormes  à  feu  /  à  l'exception  toutefois  des 
Cèntilshommes  fûfant  profeflion  des  ar- 
mes» fur  peine  contre  les  contrevenans  de 
défobéifiànce  9  confifcation  de  leurs  armes 
dort  ils  iè  trouveroient  faifîs  ,  &  d'être 
procédé  contr'eux  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnances  ;  de  ne  pourront  lefdits  Gen- 
tilshommes  fe  fervir  d'arquebufe  ou  fufil 
pour  la  chaflTe  |  finon  à  «Pégard  de  ceux  qui 
ont  Juftice  ou  droit  de  chaflèr  ;  Se  à  Té- 
gard  de  cetix  qui  n'ont  lefdits  droits ,  pour- 
roiH:s'en  §•  exercer  feulement  dans  l'enclos 
de  leurs  '  maifons.  Et  parce  qu'il  arrive 
|ournellément  des  accidens  par  l'ufage  des 
bayonnettes  &  couteaux  en  forme  de  poi- 
gnards >  qui  fe  mettent  au  bout  des  fufîls 
de  chafle>  ou  qui  fe  portent  dans  la  po- 
^e,  iSc  par  l'ufage  du  port  des  piftolets  de 
poche ,  Nous  voulons  que  toute  fabrique, 
commerce,  vente,  débit ,  port  Se  ufagc 

NotM,  Que  les  Genrilshommes  n^ayaac  pas  droit  | 
cie  chafle ,  peuvent  s'exercer  avec  telles  armes  a  feu 
dans  reaclos  de  leurs  maifons.  N.  N. 


CooE rDEs  Ghasses.  Jlfr 
defdite  couteaux ,  bayonnettes  &  piftolets 
de  poche ,  foit  à  fufil  ou  à  rouet ,  demeure 
aèoii  &  défendu  à  tous  nos  Sujets  ;  4c  à 
cette  fin  en joignoos^à  tous  Couteliers ,  Ar- 
muriers &  Marchands  qui  fe  trouveront  en 
avoir  idans  leurs  magafins  &  boutiques  »  de, 
s*ert  défaire  &  de  les  envoyer  hors. du 
Royaume  dans  un  mois,  lî  mieux  ils  ttVi- 
ment,  à  Pcgard  defdits  couteaux  &  bayon- 
nettes ,-  faire  rompre  &  arrondir  la  pointe  ; 
ce  que  Nous  enjoignons  pareiUemeinÀ  tpusr 
nos  autres  Sujets,  tant  pour  Jefdit^ {cou- 
teaux: &  bayonnettes ,  que  piftoléts  de  po- 
che ,  que  Nous  voulons  être  rompu?,  à 
;^ifie  de'confifcation  Se  de  quatre-vingt  li- 
vres parifîs  d'amende  contre  chacun  con- 
trevenant» Pourront  néanmoins  tous  nos 
Sujets ,.  lorfqu'ils  feront  quelque  voyage  » 
porter  une  fîmple  épée ,  à  la  charge  de  la 
quitter  Joffqttfils  feront;  arrivez  dans  les 
lieux  où  ils  iront.  Et  parce  qu'en  défendant 
auffi  à  nos:  Sujets' le  port  iScl'ufagfe^  des  ar- 
mes ,  il  eft  en  même  tems  jufte  de  pourvoir 
à  leur  fureté ,  Nous  enjoignons  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux,  Vice-Baillifs  &  Vice- 
Sénéchaux  ,  de  faire  leurs  chevauchées  par 
la  campagne ,  pour,  faire  tenir  les  chemins 
libres  &  affurez,  &  les,  nettoyer  des  vo- 
leurs &  vagabonds^  les  arrêter ,  &  à  iceux 
&ire  leur  procès  fuivant  les  Ordonnances. 
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Si  donnons  en  MANDEMENTanoi 

amez  &  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  $  à  ce  qoe  ces  Préfentes  ils 
&flent  enregtllrer ,  Se  (e  contenu  en  îcettct' 
faire  entretenir  »  garder  Se  obferver  dans 
f étendue  de  leur  refibrt ,  fans  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  (brte  &* 
manière  que  ce  foit.  Car  tel  efi  notre  plaifir» 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à cefdites Préfentes.  Do  N n é  à 
S.  Germain  en  Laye  le  quatrième  Décem- 
bre 3  Tan  de  grâce  mil  fix  cens  foixante-idix- 
net  f  9  6c  de  notre  Règne  le  trente-feptiéme. 
SignéhOVlS'y  &  plus  bas ,  par  le  Roi  » 
Fhelypeaux.  Et  fcellées  du  grand 
fceau  de  cire  jaune  »  fur  double  queue  db 
parchemin  pendante* 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  U  port  ^Parints. 
Da^  Septembre  1700. 

SA  Majefté >  par  fes 'Déclarations  des 
18  Décembre  1660  ,  &  4  Décembre 
167P,  auroit  pouf  les-taufes  &  confidé- 
rations  y  cont^ues,  fait  défenfes  à  toutes 
pe^ronncs,  de  Quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  foie'nt  9  de  porter  dorénavant  dans 
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les'Prôvinces  &  Villes ,  foit  de  jour  ou  dé 
nuit  y  fous  prétexte  de  défenfe  ou  fureté  de 
leurs  perfonnes ,  aucunes  épées  »  piftolets 
&  autres  armes  à  feu  «  à  l'exception  toute- 
fois des  Gentilshommes  faifant  profeflion 
désarmes ,  Officiers  &  autres  qui  ont  droit 
parieurs  Charges  ou.Emplois  de  porter  des 
armes  9  fur  peine»  contre  les  contrevenais 
:de  défobéiuance  9  coofifcation  des  armes 
iàotit  ils  fe  trouveront  faifis,  &  d'être  pro- 
cédé contr*eux  fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances. Sa  Majefté  a  auài  ordonné  que 
Jefdits  Gentilshommes  ne  pourroient  fe  fer- 
:vir  d'arquebufes  &  fufils  pour  la  chafle  j 
iînon  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  Juftice  Se 
droit  de  chaffe ,  pour  s'en  fervir  &  en  tirer 
fur  leurs  Terres  &  fur  celles  dans  lefquelles 
ils  ont  lefdits  droits  de  chaffe  ;  &  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'ont  pas  ce  droite  Sa  Majefté 
a  réglé  qu'ils  pourront  feulement  exercer 
leurs  armes  dans  Tenclos^de  leurs  maifons; 
&  parce  qu'il  arrivoit  journellement  des 
accidens  par  l'ufage  des  bayonnettes  Sc 
couteaux,  en  forme  de  poignards  qui  fe 
mettent  au  bout  des  fuiils  de  chailè  ^  ou 
qui  fe  portent  dans  la  poche ,  &  par  le  port 
Ôc  l'ufage  des  piftolets  de  poche ,  Sa  Ma- 
jefté a  voulu  par  les  mêmes  Déclarations  » 
que  toute  fabrique ,  commerce ,  vente ,  dé- 
bit 9  achat ,  pott  Sc  nC^gt  defdits  couteaux  t 
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bayonhettes  >  piftolets  de  poche ,  foit  àfi^ 
'ou  à  fouet  9  demeurent  aèfofis:&  défendusà 
•tous  feî^  Sujets  ;  &  à  cette  fin ,  elle  a  enjoint 
à  tous  les  Couteliers,  Armuriers  &  Mar- 
chands qui  fe  trouveront  en  avoir  dans  lents 
magafins  &  boutiques ,  de  s'en  défaire  &de 
les  envoyer  hors  du  Royaume  dans  un 
mois,  fi  mieux  ils  n'dimoient,  à  Tégard  des 
bayonnettes  &  couteaux ,  £ûre  rompre  &' 
arrondir  la  pointe,  ce  que  Sa  MajeAé  a 
ordonné  à  tous  Tes  autres  Sujets,  tant  pour 
lefdîts  couteaux  &  bayonnettes ,  que  piC- 
tolets  de  poche ,  qu^EUe  veut  être  rompus  » 
•à  peine  deconfifcatiôn  âc  de  quatre-vingt 
livres  pàrlfis  d'amende  contre  chacun  des 
cohtrevenâins.  Sa  Majefté  permet  néan- 
moins par  les  mêmes  Déclarations  à  tous 
fes  Sujets ,  lorfqu'ils  feront  quelques  voya- 
ges ,  de  porter  une  fîmple  épée ,  à  la  char-- 
ge  de  là  quitter  lorfqû'ils  feront  arrivez 
-dans  les  lieux  où  ils  iront  :  Et  Sa  Majefté 
ayant  été  informée  que  h  dernière  guerre 
a  donné  occafîon  à  plufîeurs  perfonnes  de 
le  difpenfer  de  Texécution  defditesDéda- 
tatiôns,  &  qu*il  s'efl  commis  beaucoup  de 
vols ,  meurtres  &  autres  défordres  par  le- 
dit port  d'armes  i  à  quoi  il  efl  néceflaire  de 
remédier  ;  Sa  Majefté  à  reoioûvellé  &  re- 
"nouvelle  pat  la  îPféfènte  les  etpreffes  in- 
hibitions se  <iéi<bilfes  portées  par  ilefdites 
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Déclarations  des  i8  Décembre  1660  ^  Sc 
4  Décembre  1679,  leCquelies  Sa  Majefté 
veut  être  exécutées  félon  leur  forme  8c 
teneur  ,  fans  néanmoins  que  la  Préfente 
puifle  empêcher  l'exécution  de  TEdit  de 
Sa  Majefié  du  mois  d'Août  1669,  portant 
Règlement  fur  le  fait  des  ChafTer»  qui  Ibrti* 
ra  fon  entier  effet  :  Mande  &  ordonne  Sa 
Majefté  au  Prince  de  Soubife  »  Comman- 
dant pour  fon  fervice  en  Champagne  Se 
Brie ,  ou  en  fon  abfence  à  fes  Lieutenans 
généraux  dans  lefdites  Provinces  »  &  au 
Sieur  Phelypeaux,  Confeiller  ordinaire  en 
fon  Confeil  d'Etat ,  Intendant  de  JufUce  » 
Police  &  Finance  en  Brie ,  de  tenir  la  main 
chacun  en  droit  foi ,  ainiî  qu'il  appartien- 
dra, à  ce  que  la  préfente  Ordonnance  foît 
exécutée  de  point  en  point ,  même  ^e  prê- 
ter main-forte  &  afliflance  en  cas  de  befoin  ; 
en  forte  que  ceux  qui  y  contreviendront 
fbient  punis  par  les  Juges  qui  6n  doivent 
connoître ,  fuivant  les  peines  portées  par 
lefdites  Déclarations  :  £c  Sa  l\Iajefté  ayant 
jugé  qu'en  défencîant  auflï  à  fes  Sujets  le 
port  &  l'ufage  des  armes ,'  il  eft  en  même 
tems  jufte  de  pourvoir  à  leur  fureté  ;  Elle 
enjoint  très-expreffément  aux  Prévôts  des 
Maréchaux  ,  Vice*Baillifs  &  Vice-Séné-^ 
chaux  f  de  faire  leurs  chevauchées  par  la 
campagne»  pour  tenir  les  chemins  libres  âc 
aiTurez ,  les  nettoyer  des  vagabonds  ,  Içs 
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arrêter  &:  faire  leurs  procès  fuivant  la  li- 
gueur des  Ordonnances  ;  Se  afin  que  per- 
ionne  n^en  prétende  caufe  d'ignorance , 
ordonne  Sa  Majefté  ,  qu'à  la  diligence  du 
Sieur  Phelypeaux ,  la  pré&nte  Ordonnan- 
ce fera  lue  »  publiée  &  affichée  par-tout  ok 
befoin  fera.  F  ait  à  Marly,  le  neuvième 
jour  du  mois  dé  Septembre  mil  fept  cens. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  Roij^ 

CotBERT. 


ARREST  DU  CONSEIL 

D'ETÂt  PRIVÉ  DU  ROr, 

Qui  fait  d^enfes  à  tous  Maîtres  de  Forges ,  Cr 
à  tous  Ouvriers  &  Forgerons  nui  y  travailr 
lent,  defabriaueTi  vendre  ni  débiter  aucune 
grenaille  dejer,  ou  fonte  de  fer  jui  puiffjk^ 
tenir  Ueu  de  flomb  a  tirer  x  C^c. 

-    •    '  Du  4  Septembre  1731. 

'     Extrait  des  Regiftret  du  C(mfeild^Etat.  ' 

SUr  ce  qui  a  été  repréfeaté  au  Roî  en 
foaConfeil,  par  les  Grands- Maîtres  Se 
jgénéraux  Réformateurs  des  E^ux  &  Forêts 
des  dix-fept  Départemens  du  Royaume , 
que  dans  la  plupart  dts  endroits  pii  il  y  a 
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des  Forges  établies,  il  s'y  fabrique  une 
efpéce  de  grenaille ,  ou  fonte  de  fer,  dont 
on  fe  fert  au  lieu  de  plomb  ;  qu'il  arrive 
même ,  à  Tinfçû  des  Maîtres  de  Forges  ^ 
que  les  Ouvriers  qu'ils  employent ,  fabri- 
quent de  cette  grenaille  &  la  vendent  à 
très-bon  marché ,  ou  même  la  donnent 
aux  Ouvriers  employez  à  Texploitation 
des  bois ,  à  condition  d'avoir  part  au  gi- 
bier qu'ils  détruifent  r  qu'il  naît  delà  plu- 
iîeurs  inconvéniens  ;  Tun  ,  que  cette  gre- 
naille étant  donnée  ou  pour  rien ,  ou  à 
très-*bon  marché ,  cela  multiplie  le  nom- 
bre des  Braconniers  ;  l'autre ,  que  ceux  qui 
ufent'de  h  grenaille,  ne  le  peuvent  faire 
fans  de  grands  rifques ,  parce  que  cela 
raye  les  armés  ôc  les  fait  crever ,  au  moyen 
de  quoi  non^-feulement  celui  qui  tire ,  mais 
ceux  même  qui  fè  trouvent  dans  la  cam- 
pagne, courent  rifque  d'en  être  bleflez  j 
que  même  lorfque  le  gibier  n'eft  que  1er 
gérement  touché  de  ce  métail,  il  meurt  y 
&.jfe corrompt  lotfqu'il:  eft  tué,  beaucoup 
plutôt  qu'il  ne  feroit  avec  du  plomb  j  qu'in- 
dépendamment de  cela ,  H  eft  à  obferver 
que  lorfque  le  gibier  tué  avec  cette  gre- 
naille eft  expofé  dans  les  marchez  &  ven- 
du,  il  n'eft  pas  poflîble  de  le  connoître ,  en 
forte  que  lorfqu'il  arrive  qu'il  s'y  en  trouve 
quelques  grains  ,  même  quelque  imper- 
ceptibles qu'ils  ibient ,  ceux  qui  mangent 
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ce  gibier  courent  rifque  de  fe  caflèr  Ie$ 
dents ,  &  lorfqu'ils  Tavalent  y  d^  fe  feîre  j 
beaucoup  de  niai ,  attendu  que  cette  gre- 
naille, qui  eft  par  elle-même  fort  fujetteà  i 
fe  rouiller ,  eft  très-contraire  au  corps  ho-  j 
jnain  :  que  par  toutes  cts  raifons  il  feroit 
important  de  pourvoir  à  cette  efpéce  d'a- 
bus ,  dont  les  anciennes  Ordonnances»  ni 
^n  particulier  celle  des  Eaux  &  Forêts  da 
mois  d*Août  1669,  n^ont  pas  prévu  les 
conféquences.  Oui  le  rapport  du  Sieur 
Orry,  Confeiller  d'Etat  &  ordinaire  au 
Confeil  Royal  »  ControUeur  général  des 
Finances.  Le  Roi  en  son  Conseil; 
a  fait  &  fait  très-expreflès  inhibitions  & 
défenfes  à  tous  Maîtres  de  Forges  »  &  aux 
Ouvriers  &  Forgerons  qui  y  travaillent  y 
.de  fabriquer ,  vendre  »  ni  débiter  aucune 
grenaille  de  fer ,  ou  fonte  de  fer  qui  puidè 
tenir  lieu  de  plomb  à  tirer:  Fait  Sa  Majefté 
très-expreifes  défenfes  à  toutes  fortes  de 
.perfonnes.,  de  quelque  qualité  Se  condi- 
tion qu'elles  foient ,  de  fe  fervir  de  gre- 
naille de  fer  »  ou  fonte  de  fer  qui  puifle  te- 
nir lieu  de  plomb  à  tirer ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  9  qui  demeureront  encou- 
rues contre  chacun  des  contrevenans ,  Se 
qui  feront  prononcées  indépendamment  de 
l'amende  encourue  pour  le  fait  de  Chaiïè^ 
Ordonne  Sa  Majefté  que  ceux  des  Maîtres 
de  Forges  qui  auront  Vendu  j  débité  ou 
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donné,  fdt  vendre ,  débiter  ou  donner  de 
cette  grenaille ,  ou  fonte  dé  fer ,  par  les 
Ouvriers  par  eux  çnployer,  feront  con-. 
damnez  en  trois  cens  livres  d*amendc,' 
comme  garants  &  re(ponfables  des  faits  de 
leurs  Ouvriers ,  outre  les  amendes  fixées 
par  les  anciennes  Ordonnances,  &  notam- 
ment ^àr  ceife  des  Eaux  &  Forêts  du  ftiois 
d'Août  i66ç.  Enjc^int  Sa  Màjeile  aux  Skurs 
Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  des  dix- 
fept  Départemeiis  du  Royaume  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui 
fera  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
fera ,  &  ehregiftré  au  Greffe  de  chacune  des 
Màîtrifes  &  Grutîes  dont  chaque  Départe- 
ment èft  compôfé ,  pour  y  avoir  recours 
3uand  befoin. fera.  Fait  au  Confçîl  d'Etat 
u  Roi ,  tfenli  à  Vërfailles  le  quatriénie 
jour  de  Septembre  mil  fept  cens  trente-uiu 
CoUationné.  Signé  D  e  V  o  u  G  N  Y* 
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CHAPITRE    VI. 

Les  Gardes  des  Plaines  &  les  Ser- 
gens  des  Bois  dû  Roi  ,  peuvent 
porter  des  piftolecs,  cane  de  nuic 

.     que  de  jour  y  &c. 

Article    VL 

Ty  Ourront  pareillement  les  Gardes  des  Plà- 

.  xT  ms  Cr  les  Sergens  à  garde  de  nos  B(hs.j 

.  lorjqu  Us  feront  leurs  Charges ,  étant  cmftrts 

&  revkus  des  cafaques  de  nos  livrées,  &  nef 

autrement ,  y  porter  pijîolets  ,  tant  de  mit 

jfue  de  jour  ,  pour  la  défenfe  de  leurs  p* 

fonrus. 

»  Cet  article  règle  le  port  d'armes  poitf 
les  Gardes  des  Chaflès  feulement ,  Se  le 
leur  permet  en  faifant  leurs  fonâions ,  & 
vêtus  de  leurs  cafaques» 

CONFERBNCE. 

Henri  III,  xo  Décembre  1581 ,  art.  6,  «i-Mjfi* 
0k  chAfitre  7. 
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ÙRPOSSÂNCB  DES  £jiUX  ET  VORESTS.  , 

Louis  XIV,  Ao4t  itftf^. 

'  Titre  des  Huiffkrs  &  Gardes.  ' 

Art.  13,  qui  fuît. 

Leur  permettons  de  porter  des  pîftolets; 
tant  pour  la  coafervation  de  nos  Bois ,  que 
pour  la  fureté  de  leurs  perfonnes,  desPaf-. 
ÙLtisôc  Voîturiers.  Défendons  à  toutes  per- 
fonnes de  le  îr  méfaîre ,  ou  de  les  troubler 
en  la  fonâion  de  leurs  Charges,  à  peine 
d'être  punis  fuivant  la  rigueur  de  nos  Of<-f 
donnances. 

EXTRAIT  DE  VARREST 

des  Juges  en  dernier  rejjori. 

Portant  Règlement  fur  le  fait  des  Chaffe? 
&  vente  du  gibier. 

Du  17  Avril  1674, 

SUr  la  Requête  préfentée  aufdi ts  Ju- 
ges en  dernier  reffort  par  le  Procureur 
Général  du  Roi  aufdites  Eaux  &  Forêts 
de  France',  contenant  qu'encore  que  les 
anciennes  &  nouvelles  Ordonnances  fur 
le  fait  des  Chafles,  &c.  ayent  prefcrit  aux 
Nobles  &  Seigneurs  les  manières  dont  ils 
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peaventchaflèr  ^  &  l'ayant  défendu  à  toutei 
autres  perfonnes ,  &c.  §.  Faifons  pareilles 
défenfes  aux  Gardes  Bois  &  Chàflès  de  por- 
ter aucunes  armes  que  Tépée  iSc.piftoletde 
ceinture,  pour  leur  défenfe  feulement,  & 
de  mener  aucuns  chiens'  à  la  campagne  & 
dans  les  Bois  à  leur  (mi&i  à  peine  d'être 
deitituez  &  d'amende. 

5.  On  voit  par-U  que  les  Gardes  des  CÎiaflies  ne 
doivent  jamais  porter  le  fufil  ;  POrionnance  dans 
cet  article  ne  permet  aux  Gardes  des  Plaines  iSc  Forets 
An  Roi ,  que  dé  porter  des  piftblets  ,.&  le  Règlement 
Cuit  le  1 7  Avril  1 67^  ci-deffus ,  par  les  Juges  en  der-. 
nier  reflbrt ,  leur  défend  de  porter  d'autres  armes  que 
répée  &  le  piftolet  de  ceinture ,  &  de  ne  mener  au- 
cuns chiens.  Amfî  les  Seigneurs  doivent  s'attendre 
que  lorfqu'il  paroîtra  que  leurs  Gardes  auront  poné 
le  fufil  ou  chalTé ,  ils  pourront  être  condamnez. 

Une  raifon-pouf  laqi^elle  les  Garder  ne  dtoivcnt 
point  porter  de  fufil  ,  eft  que  leu|-s  /onéliôns  ne 
confiftent  qù'i  découvrir  ceux  qui  chaffent  &  i  en 
faire  leur  rapport  '.^  on  leur  permettoit  de  porter  le 
fuËI ,  cela  les  expoferoit  au  danger  de  s*en  fèrvir 
pour  ufer  des  voies  de  fait  contre  ceux  qu'ils  décou- 
▼riroient  â  la  chalTe.  C'eft  aufli-pour  éviter  ces  voies 
de  fait  qu'on  ne  tolère  point  qu'ils  fe  faifiiTenc  des 
fufils  de  ceux  qui  chaflent ,  ni  même  qu'ils  le^leur 
demandent  :  outre  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  ft 
faifir  de  rien ,  l'expérience  a  fait  connoitre  qu'il  arri- 
▼oit  de  grands  malheurs  de  ce  que  des  Gardes  vou- 
loient  le  faifir  des  fufiis ,  &  que  les  inconvéniens 
étoient  trop  grands  pour  tolérer  ces  cntreprifes  des 
Gardes  dans  une  matière  d'une  aufli  légère  confé- 

auence  que  feroit  un  fait  de  chafle ,  quand  même  il 
emeureroit  impuni* 
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On  peut  remarquer  en  cet  endroit  un  autre  abus 
ûue  commettent  les  Gardes  de  Chaffe ,  c'eft  qu'ils^ 
le  doftnent  la  liberté  d'entrer  dans  les  maiions  ,  . 
fous  prétexte  d'y  fair«  peraoifitton  des  armes  à  fea  >^ 
&  du  gibier.  On  peut  regarder  cela  comme  une  en^  • 
trepriie  téméraire  èc  même  pimifiable.  i^.  A  l'égard 
des  armes  à  feu ,  régulièrement  parlant ,  les  Officiers 
des  Eaux  Bc  Forêts  n'ont  connoiflance  des  infrac- 
tions qui  (c  iont  aux  Ordonnances ,  que  par  rap- 
port i  la  Chaffe ,  c'eft-i-dire  aux  Forêts  du  Roû 
L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  léo?  ,  article  4 , 
fait  déftenCes  de  porter  l'arquebuie  dans  les  Forêts 
du  Roi.  L'article  4  de  l'Ordonnance  de  i66jf ,  aa 
titre  des  Chaffes  ,  ne  défend  les  armes  à  feu  que 
dans  les  Forées  du  Roi.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  la  Décla- 
ration du  4  Décembre  167^,  qui  &it  des  défenfcs 
indéfinies  de  porter  des  armes  ;  mais  cette  Déclara- 
tion ,  faite  pour  la  police  générale  du  Royaume , 
non  adreffée  ni  envoyée  aux  Juges  des  Eaux  Se  Fo- 
rêts ,  n'attribue  point  de  connoiflance  aux  OfEciers 
des  Eaux  &  Forêts  de  ce  qui  regarde  le  port  d'ar- 
mes :  de  force  que  les  Juges  des  Eaux  &  Forêts  ne 
peuvent  prononcer  fur  le  poR  d'armes  ,  que  lorf- 
qu'il  eft  incident  à  un  fait  de  chaffe.  Or  h  cela  eft 
ainiî,  les  Gardes  des  Chaffes ,  qui  n'ont  de  miniflere 
que  pour  les  matières  dont  les  Juges  des  Chaffes 
peuvent  connoître  ,  ne  peuvent  direéteinent  aller 
dans  les  maifons  faire  des  perqui(îtions  d'armes  à 
feu»  Se  cette  feule  raifon  paroit  fufifante  pour  em- 
pêcher cette  licence.  Il  y  a  d'autres  raifons  qui  s'op- 
pofent  à  de  telles  perquisitions  ,  comme  on  le  va 
voir  dans  la  fuite  de  cette  note. 

x^.  Régulièrement  parlant ,  on  ne  doit  point  en- 
trer dans  les  maifons  pour  y  faire  des  |ierquifitions  : 
une.  des  plus  anciennes  Se  des  plus  refpeélables  Lois 
qui  foit  venue  jafqu'à  nous  ,  y  eft  formellement 

oppofi^i  c'eft  le  Deutéioaome ,  au  chap.  1.4.  Cum 
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repittsà  proximo  tuo  nm  ali^am,  quéun  deiet  ItU; 
.110^  ingreditris  domum  ejus ,  utpignus  aufer4s;fU 
fiants  fârés ,  (^  ilte  tibi  frtferret  fuod  bsbuerit.  Chez 
les  Romains ,  dans  le  cas  de  vol ,  Ififiit,  defiirt.  $.  4» 
on  pouvoit  faire  la  perquiâcion  de  la  ^hofe  volée , 
mais  cela  fe  faifoit  avec  des  précautions  û  grandes, 

Su'elles  font  voir  combien  ceux  même  qui  dans 
es  grands  crimes  permettoient  ces  perquifitions, 
croyoienc  qu'elles  étoienc  accompagnées  de  danger. 
Et  en  eftet,  pour  Dxévenir  ces  dangers ,  les  Romains 
aholirent  leur  uiagc.  Voyez  ce  qu'en  dit  Vinnius, 
Ij^avant  Commentateur  des  Inftitutes  de  Jufiinien, 
fur  le  titre  de  Furtis ,  touchant  la  perquisition ,  toQce 
pr^cautionnée  qu'elle  étoit.  Nudi  vides  fufpeÔMS  in- 
gredieiantur ,  amicii  taatumJimpUci  cinâigul$  y^ 
hic  veteres  iicium  voc/utt^  m  quidfêrt^  v^ibus  coti' 
ditum  ipf errent ,  I>ommoqii€  srduumfMlfum  arwun 
ûhjeâare  forent ,  hane  autem  furti  invèfiigandi  r4- 
tionem ,  jamfuo  tempore  fubUtam  fiiiffe  refert  Gel- 
luis  f  d,  cnf,  \OyUt  verifimiUfit ,  in  Ucum  ejus  fut' 
*<i^*  »  ^^^  hicfcribit  Juftinianus ,  ut  teftibus  d» 
ktéitis  fitrtum  in  domo  aliens  quAreretur  :  quod  Uoun 
à*  ipjum  y  ut  durum  tttqut  inhumanum  ,  quonim 
hoc  modofecreta  cujufque  hominum,  nimiA  evriop' 

tati  panduntur ,  poftea  exaleverit ^odfi  r« 

criminis  plen^  convenir e  non  poffint  ^  atfint  auttm 
mn  leviie  fufceptâ,  eJ»  celati  rei  furtitU  tndictM , 
admittetur  hodie  qui  ejus  rei  inquifitio  in  virihus 
Mlienis ,  fed  auBoritate  publica, 

5^.  C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  que  rapporte 
Corbin  dans  les  Loix  de  la  France,  Artèt.26.  En 
plaidant  (  dit-il  )  une  caufe  d'appel ,  on  fe  plaignoic 
d'une  infolence  commife  par  un  Prévôt  des  Maré- 
chaux ,  qui  fous  ombre  de  chercher  des  voleurs , 
alloit  fans  fujet  découvrir  le  fccret  des  maifons,  & 
faire  un  fcandale  aux  Particuliers ,  ce  que  l'Bjn- 
pereor  Jofiiniea  av.oit  ptohibé.  La  Cour  ,  fur  lef 

concluiioas 
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conclnfions  de  M.  le  Procareur  Généra] ,  interpoft 
Ion  'KégîFmênt  i  l'àvcriîr  ,  &  fit  défcnfcs  i  toos 
Prévôts  des  Maréchaux  d'entrer  es  maifons  des  Sa- 
jets  du  Rot  pdur  y  faire  vifitation  ,  finon  en  deux 
cas  ;  l'un  ,  qu'il  y  eût  information  précédente  % 
Jr^uÇteV  qu^  ce  f4l  à  la  (^dfç  d^an  flagrant  délit^y 
par  Arrêt  donité  en  l'AuJiçnce  de  la  Tournellc^, 
prononcé  parTÀ/lô-Préfident  de  Jaitibeville ,  M.  le 
Bret;i  Avocat  du  Roi ,  portant  la  |>arole ,  le  Samedi 
»3  Février  1^13.    >'■'"'  '     *  -  . 

4^.  Après  ces^ remarques,  il  doit  paroitre  évident 
qu'il  n'eft  pas  permis  a  des  Gardes-Chafles  de  faire 
Jtcs  pecqumtioQS  de  gibier  dans  les  maifons  ,  de 
leuriautorité  ,  &  même,  que  les  Juges  ne  doivent 
pas  leur  permettre  d*cn  faire  \  ces  perquifitiodti 
ayant  toujours  été  rcjcttéeS  ,  fi  ice  n'eft  dans  l^s 
grands  crimes  qui  intér^'ffént  le  repos  public  :  en* 
core  .  aux  tcnnc?  idç  l'Artêi  qu'on  vient  dejap* 
porter ,  il  Ijaut  ^qu'il,  y  ait  information  précédente  > 
ou  que  ce  foit  en  flagrant  délit.  En  un  mot ,  il  fuffic 
qu'un  fait  de  chafle  n'aille  point  à  une  peine  afflio-' 
tive  ni  infamante  ,  pour  réfuter  abfolument  cette 
voiefi  dangereufe  de  la  perquifitioa.dans  les  mair 
fons-N-N.      .   - 


Tome  L  £  « 
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JUGE  MENT, 

Qid  riitert  aux  Gardes-Clu^ef  ht  d^a{m 
de  porter  da- f^uî. 

Extrait  des  Regîfiies  des  Eaaz  8c  Forf t&d^  la  Tabis: 
dcMarbfcâPacis^ 

SU R  ce  qui  a  été  remontré  à  la  Cour 
par  le  Procureur  Général  du  Roi  en 
icelfe ,  qu'il  a  eu  avis:  que  la  plupart  âes 
Gardes  des  Setgoeurs  Laica  &  Eccléfiaf- 
ttques  9  même  ceux  établis  dans  les^  Mai- 
trifes  des  Eaux  8c  Forêts ,  fe  donnent  la 
liberté ,  au  mépris  des  Ordonnances ,  Ar- 
rêts Se  Réglemens  intervenus  à  ce  fujet  > 
die  porter  des  fufîls  dans  l'étendt^e  de  leurs 
gardes,  &  fous  ce  prétexte  abufent  du  port 
d*armes ,  &  chaflènt  fur  toutes  les  terres 
indiftinâement  ;  ce  qui  eft  précifémeot 
défendu  par  les  Ordonnances»  &  notam- 
ment par  celle  du  mois  d'Août  1669  ^  ^^^ 
^res  des  HuilEers  &  Gardes  >  article  i). 
Si  des  Chaffes  ,  article  *7  ;  par  Arrêt  des 
Jxig^s.  en  dernier  reflbrt  de  cette  Cour  ,  du 
17  Avril  1674 1  P^^  Sentence  d^icelle  du 
fiî2  Mai  1696 ,  confirmée  par  Arrêt  du  p 
Mai  1 699  y  Se  par  autres  Sentences  des  20 
Juia  1703  >  8  Mars  &  2j  Juillet  270^» 
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&  14  Janvier  1707.  A  ces  caUsbs^ 
a  requis  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  Texf- 
cution  de  l'Ordonnance  du  moi»  d'Août 
1669,  Arrêts  &  Réglemens  intervenus  en 
conféquence  fur  le  fait  du  port  d'armes^^  ^ 
fuivant  iceux  faire  itératives  d^fenfes  à  tou- 
tes perfonnes  n!ayant  pouvoir  >  &  à  tocs 
Gardes-ChafTes  aes  Seigneurs  Eccléfiaflj- 
ques  &  Laïcs  I  même  aux  Gardes  ()es  Mat- 
trifes,  de  porter  aucun  fufîl,  mais  feule- 
ment un  piftolet  de  ceinture ,  fous  les  pei- 
nes portées  par  l'Ordonnance  :  8c  afin  que 
lefditcs  défenfes  foient  notoires,  ordonner 
qu'elles  feront  lues ,  publiées  &  affichées  à 
la  diligence  de  ks  Subftituts ,  par-tout  pii 
befoin  fera,  &  le  Jugement  qui  intervien- 
dra exécuté.,  nonobftant  ôppofîtiôns  ou  ap- 
pellations quelconques ,  &  fans  préjudice 
d'icelles.  Vu  ledit  Réquifîtoîre ,  figné  Le- 
fccq  de  Saint^Martîn ,  Procureur  Général  5. 
&  tout  confîderé  :  vDit  a  été ,  ayant  égard 
audit  Réquifitoire,  que  l'Ordonnancé  desr 
Eaux  &  Forêts  du  mois  d*Août  1.665*  i  Ar* 
rets  &  Réglemens  rendus  en  conféquçnôe^ 
concernant  le  port  d'armes,  feront  exécu- 
tez félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  fuivant: 
iceux ,  avons  fait  &  faifons  itératives  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes  n'ayant  pouvoir  ,, 
&  à  tous  Gandes-Chafles  de  Seigneurs  Ec- 
défiafliques  &  Laïcs ,  mênie  aux  Gai^Jea 
des  Maîtrifes,  déporter  des  fufîl^ ,  (pus  Ut 


Y^'ines  portées  par  FOrdonnance  :  &  à  Pé- 
''gàrd  defdits  Gardes ,  porteront  feulenient 
%n  piftolet  de  ceinture.  Et  afin  queperfonne 
^ti'fcn  ignore  ♦  nos  dcfenfes  feront  lues ,  pu- 

•  bUces  &  affichées ,  à  la  diligence  des  Subftî- 
'tuts  de  PExpofant,  par-tout  où  befoin  fera, 

•  &  notre  Jugement  exécuté  nonobftant  op- 
•fiofitîorfs  ou  appellations  quelconques  ,  & 

•  fans  préjudice  d'icelles.  DoNNé  audit  Siè- 
ge, le  premier  Mars  ijo6.  Signé  Noël. 


C  H  AP  I  T  RE   VIL 

Lei  Gardes  des  Capîcaîneries  ne  pca- 
^/    vent  porter  de  fufil,  s*ils  ne  font 
à  la  fuite  de  leurs  Officiers. 

Article   VIL 

T^TE  pourront  les  Gardes  des  Ptaînes  de 
Ji\  nos  Capitaineries ,  tant  à  pied  qu!à  che- 
'  val  y  porter  aucune  arquebufe  à  rouet  ou  fufd 
'  àans  nos  Forêts  Qr  Plaines ,  s^ils  ne  font  à  la 
fuite  de  leurs  Capitaines  ou  Lieutenans ,  â  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  &  de  deftitUtion 
de  leurs  Charges. 

"  .  Cet  article  prévient  la  licence  que  les 
'  GàrdesdeÇhafles  fe  pourroientdonqer  par 
^  le^pott  dès  armes  2  ^reftjreint  feulement 
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leurs  permiflîons  au  tems  de  leurs  fonftions 
&  à  la  fuite  de  leurs  Officiers. 

Conférence. 

He^iriniy  10  Décembre  is^i,  art  6,  qui  fuiu 

Nous  défendons  fur  les  mêmes  peine* 
'  aux  Gardes ,  Sergens  &  Officiers  defdites 
Forêts  &  Btiiflbns,  de  porter  arquebufe  Se 
avoir  des  engins  de  challe ,  tant  aufditsBoîs 
qu'ailleurs ,  d'autant  que  fous  prétexte  de 
conferver  &  garder  le  gibier ,  comme  il» 
font  tenus  de  faire ,  le  plus  fouvent  ce  font 
eux  qui  le  tirent  &  prennent  pour  en  faire 
.  leur  profit. 

Louis  XIV,  Août  i66f^    ' 

Titre  des  Huîffîers  &•  Gardes. 

Att^  14 ,  qui  fuît. 

S'il  fe  trôuvoit  qu'ils  eufTent  abuf?  dé 
leurs  armes  ,  chaffé  ou  tiré  au  gibier ,  de 
quelque  efpéce  que  ce  foit ,  dans  nos  Fo- 
rêts ou  à  la  campagne ,  ils  feront  punis  par 
amende ,  deflitution  de  leurs  Charges ,  ou 
tanniffement  des  Forêts ,  même  de  puni- 
tion corporelle  I  s'il  y  échet. 
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•        A  R  R  E  S  T 

DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Portant  Règlement  pour  les  Employei  & 
,     Gardes  des  Gabelles  ,   eoncemant.  leurs 
faaSions  fr  les  défenfes  de  chajer^ 

Du  19  Juin  X7i^* 

MXTRÂ IT  DES   RE  G IS  TKES 
de  U  Cour  des  Aides. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî 
de  France  &  de  Navarre  r  Au  premier 
HuiiEer  de  notre  Cour  des  Aides ,  ou  au- 
tres fur  ce  requis  ,  comparant  judiciai- 
rement en  notredite  Cour  Claude  Ele- 
zeard.  Comte  de  Châtillon  y  Baron  d'Ar* 
genton- Château  ,  Seigneur  de  MareU^ 
^eaupinon  &  autres  lieux  ,  Demandeur 
aux  fins  de  la  Requête  inférée  en  TArrêt 
du  22  Février  dernier ,  à  ce  qu'il  plût  à 
notredite  Cour  faire  itératives  inhibitions 
&  défenfes  aux  Conmiis  &  Gardes  du  Dé* 
ftndeur  ci-après  nommé,  de  chaflèr  fur 
les  terres  du  Demandeur  ,  fous  prétexte 
des  exercices  dé  leurs  fondions ,  fauf  à 
eux  de  porter  des  moufquetons ,  épées  Se 
piftolets  :  que  fuivant  les  Arrêts,  Régle- 
iDcns  de  ladite  Cour  de  Ordoanances, 
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lefdits  Gardes  ou  Commis  feroient  tenus 
de  porter  des  bandoËeres  avec  des  fleurs-* 
de-lys  fur  leur  jufte-au-corps  ;  &  en  ca$ 
de.  contravention  ,  permettre  au  Deman- 
deur d'en  faire  information  par  le  premier 
Officier  de  l'Eleftion  plus  prochain  des 
lieux  9  fuivant  l'Ordonnance  j  Se  parde* 
vant  lequel  leur  procès  leur  fera  fait  &  par- 
fait jufqu'à  Sentence  diffinitive  i^iclufîve- 
ment ,  fauf  Pappel  en  ladite  Cour ,  s'il  en 
eft  appelle  ,  d'une  part  ;  &  Paul  Manis  y  Ad* 
judicataire  général  des  Fermes  de  France  y 
Défendeur ,  d'autre  ;  &  entre  ledit  Manis» 
Demandeur  en  Requête  du  8  Juin  auflt 
dernier  »  à  ce  qu'il  fût  reçu  Oppofant  au- 
dit Arrêt  du  22  Février  dernier,  furpris 
lur  ladite  Requête  non  communiquée;  Se 
en  conféquence  qu'il  fût  ordonné  que  les 
JEmplbyez  des  Gabelles  eontiiiueront  de 
porter  toutes  fortes  d'armes  ;  q^e  pourvu 
qu'ils  ayent  leur  bandoliere  fur  eux,  ils  ne 
feront  pas  obligez  de  la  porter  fus  leurs 
liabits  ;  ôç  qu'en  cas  de  malyerÊ^ion  8c  de 
contravention  aux  Ordonnances  &  Régle- 
mens ,  il  feroît  informé  contr*eux  par  lef- 
dits  Officiers  des  Gabelles  du  Grenier  plus 
prochain  p.  condamner,  ledit  Sieur  Comte 
de  Châtillon  au3t  dépens  »  d'une  part ,.  & 
ledit  Sieur.Comtede  Chat  iUon  Défendeur  ^ 
d'autre  part  î  ne  pourront  les  qualitez  pré- 
judicier  :  après  que  Guerin  ^  Avocat!  dudit 
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Manis ,  &  Thevart ,  Avocat  diidît  Sieof 
Comte  de  Châtillon  y  ont  été  ouïs  ,  enfem- 
ble  Bellanger  pour  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  en  ks  conclufions  ;  Notrb- 
DiTE  Cour  a  reçu  &  reçoit  la  Partie  de 
Guéri n  oppofante  à  l'exécution  de  T Ar- 
rêt d'icelle  du  22  Février  dernier  ;  &  au 

♦principal,  ayant  aucunement  égard  à  la 
Requête  de  celle  de  Thevart ,  fait  inhibi- 
tions &  défenfes  aux  Capitaines  >  Lieute- 
sans  &  Archers  des  Gabelles  ^  de  chaffer 
&  de  mener  aucuns  chiens  avec  eux  j  ni 
de  porter  fur  eux  du  menu  plomb,  (bus 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fous  les  peî- 

-nés  portées  par  les  Ordonnances,  &  de 
privation  de  leurs  Emplois,  <fe  d'être  dé- 
clarè^  incapables  d'en  poffeder  à  Tavenin 
Or<lonne  qu'ils  feront  tenus  de  porter 
leurs  bandolieres  garnies  de  fleurs-deJys, 
deffus  ou  deffous  leui*  jnâe-au-corps ,  & 
que  les  cpnteftations  qui  naîtront  à  Pave- 
cir^  en  exécution  du  préfent  Règlement, 
feront  inftruites  &  jugées  en  première  inf- 
tance  pardevant  les  Officiers  des  Greniers 
à  Sel ,  fauf  l'appel  en  notredite  Cour.  Or- 
donne que  le  préfent  Arrêt  fera  lu,  publié  & 
affiché  par-tout  où  befoinfera  ;  amis  &  met 
fur  le  furplus  les  Parties  hors  de  Cour  &  de 

•  Procès,  néanmoins  fans  dépens.  Si  te  man- 
dons à  la  requête  dudit  Manis,  mettre  le  pré-: 

•^ent  Arrêt  à  exécution  i  de  ce  faire  te  don- 

nofls 


Bons  pouvoir.  Donné  à  Paris  en  la  Pre« 
miere  Chambre  de  notredite  Coor  le  dix-- 
neuf  Juin ,  Tan  de  grâce  mil  fept  ceçs  fei- 
sse  ,  &  de  notre  Règne  ie  premier  :  Pai' 
la  Cour  des  Aydes.  CoHationné.  Signé , 
KoBBRTj  8c  fcellé  le  i»  Août  1710. 
Signé,  Guy. 

CHAPITRE  VIIL 

B  eft  défendu  à  tout^  perfonnes 
de  prendre  dans  les  Forêts  f  Bois  ^ 
&c.  du  Roi  5  auqins  Aires  d'Oi- 
ieaux  ;  &  en  tout  autre  lieu  >  les 
«ufs  de  Cîulles ,  Perdrix  &  Fai- 
ians. 

Article  VIIL 

DEffiendons  a  totitcs  jerjomcs  Âe  pren^ 
are  jctt  nos  Forêts  ,  Garennes  ,  Buip' 
Jons  &  Plaijïrs ,  aucuns  Aires  tCOifeaux  de 
quelque  ejpéce  que  ce  foit  ;  &  en  tout  aU'- 
tre  lieu ,  Us  œufs  de  Cailles  ,  Terdrtx  & 
Faifans  »  à  peine  de  cent  livres  J^ amende 
jour  la  première  fois  »  Au  double  pour  la 
féconde ,  &  du  fouet  &  banmjfemept  àjix 
lieues  de  la  Foret  pour  la  troiftéme. 

Cet  Article ,  en  ce  qu'il  parle  des  œu6 
9e  Cailles ,  Perdrix  &  Faiuns ,  eft  pouç 
tmel.  Ff 
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tout  lifu.»  &  naD^pas  fedement  jxwie^ 
plailiis  du  Roi  :  ainfi  les  Segneufs  jpea- 
vent  le  (aire  exicuter  .contre  ceux  ?qmy 
contrevienoeot  iur  leurs  terres  »  &  ils. peu- 
vent £iire  condamner  les  contrevenaB3  par 
le  Maître  particulier  »  ou  jiar  leur  Jugf^ 
même* 

CONVBKBNCB» 

HcnrylV.  Jwn  léouAn.  u  d^tfut,  trUr- 


]EXtKA:lT  DE  VARRESt 
des  Juges  en  dernier  Rejforu 


Pif  17  Avril  1^74* 


U  R  la  Requête  9  &c.  Comme  auili 
1^  faifoîis  défenfes  à  toutes  peribnnes  de 
prendre  les  œufis  de  Perdrix  &  Failàns  dans 


s 


les  Bois&  campagnes  >  même  les  ayant  pris, 
de  les  faàxi:  élever ,  nourrir  &  vendre,  à  peine 
de  cent  livres  d*am€nde  pour  la  première 
fois,  du  double  pour  la  féconde ,  &  du  bau- 
oiïTement  pour  la  troifîéme ,  conformément 
à  FArticle  VIII.  du  rine  des  Chaflès  de 
rOrdonnance  de  16.69,  ;  &  î^  toutes  pj^rfon- 
nés  9  de^iuçl^ue  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  de  vendre  &  athetcr  des  onifs  de 
Faî&ns.8c  ?«rdrn ,  xà  peine  de  eonfilcanoo 
k\m  livm  4'«P0idç  >  wt  coime  k 
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Vendeur  y  que  contre  TAdieteur  »  à  moins 

2a'il  n'apparoifle  |)ar  un  Aâe  en  bonne 
>rme  ,  qu'ils  ayént  été  achetés  es  Ps^ 
étnangers. 

■  ■         ■'       ■  ♦>>  j  .  i  '  j 

Les  Gardes  des  Çhafles  font  tc£r 
ponfables  des  Aires  d'Oifeaux. 

Abticls  IX. 

L'Es  SiTitns  à  Garde  ou  Je  trotiveroni 
des  a  jiins  JtOifeaux ,  feront  chatgis 
de  leur  conferv/tHon  >  far  jiile  jartiçulier  » 
&  $n  demeureront  rej^onfables. 

C0NSBRSNCS# 

Chadei  IX •  ».  Décembre  15^3.  Elle  eft  pour  \t 
Capitaineiie  de  Compiegne*  Voyez  cette  Capitai- 
aene  au  Tome  fécond. 

a  Aîre^  Nid  où  lesFaucom  font  leurs  pentsFau*: 
conneaux.  Didiotmaire  de*  Arts  &  det  Sciences. 

Le. Nid  (  dit  Fufetîe^e  )  le  locber  ou  le  pr^i« 
pice  que  les  Faucons  choifiifent  pour  faire  leurs 
petits  Fauconneaux  ;  de^lâ ,  on  dit  un  Faucon  de 
bon  Aire.  Aire.&  Jk  auffi  du  Nid  des  Autours» 
encore  ^'ils  airent  finr  des  arbres  «  qu^fi  Aereus 
ém  in  arbore  &mUisJUue^ 

Aiies.d'pifeattx«  In  L^e  Bejoariorum  ,cap*  }.»• 
Ut  nutlue  desheriuefitva,  quamvit  frim  iuvf' 
niât ,  avts  tçUere  frafumêt  »  n^efus  ct^mmâriof^ 

Ffij 


m$s  fuerit  qttem  Calafiieo  dicinmt ,  ,&  fi  iJter  frii 
Jumfferh  pmper.  rêjUeutjotd/  ^acramtmum  if^uïi 
fmàmm  >  quamvis  nhma  fit  quenla  cum  \^  Sa^ 
ermntntdmn  jurare  Lut  comfellii*  Les  peÎAe^ 
f  OUI  larcin  .jd'Oifeaux  Totu  i  yoir.  Z<^.  fd.  m*  7« 
Sajoartorum  ca^.  z8«d'32.  hongob^rd»  Rfitharif 
Ah  jpï.S.  13.5^ 


CHAPITRE    X. 

0uvreurs  pu  Rùîneurs  de  Halôts 
x)u  Raboidicres  de  <îarennes  1 

.  doivent  êtxe  punis  comsne  Vo 
jLeurs;. 

^ETICXE  X. 

roulons  qne  €eûx ^ui  feront  fionvainctis 
d'avoir  ouvert  où  ruiné  les  a  Halots 
fu  h  Rahouiierfs  j  qtà  font  dans  nos  c  Ga* 
ze^nes ,  au  e»  .celles  de  pos  Sujets  9  fwi^ 
fMnif  commfi  VpUur^* 

îÇ  p   N  /  E  R  E  N  .c  .«,. 

flhiKppe4e  liOiîg  1 3  <  S,  Art.  3  •  ci-devantm 

'  ja  .-Ofl  appelle  Halots  en  terme  éie  Chafle ,  cerr 
^sôitf  4rous  dans  ks  garennes  ^  où  le  Gibier  Çej^tr 
^€»  jH^cttt^aire  ia  Ans  à'  des  Soiencet,  ^ 

i  Creux  à  l'écart  x)à  la  Lapine  fait  Tes  petits^ 
^fi£n  vd'empécher  qu'ils  ne  tfbiem  mangez  par  ïpf 
.  m&s  Lapins.  Le  mimeli)i^ienttaire* 
^  f  'Ws>^.^Xfy4^9  i^-ci-;a|!risii 
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II  n'eft  pas  des  Lapins  comme  de^  au-* 
très  fortes  de  Gibier  ;  car  il  eft  pgrmisr  i 
toutes  perfô&nes  qui  ont  Garennes ,  d'c» 
tirer  du  profit  &  FafferiHer.  Ceft  pour-* 
quoi  l'on  reg;arde  &  punit  comme  voleur^ 
ceux  qui  y  ^nt  quelque  dommage ,  &  qui 
y  détruifent  les  Lapins. 

CHAPiraE   XL, 

Ordre  aux  Officiers  des  Chafles^ 
&  à  ceux  des  Eaux  &  Foïéts  > 
de  détruire  les  Terriers  des  La» 
pins  qui  font  dans  les  Forêts  du 
Roî^ 

Antictn  Xt 

T  Es  Officiers  de  ms  Ciàjfes  feront  tenus 
*-*  dansfix  nmf,  afrès  ta  pullication  des 
Préfentes  ,  de  faire  fouiller  &  renverfer 
^us  les  Terriers  des  Lapins  qui  fe  trou^ 
'seront  dans  nos  Forets  r  àvemt  de  cihq  cens 
livres  £  amende  y  &  de  fuffenfion  de  leurs 
Charges  pour  un  an  ;  &  au  tas  qiiils  y 
^anyuaffent  dans  ce  tems  f  enjoignons  aux 
Maîtres  farticuliers ,  leurs  Lieutènans ,  nos 
Procureurs  9  ^  ^««^  Offieiers  de  nos  Mai^ 
^^\fcs  y  de  le  faire  incejjamment ,  (^  de  pren* 
dre  les  Lapins  avec  furets  &  poches ,  fous  les 
^mcs  peines, 

Ffiii 
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.  Cet  Article  regarde  uniquement  les  Offi- 
ciers des  Chafles  »  &  femble  donner  une 
kipeéEion  aux  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts fiir  eux  &  fur  leur  conduite  >  ce  qui 
marque  aufli  que  lefdits  Officiers  tout  Ju- 
ges des  Chs^. 


CHTAPÏTRE  XIL 

Peines  contre  les  Braconniers  ^  tant 
des  Forêfs  du  Roi  que  des  Bois 
des  Particuliers* 

nrOus  Tendeurs  de  Lacs ,  fhrajfis ,  îîwr-2 
-^  nettes  ,  Traîneaux  |  Bricoles  de  cordes, 
0-  de  fil  iarchd ,  FUees  &  Famsdt  RetT  i 
Colliers ,  AUiers  de  fil  oh  do  fye  ,  feront 
condamnés-  au  fûue€  vokt  la^frenderefrifi 
&  en  trente  libres  a^dmmdt  ;  &  four  la 
féconde  Jufiigés  y fiétris  &  banmsfour  cinq 
ans  hors  P  étendue  do  la  MakHfe  9  foie  ipiih 
ayent  commis  délies  élans  nos  Forêts  >  Ga* 
rennes  &  Terres  do  notre  BimainCf  où  en 
celles  des  EccUfiafiiqucS  »  Cemmtnautés 
&  Parûculiers  de  noire  Reyaume  ^  fans 
exception. 


CON  t  EREN  CE. 

Éxrît^fr  Die  va^i^res^t 

dn  Jugjst  en^dèrftUr  Reffhrt^  fûttant 
ReglMfcnt  fiir  U  fan  dts  Q^ajfssi 

SUr  la  Requête 9  &c.  Font  auifi ltf3its 
Juges  très-exprefles  inhibitions  S:  dé- 
fends a  toutes  peffonnes  de  tendre^  St  (e 
fèrvir  de  Lacs ,  Tîraffes ,  Tonnelles ,  Tr aî^ 
neaux»  &icoHes  de  cordés  ou  dé  fîl^  d'ar^ 
chai ,-  R^ces  &  Pànts  de  Rert ,  Q5ifîertr, 
Filet»,  AUîérs db  fil  ou  dPeioye  ,  &  i^mt 
dé  fouet  pour  la  pcemiéFé  fois  »  &  de  trente 
livres  d*aménde  ;  &  pour  Ta  fècî>nde ,  rf&tre 
fuÛigés  >  flëbris  &*  bannis  pour  cinq  ans  hors- 
Pé  tendue  de  la  Miiuife« 


f¥GEMENT 

Dit  iZ  Janvier  16^-9^ 

ENtre  M^  Jean^Françoîs  le  Cocq,  Sd^. 
gneur  de  Goupillicre  ,  Corbeville  & 
Elleville  >  Confeilier  du  Roi  en  fa  Cour 
de  Parlemieur;  Demandeur  &  Acculàteur  » 

Ff  iiij 
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d'une  part ,  &  MaximîljeB  Aubry ,  dit  Ro^ 
ficelan ,  Maximilien  Aubry ,  (on  nls ,  &  Jac- 
ques Boitillet^  D^endeurs  &  Accufés  d'uœ 
pan.  Procès ,  &c.  G>iidufîoi]s  du  Proan- 
reur  Général  du  Roi  >  fur  le  £iit  défaites 
Eaux  &  Forêts  ^  fur  le  tout ,  &  tout  vu 
&  confîderé  :  oiiii  le  rapport  de  M*.  Pierre 
Savari  ,  ConfeiUer  du  Roi  »  Lieutenant 
Général  defdites  Eaux&  Forêts ,  Rappor- 
teur ,  il  fera  dit  que  nous  avons  déclare  les 
déÊmts  &  contumaces ,  avoir  été  bieir  & 
dûement  obtenus  à  Tencontre  dudit  Aubry 
père  ;  adjugeant  le  profit  d'iceux,  &  £dfant 
droit  iiir  le  procès  »  déclarons  ledit  Aubry 
père ,  d&ement  atteint  &  convaincu  dé  s'ê- 
tre iêrn  d^AIliers  S  la  Cliafle  ,  &  d'avoir 
proféré  contre  le  Compiàignant  les  injures 
mentionnées  au  procès  ;  &  encore  ledit 
Aubry  &  Maxiimiien  Aubry ,  (on  fils ,  dV 
voir  par  récidive  chaflé  fréquemment  avec 
fufil  &  chiens  fur  les  terres  dudit  Corn- 
plaignant  9  même  kdit  Aubry  père  d'avoir 
vendu  dû  Gibier;  pour  réparation  deiqueb 
cas  9  ordonnons  que  ledit  Aubry  père  pa-^ 
roîtra  dans  quinzaine  du  jour  de  la  fignifi-i 
cation  qui  lui  fera  faite  de  la  préfente  Sen- 
tence ,  à  fa  perfbnné  ou  domicile  ,  en  la 
Chambre  du  Confeil  de  cette  Cour  ^pooc 
être  blâmé  9  nud  tête  &  à  genoux  «^  &  dé- 
clarer en  préfence  du.  Compiàignant,  que 
m^l  à  propos  âc  témérairement^  il.a  proféré 
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lefdites  injures ,  dont  il  lui  demandera  par« 
don  ;  condamnons  en  outre  tefdits  Âubry 
père  &  fils  folidairement  en  deux.cens  livres 
d'amende  ,  moitié  envers  le  Roi  9  &  Tautre 
moitié  envers  le  Complaignant  ^  &  pareille 
fbmme  de  deux  cens  livres  de  réparation» 
dommages  &  intérêts  aufli  (blidairement  e»* 
vers  lemt  Compbignant ,  &  aux  dépens  $ 
&  fai(ànt  dsoit  fur  hs  condufions  du  Pro- 
cureur Général  >  ordonnons  qu'à  la  requête 
&  diligence  du  Complaignant  >  il  fera  infor* 
mé  de  l'évafion  duifit  Aubry  fils  >  pour  ce 
fait  &c  rapporté  y  être  ordonné  ce  que  de 
raifon.  Condamnons  ledit  BouiUet  en  dn» 
quante  livres  d'amende  >  moitié  envers  le 
Roi  j  &  l'autre  moitié  envers  le  Compla»- 

giant  >  à  caufe  de  la  CbafTe  Êdte  pan  ledit 
ouillet  >  auquel  nous  avons  fitit  &  fiiifens 
defenfes  de  récidiver ,  fur  plus  grandes  pei^» 
nés ,  &  condamné  aux  dépens  à  fon  égard  i 
la  taxe^e  tous  lefdits  dépens,  à  nous  réfer^ 
yée.  Fait  ce  dix- huit  Jawier  mil  ÛL  cent 
foixante*  dix -neuf. 
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A    ■" 

ARREST  DU  PARLEMENT 

DE  BRETAGNE,     . 

Forum  défmfes  àitmuesftrfinmr  dt  chaffir 
mfaire^cbafir  dam  Pimdu€  de  la  Sei* 
piâurU  &  Camé  dâ  LéOtgmn  ,  fur  Us 
fibm  y  fffftkr. 

Du  13  AoAt  i^^^« 

EXTRAir  DES  REGISTRES 

du  Partemeru. 

V  Ediii  (fcTrecœreûc,  Sdgûeur  dadit 
E« ,  Confeffier  ew  iceife  ,  par  hqadle  3 

fiam(|^.  Officiers,  Bourgeoi^vBfochan^ 
Gtntrisfiommey  fit  autres*,  fanscttoirm  qua- 
fitéfuffirante,  chaflbiennournellemedr&im^ 
punëment  dans  toute  retenâbe  de  fa  Comté 
de  Largouet  &  Ifles  auMcnne  fie  autres  en 
dëpen(uins ,  tirpieiit  fur  la  Rivière ,  par  oà 
la  Mer  vient  de  Aforbihan  en  cette  Ville  ; 
&  pour  cet  effet ,  louent  &  frètent  des  Ba- 
teaux.des  Batelii^rs  du  Port  de  cettedite 
Ville ,  enforte  qu'ils  dépeuplent  &  défertent 
tout  le  Gibier ,  contre  la  di(pofition  des 
Ordonnances^  Arrêts  ^  Réglemens  de  la 
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Cour;  &  en  eonféquence ,  téqneroitqteÛ 
plût  i  ladite  Coiu:  voir  nombre  defdit&  Aiv 
rets  &  Ordonnances,  &  à  même  fin  i  déd^ 
ref  lefdits  Arrêts  communs  avec  lui;  ce£àip 
lànt ,  faire  dëfenfes  à  toutes  perlbnâes  d6 
dpelque  qualité  &  condition  qu -elles  puiflènt 
être  ,  de  chafier  &  de  fiûre  chafler>  &  à 
tous  Matelots  &  Bateliers,  de  porter  dft» 
leurs  Bateaux  aufdites  Ifles  au  Moine  &  au- 
tres dépendantes  dudit  G>mté  de  Latgodet^ 
aucunes  perfbnnes  avec  Fufils ,  Chiens  6c 
Furets»  a  peine  de  confiication  des  Armes 
&  Bateaux  >  cinq  cens  livres  d'amende  pour 
là  j^refloSere  fois  j  ôc  d'être  extraordinaire^ 
ment  procédé  contre  eitt  eif  âsde  récidive  $ 
àtoutesperlbnoesd?eifipoferen  vente ,  ni  de 
f  ecder  cuns  leuis  flftaik»is>  aûcnaa  Gibieii 
pour  le  cônuBeftser ,  ipetoede  confiToatiôni» 
de  cent  livres  d'affittde  pottr  h^  pvcâniere 
fois ,  &  de  pa&iiion^  coiporelte  ^  c»  de 
vétidive;  comme  auffi  de  teûdre  Laos,  Fi- 
lets ,  Colliers  t  de  £âre  appas,  ni  de  chaflfar 
au  feu  9  à  pebie  du  fouet ,  de  tr^nter  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  >  &  de  plus 
grande  peine  eil  cas  qu'ils^y  retombent,  le 
tout  au  tefme  de  l'Ordonnance  &  defdirs 
Arrêts ,  dont  la  publication  fera  ordonnée , 
afin  que  peribnne  n'en  ignore  ;  le  tout  de 
ladite  Requête ,  vu  &  confideré,,  &  Pièces 
y  attachées  :  LA  COUR  failant  droit  fur 
ta  Requête  dudit  Tremereuc  >  a  déclaré  les 
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Afrefts  d'icdle  des  7  Oftobre  lôSir  &  13 
Juillet  1 684.  communs  avec  lui  ;  Se  en  con« 
fifquence,  &it  défenfes  à  toutes  petibnnes^ 
tant  Prêtres  ,  Gentilsbommes ,  Bourgeois  ^ 
Marchands  9  qu'autres  de  condition  çom-* 
mune ,  de  chafler,  ni  (aire  chaiTer  dans  l'é* 
fendue  de  h  Seigneurie*  &  Comté  de  Lar* 
gBuet^  Ifles  au  Moine  &  autres  Mes  en  dé- 
pendantes ,  ni  de  tirer  fur  la  Rivière  en  l'en* 
droit  de  ladite  Seigneurie  fur  Gibier  de  poil 
ou  pkme ,  tel  qu'u  puifle  être  >  à  peine  de 
coimfcatieo  des  Armes  r  &  de  cinq^eens  lir 
vres  d'amende  pour  ht  première  fois  >  &  de 
punition  corporelle  pour  la  (ècende.  Fait 

ëireillement  défenfes  à  tous  Matelots  & 
ateliers  de  pafler  aufdites  Ifles  aucunes  per- 
ibnnes  avec  fufîls  &  chiens  9  fur  les  mêmes 
peines  dé  cinq  cens  tivpes  d'amende  8c  con*: 
fiicadon  des  Armeis.  Fait  ladîte  Cour  ex«; 
preflès  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  per-; 
tonnes  d'expofer  en  vente  &  de  receler  les 
'Gibiers  dans  leurs  maifons  pour  le  commef^ 
cer ,  i  peine  de  confi&ation  dudit  Gibier  Se 
des  Armes  dont  ils  fe  trouveront  fiiifîs ,  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  preaiiere  fois>j 
&  de  punition  corporelle  en^cas-de  récidive; 
&  contre  les  Tendeurs  de  X'aes  ,  Filets» 
CoUiefS  ,  Appas  &  Chaifeurs  à  feu»  du 
fouet ,  Si  de  trente  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  &  de  plus  grande  peine»  en 
'  cas  de  récidive;  conformément  aufiiitsArrêti 


&  à  r  Article  XII.  du  Titre  des  Chaffes  de 
rOrdonnance  du  mois  d'Août  i66^  y  &  i 
ce  que  perfbnne  n'en  ignore  >  ordonne  que 
le  préfent  Arreft  fera  lu  &  publié  aux  prô- 
.  nés  des  Grvides  Meffes  des  Paroiflcs  &  Ter- 
res dépendantes  dudit  Comté  de  Largouet* 
&  ailleurs  où  befoin  Cbra  ;  &  pour  cet  efiet* 
enjoint  &  (ait  commandement  aux  Reâeurs 
&  Cm;és  defdites  Paroiâês  &  Terres  de  faire 
leidites  publications,  à  peine  de  iàifiéde  leur 
temporel.  Fgit  en  Parlement  à  Vannes  le 
vingt- troifiéipe  Août  nul  fix  cent  quatre** 
.vingt -fix. 


ORDONN  AN CE 
DU     R  O  1/ 

CoNCEnsANT  U  Chajfe  &  Us  Bracon^ 
nicrs  ^  .&c. 

SA  Majesté  étant  infirmée  (ju'en- 
core  qu'il  foit  défendu  de  vendre  & 
colporter  dans  les  rues  aucun  Gibier  aux 
Rotiffeurs ,  PHtifliers  &  à  toutes  autres  per- 
fonnies  d'îCn  apbeter  autre  part  aue  fur  la  VaU 
lée  &  autiîes  Marchez  à  ce  deftinés ,  on  voit 
fouvent  aux  Entrées  &  dans  les  rues  de  f^ 
bonne  Ville  de  Paris  >  des  gens  inco^nus  qw 
f  n  expofent  en  vente  j  dont  la  plupart  leug 
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pot  été  vendus  par  des^Bracoimiers  on  tu^ 
très  perfbnfies  qui  s'occupeat -à  dépeupler 
les  Plaines  de  ^Sa  Majefifé  par  toutes  fiirtes 
de  moyens  ;  i  quoi  étant  neceflàire  de  pour* 
iroir,  Sa  Majetté  a  de  nouveau  (ait  très* 
expre!flès'&  itératives  <dëfen(ês  à  toutes  per- 
fonnes  4e  quelque  qualité  &  condmou 
qu'elles  £>ient  ,  <le  colporter  ,  Eure  col* 
porter  ou  expofer  en  vente  aucun  GilMeri 
toit  dans  U  Ville  &  Banlieue  de  Paris  $ 
feit  dans  les  Villes  &  Villages  litués  dans 
Péteodué  des  Gapiaineries  Royales  de  la 
Varenne  du  Louvre  ,  Varennes  îles  Tuil- 
l^ries  9  Bois  de  Boulogne ,  Saint  Germain 
en  Laye  &  Vincennes ,  fi  ce  n'eft  dans  les 
fAèicktjE,  publics ,  à  peine  de  ^prifbn  con- 
tre les  contrevenans^  de  confifcation  du  Gi- 
bier ,  &  dejc^q  cens  livres  d'amende ,  dont 
moitié  9  ainfi  que  le  Gibier  confifqué  »  appar* 
tiendroBtauL)énonciatéur  9  oui  cçux  q^t 
auront  &it  la  (aifie  Se  procuré  remprifonne* 
meqt  des  contrevenans.  Fait  auflî  Sa  Ma<- 
jefté  très-exi^effes  inhibitions  &  défenlès  & 
fous  les  ipêmes  peines  à  tous  Pâtifliers ,  Rô« 
nflTeurs  &  autres  de  vendre  &  débiter  au*^ 
tun  Gibier»  s'ils  ne  les  ont  achetés  fur  la 
Vallée  fée  d'en  acheter  ailleurs  que  dans  les 
Marchez  publics  j  dmnd  Sal^jefté  aux 
Commis  de  fes -Fermes  &  autres  prépofés 
aux  Entrées  de  la  Ville  de  Paris  de  laifler 
paCfer  aucun  Gibier  porté  à  la  mm  ^  fi  kt 
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porteur  ne  leur  repréfente  un  certificat  fîgné 
du  Propriëtaîre  des  Fiefe  '&  Terres  où  tt 
aura  été  tiré.  N'entend  néanmoins  Sa  Ma* 
jefté  comprendre  dans  la  préfente  Ordon- 
nance le  Gibier  que  les  Mar(thahds  Forains^ 
les  Meffî^ets  &  autres  Voituriers  oublies 

Î)euYent  ^unener  Se  voiturety  ce  quil  leur 
èra  libre  de  &ire  comme  par  le  paflfé.  En* 
joint  Sa  Majefté  au  fieur  d'Argei^  »  Con^ 
(ciller  d'Etat  ordinaire  y  Lieutenant  Géné« 
rai  de  Police  de  ladite  Ville  ,Trevôté  & 
Vicomte  deParis,  de  tenir.la  main  à  l'ex^ 
cution  de  la  préfente  Ordonnance  >  quifeia 
lue;  .publiée  &  affichée .p;u:  tout  pà  befoiii 
fera.  Fa  i  t  .  à  Veriàilles  le  viçgt  -  unième 
Janvier  mil  ifept  cent  quinze.  Sig^LOUIS^j 
jgcplusbas  9.rHex.YP^M^U2. 
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CHAPITRE    XIIL 

H  eft  défendu  à  toutes  perlbnnes  de 
tirer  ou  chafTer  à  bruit  ^  dans  les 
Plaines  àc  Forêts  du  Roi  ^  fans 
permiffion* 

Article  XIIL 

TffAifons  exprejfes  inhiinttons  &  défcnfts  à 
*  tmr  Seigneurs ,  Gentilshommes ,  Hauts^ 
-Jufiîciers  &  autres  wfonnes  de  quelque 
qualité  &  condition  quilsjoienty  de  tirer  ou 
khajfer  à  hruit  y  §.  dans  nos  Forêts  y  JBiuiffhns, 
Garennes  &  Plaines  »  §.  sHîs  tien  ont  utre 
lUifermiffion ,  a  feine  contre  les  Seigneurs  de 
défobéiffknce  tir  de  qmnzx  cens  livres  da^ 
Tnende ,  i!r  contre  Us  Roturiers  des  amendes 
&  autres  condamnations  indiiles  par  PEdit 
eUmUfix  cens  un  y  à  laréferve  dèîapeinede 
mort  eî^dejfus  abolie  à  cet  égard.  Voyez 
^Article  4.' ci-devant  &  le  ^o.  ci-après. 

$•  Roufieau  Gxt  TArdcle  pFemier  ie  PEdît  <fe 
fi  f  I  f  •  dit  que  oela  s*entend  atnfi  àts  Bois  où  le  Roi 
m  droit  de  Gruerte  ou  tel  autre  droit,  s*il  tCy  a  tîti« 
au  contraire.  Voyen  TArticle  de  rOrdonnance  de 
I1J15.N.N. 

$.  Remarquez  quePEdit  de  1  éof*  Article  pre- 
mier &  celui  de  16^7.  Article  deux ,  ajoutent  à 
lanÀ^dfitéies  Lettses  ou  F»aniffic»is>  l'oblî^- 
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mn  de  les  faire  enregiftrer  à  la  Tabie  de  Marbre. 

A  tout  ce  qui  eft  prefciît  par  cet  Article 
pour  chaiTer  dans  les  Bois  &  Plaines  du  Roi ,  il 
Ëuit  ajouter,  que  l'Ordonnance  de  ifif.  veut 
que  ceux  qui  ont  des  Permiffions  n'y  puiflent 
àiafler  y.  finon  quand  ils  y  feront  en  personne. 
Cette  condition  n^eA  pas ,  à  la  vérité ,  rappellée 
dans  rOrdonnance  de  i^^.  mais  elle  n'eft  pas 
âtée;  &  rOrdonnance  de  16^69.  rappellant  en 
TArtide  premier  du  Titre  des  ChafTes ,  toutes  les 
difpofîtions  des  anciennes  Ordonnances,  aulquel- 
les  le  Roi  n*a  pas  dérogé ,  ou  qui  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  TOrdonnanoe  de  1669*  la  dtf- 
pofirion  de  celle  de  i^  i  ^ •  fiibfifie  toujours.  Et  ea- 
eikt  cette  dernière  Ordonnance  de  ^66^.  l'orf^ 
qu'elle  parle  de  ceux  qui  peuvent  ^liafler ,  ne  Ce 
fervapt  point  des  teriiaes  de.  feîrc  chafler ,  &  l'Or- 
donnance de  1601,  s'étant  fervie  des  termes  faire 
^hajfer  y  ^  iàdifpofîtion  ayant  été  reftraihtepar  la- 
D&lafation  du  6  Février  i^ox.  -jamais  fe  droit  de* 
Quiffe  nV  été  plus  perlbnnel  qu*il  Veft  aux  terme» 
de  l'Ordonnance  dé  t€69* 

Néanmoins  la  Note  ^e  Rouflèau  &t  PArricle^ 
premier  de  l'Edit  de  i  fi  5.  ne  laifle  pas  démériter* 
une  grande  attention.  Il  difiin^ë  la  faculté  dè^ 
chafler  dans  les  Forêts  du  Roi ,  qui  eft  perfonneUe,- 
d'avec  celle  qui  eft  réelle  ,  &  il  laîfle  croire  que* 
fi-  le  droit,  de  Chafle  eft  réel ,  c'eft^à-dire  ,.  accor- 
dé à  la> Terre,  le  Propriétaire  peut  en  uferlàRs* 
y  être  en  perfonne.  Mais  aujourd'hui  qu*îl  eft  dé- 
fendu ï  tous  ceux  qui  ne  font  ni  Seigneurs ,  ni. 
Gentilshommes  dé  chaffer  ,  par  des  Onlonnancer 
afufquelles  un-Seieneur  ne  peut  déroger  ;  &  d*âil-^ 
kurs  ce  droh  de  Qiafle  dans  les  Terres  du  Roi  ne- 
{louvant  s'étendre  r  &  étant  une  (èrvitude,.pui(^ 
[ue  l'état  préfent  'de  notre  Jurifprudence ,  eft  que 

droit  commun  on  ne  peut  cKafièr  ïiir  les'Ter^^ 


ï 
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res  «Tantniit  il  ièfoit  difficile  d'autocifec  le ?t^ 
priétaice  de  la  Terre  (  au  Seigneur  de  laquelle  Je 
droit  de  chaflèr  dans  lesForéts  du  Roi  (êroicatta- 
cbé)'d-7  enyoyer  9  qoand  &  qui  bon  loi  iêmble- 
foit  ;  ce  n'eft  pas  qae  ce  Sdgneor  pouroit  dire 
que  le  droit  de  Chaife  attribué  au  Prbpiiàaiie 
de  la  Terre  qa*il  poflède  ^  eft  la  coaftrvatsoode 
la  liberté  naturelle  de  ohaifi^ ,  &  non  pas  uoe 
iffvitnde.  Quoi  qu'il  en  jfcit,  il  faut  convenir  <pe 
fi  un  Seigneur  avôb  del  titres  ^oax  chaflèr  &  £are 
chafTer  £ns  les  Foreti  du  Roi  9  il  n'y  auroit  pas 
moyen  de  Fémpécher  d'7  envoyer  ckafler,  caf 
les  Ofdonnanees  fiir  le  fut  des  Ghafles  ne  fonr 
point  de  ces  Loix,  qui ,.  à^rasTon  dii  bîeA  public,, 
foieni  prifnsiées  reorerilêr  les  tines  parttciils€n.< 
N.  N. 

C  O  N  t  s  H  s  N  C  E. 

Franco»  I.  Mars  i^ii»  Art*  i.  «^aftt^ji»».- 
Henry  IL  7  Avtii  xf4^»  Artk  u  ^fid^ 

Avons  défendu  &  àéleùàanB  i  towsei 
gens  de  quelque  état,  qualité ^dôfiditioD 
qu'ils  foient  ,  qu'ils  rfifeat  à  clfcrt&r  ctf 
nos  Forefb  9  Buiffons  &  Garefifiés^  ni  en 
icelles  prendre  Bétes  rouiles-,  noires ,  Lié^ 
wcs ,  Q>nnins>  Faifins  y-  Perdriiô ,.  ni  an- 
tre Gibier  4  chfeift ,  Artfelétte,-  Afc^,  f  )-• 
lets,  Cordes , Tôilés ,  Coltew ,  Tonnelles, 
Linieres  ,  ou  autres  Ei^ihs  que^  qu'ils 
fbient ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  s^ent  ^ok  de 
CfhaiTe ,  &  en  £|iftttt  appvoir  par  JLettres^^ 
Patentes  de  Nous  ,  ou  de  nos  prédeceA 
feurs ,  &  qu'ils  enfuîvent  le  contenu  d*iccl-» 
les  j  en  ayant  joui  dit  ans  en$à  ^  ou  ayent 
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•Pnvîlegcs  ou  permiffions  de  Nous^ ,  paf 
Lettres  autentiques  ,  duquel  ne  voulbni 
Qu'ils  jomfrent  >  fiûon  quand  ib  y  feroiit  eir 
perKiiMe. 

Henry  U»  f  Septtmbce^if  ti.  f^fi^ 

Confinnom&  approuvons  nos  précëdens 
£diu  &  Ordooaançe&^  &  même  en  tantf 

au&  par  iceux  ,  U  ef£  exg^fiKment  défen- 
u  à  toittes  perfeno^  deycyielque  état ,  qua^ 
llt^  as  cofidâtîoA  qu'ih  ioi«nt  >  qu'ils  n'ay  ene^ 
à  cha£fer  eo  nos.  Forêts  r  £tuilibns  &'  6aren-» 
ses ,  ni  en  icèlles  prendre  de  Bêtes  rouflet 
&  noires  y  Lièvres ,  Connils  >  Perdrix  »  Pai« 
(ans,  ni^«mGibièràdrim,*Afbf(iies, 
ni  autres  Engins  »  fi  c^n'^oit  qu'ils  euflenc 
droit  de  Ctetife  oa  FrivHeg^e  (péciàl  >  quanr 
à  ce ,  avec  les  reftridlions  &  Modifications 
contenues  âaxà  ^Ordonnancé  de  i  5 1  '5. 

Heiay  1V«  Janvier  if^5.  Art.  uqui^^ 

Nous  fcifotts  par  ces  préfeûtcs  très-ier- 
"ptcSki  inhibitions  &  dmâfes*  â:  tomes  per^^ 
fonncs ,  rfayant  parriculierc  9c  expreffc  pcr- 
s&iflîoa  de  Noos  de  chafikf  ,  crt  droit  àxf 
Cfaailé ,  de  qaelmie  qualité  &  condhioa 
qo^élfes  feiefft ,  de  diamrr  ed  nos  Forêts^ 
JSois  )  Buiflbn$  9  Oateonts  &  c^tn^p^^Dts ,' 
feît  à  Ccrffe ,  Birfies  ,^  OïCVi^uiK,  Stn> 
^Htrs  «  Liiévfût  9  Connils  «  Ferdrîit  ^  ïïe-^ 

Ggi| 
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roDS  f  Faifiuis  &  autre  forte  de  Sauva^ 
ou  Gibier ,  (bit  avec  Te.  feu ,  chiens  >  foiect 
Lévriers  courans  |.  Furets ,  Tonnelles  »  Ti« 
rafles  y  Collets  ,  Afbalêtcs  ,  Arquebufes» 
ou  autres  Engins  quelconques  i  fur  les  pd« 
nés  pôrtto  par  nos  Ordonnances  ,  &  outre 
icelfes  y  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  &  de  tenir  prifon 
juWà  pTtein  payement  d'icelles ,  &  pour 
là  féconde  y  d  être  punis  corporellement& 
bannis  pour  trois  ans  de  la  Province  ôà 
fera  fait  le*  dégât  ,  6c  pour  la  troifiéme 
fois,  de  ne  trouver^  aucune  grâce  auprès 
de  Nous. 

nettement  four  Qnfé ,  du  14  Juin  itfbi» 
^rt.  19.  &  four  Aulnayydu  i$  du 
.  mime  mois  dr  an.  ArU  24,. 

Faifons  défenfës  à  toutes  perfbnnes  de 

Sueltiue  qualité  &  condition  qu'elles  fbieiiti 
e  ptiaflèr  dorénavant  es  Forêts  du  Roi^ 
finon  qu'ils  en  ayent  Lettres  de  provilioa 
duement  vérifiées  au  Siège  de  la  Table 
jde  Marbre  >  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Juin 
\6o.\.  fur  le  fait  des  Cbafles^  &  où  aucuos 
feront  trouvés  y  contrevenir  >  enioignons  aux 
officiers  leur  faire  &  parère  leur»  procès 
^ufqu'à  Sentence  définitive  indufivemeat, 
fuivant  les  £dit9  &  Ordonnances  \  0^  ^<>v^^' 
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ÎbUs  ièroient  gens  d'autorité ,  craints  &  xe^ 
dovxés  en  pays ,  enyoyeront  les  charges  &^ 
iolbrmations  au  Siège  de  b  Table  de  Mar^ 
bre^pour  V  être  procediià  i'encontred'eux^ 
ainfi  que  ae  rai&n. 

Henry  TV.  Juillet  1^07.  Art»  i.  dhàtvêmi 

mmmammÊmmmmmmÊÊmÊmmmamÊmmmÊaÊmmÊmmmmmÊmmmmm^^m^mmmmmm^kmm-' 

CHAPITRE  XIV. 

Tous  Seigneurs  y^  Gfentilshommesr 
&  Nobles  I  peuvent  chafTer  à 
force  de  Chiens  &  d'Oifeaux^ 
dans  leurs  Forêts  y  àx.  s'ils  font 
ëlo^n^s  d'une  lieuë  des  Plaifirsc 
du  Roi  ,  &  aux  Chevreuils  flc 
Bêtes  noires  à  trois  lieues.. 

Article  XîY. 

PEmuuans  nianmms  à  tous  %  SHgneursi^ 
%  GenHlshfmmes  &  Nobles  §  de  chaffer 
fHhiment  à  farce^  de  Chkm  &  Oifeaux, 

» 

François I«  Marsifif.  Art  if.  Henry  IIU. 
[TaDécetnhte  ijSii.  Art.  i.  2.  y. &  4*  Henry IV. 
*Jiiin  1^04 •  Alt*. 4*  i6'Eimett6ox^.8L  $  Mai»' 

S«  Tous  Seigneurs  i  f^  ces  tenneron- entend' 
fSki  ciairemem  ceux  ^uipofféSent^dcs  Fiefsi»  Cci 
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djmr  leurf  fhtirf  ,  Suiffhm ,  Garennes  & 
fldmeT ,  fâurvû:  qt^ïïs  fiient  ihAgnis  J^mè 
Reurde  n^r  Ha^m ,  nt^m  aux-  ChvreuiU 
&  Bhex  mirer  9  aanrla  Mfian^  àf  tnir 
lieuMS. 

qkOt  twt  >  £ut  ixrnnoitre  we  de  quelque  ^pzlîté 
que  foient  ces  Seigneurs  »  ils  peuvent  chafTer  quand 
même  ih  nt  fttoîeiit  f^  Nobl'ëî.  QiM  ^  ceux 
qui  ont  des  Fréinci'Aliui  ;  peut-on  les  compren- 
ds 6mê  le  nWidetf  Seieneuft .^  U^vte^ d'abofd* 
fins  diâScuIté  que  les  pouffions  derr rancs-Aleus 
tfebfef  doîY^Atâretoittpris  Au^tcerten&es»  poiC- 

?ae  iîniFWiC  b  GoiMnne  do  l^aak ,.  Artide  6«\  le 
ranc- Aleu  nobl»  eft  cehii  auquel  il  yra  Jufiice  » 
^eJiiîve  OU  f iéf flï6uVdm  :  6k  on  îBS'féùt'^  dou- 
«I  que  cMuî  qw  a  JM^  ^-Cefifire  o^FieCmon- 
u  d6  lui, ne  fèk  véritablement Sei^eur 5  & 
e  par  con(3fqudnt  il  ne  fviSé  diaiïer  dans  ion 
lef ,  ou  dafls-ift'Cehfi^e;  ît^n^refle  donc  dequeP 
tion  qu*â  l'égard  duFrano-AIeu  roturier  ^  qui  n'a 
ni  Jufttce  ni  <seiffifè  :  ft  ffon  ^at  di#»  que  celui- 
là  eft  bien  Seigneur  d'june  Terre  «  qui  en  a  une  pro- 
fcHrt  f  fl^lne  Y  mie  peHbiAle  ny  a  ras  ftrn«»m* 
dre  droit ,  ai  dineâ^,»  nrutilo;  qne'sil'tfic^if  par 
periii^  an  PéâèAurdiiFtfanG^Aleu  non>4ioble  da- 
ciiaflérfur  (k  Terre ,  il  s'enfiiivroit  que  perfonne 
n'aura  droit  d-'y  «faaflèf ,  pukqpi*i(  riy  a^pas  de  Sô- 
gneur  de  Fief  (iir  un  Franc-Aleu ,  &  que  le  Sei' 

£eur  Hant-i  JuAicîe^  »'a  fcmt  h  Cfaaflb  qu'in 
oit  de  ittenÀaUce ,  un  droit  fort  boftaé*  fit  Icv 
faèritagcis  ^Ibnt  dans  ia  Jtrflice,  D^naMe  oft^ 
té ,  on  dira  que  l'Article  28.  défendant  aux^peib« 
fonnes  d*état  roturier  de  chafler,  ^  exceptant  (en- 
lement  ceux  qui  pofTédentdes  Fiefs ,  exclut  delà 
CbmiSt  les  P^e^uis  desFriiics-Aleos  ifoii tw-^ 


Si 
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blet  9  pnsique  ces  Fiancfr-Aleus  font  roturi^ ,  Se 
iê  partagent  rotiineremeiit«  fiiivant  les  ankles  6S9 
Se  502.  de  la  Contnme  de  Paris ,  &  qtt*aififi  ilè 
ne  reflemUent  en  rien  aux  Fiefir.  On  pourrcut  en- 
core ajouter  que  daiis  les  Coutumes  Allouâtes , 
U  faadroit  adikiettie ,  fi  la  PoTeflaur  du  Franc* 
Aleu  roturier  poufoitchaièr,  qu»  tout-lô  môtf« 
de  auroît  la  fiicdté  de  chafler ,.  fi  le  Seîglieur  ne 
prouvok  ion  droit  de  Centime  «  ce  qui  paroltfoif 
nomreau.  Cette  fuefiion  reçoit;  eilc<m  une  auti^ 
difficulté  powt  le  Gsis  oà  le  P6fMhttV  At  Fftoc^ 
Aleu  non  NoblaiècoîtGenâhoiMie;^  N.  N, 

§.  GmêUthatimm  &  JMhs.  l\  ftmMetotc 
yiVittx  termlN  de*  cet  artitie:,  il  ftAt«4l  d*étiv 
Cîentiilioiiiinv  ou  Noble  pour  potfoir  chsAr  ddnt 
kr  Terre  doift  on  eflrl^dpiiéaûir,  qufand  ikèmé 
cette  Terïmr  ftneir  pas  fem»  en  Pief.  Oh  ^c 
mâ&e  tire»  une ioduâiot^  de*  l^micle>  if  «  qui  dé-* 
fend  anx^peeftAnes  ëtuskt  nxurier  de  diafler ,  s'âif 
ii*ont  Fiefs ,  Seigneurie  de  Haute- JufUce  i  poUf 
diffe  qur  liet*  Oenttlsfaoomes  n*oni  j^  befoia 
d'avoir  ces  ibnes^  de*  Ten«r  pow  dlalfei'.  IVutt 
antre  c&té,  froiFwbMt  leGendttiomiHfeidiairef 
fiir  les  Termes  qa'il^  pofféde  roturitretnetii ,  c*^ 
Vadmettre  àchaffinrdtiils  le  Fi^f  d^auttui ,  ft  il  tém» 
ble  que  dans  larcjfNRaloM^iiisRiiere  de  pdtle»  «  c'éft 
le  Fief  qui  donne  firdfbit  de  Chafib-;  &  en  eftf  9- 
POrdonoancepernienant  au  Seigneu»  Hau^JuM^ 
tter  de  cbaOr ,  ne  râefve  que  le  dR)it  de  Pr^prié^ 
taire  de  Eief  pour  concourir  avec  lui ,  ce  qui  fenii^ 
ble  exckkre  lêfimple  Propriétailedu  fonds.  Mais, 
quoi  qu'il  en  foit^  l'OirdiMinance  n*a  aucune  prohs^ 
bitton  contre  les  GentihhoAme»  ifiin-  Seigneurs,' 
&  il  ièmUe  qifelle  ne  parte  d?eux  etFcêt  endroit  ^ 
que  pour  leur  permettre  la  ChaCedans  telirs  Forêts, 
Garennes  &  Plaines  :  onpeofrméme  <&requ11  éroif 
fort  inuttle  defiuiememioii  des'GemSlhoaijBerâé 


S^d      C  OrîB  D  tS  Gh  JTS  s  £  £ 

Noblei  eo  cet  article  14.  pour  leur  permetirela 
Ghafle ,  s'il  écoit  néce^re  qu'ils  fiiflent  Seigneurs, 
puilque  l'article  laperd&ettoit  d'abord  à  tous  Sen 
gneufi  :  &  en  efièt'y  Coquille  (iir  Nivemois  ,  Ti« 
tre  17,  Artiole  x6.  dit  que  h  Cfaafle  eft  permit 
iêulemem  aux  Noblcs-^^  parce  que  laQnfle  eftun 
exercice  approchant  celui  des  Ainncsv  N.  N.- 

$•  Gemiukommes  &  JSoUes  ;^  efl-ce^  que  le  ter* 
sne  NoUti  emporte  une  autre'idée  que  celle  de 
Gem$lih0nmeif  II  faut  bien  le  croire ,  ou  conve" 
oir  que  le  terme  NobUi  eft  fii^^flu  dans  l'Or' 
donnancer  Si  on  croyoit  pouvoir  attribuer  à  ces 
deux  termes  dès  idées  diCKrentes  »  on  ne  pouvoîc 
dire  antre  cho(è'»  finon  que  par  le  terme  deX^fii- 
êUshommep  9  on  entend  ceux  qui- fom*  d'une  race 
Aoble;  &  que  |mr  cohurde  No^/m  ,  POrdonnan- 
ce  a  voulu  exprimer  ceux  qui  vivent  noblement, 
comme  les  Dodeurs,  Avocats  &  Médectns.  On 
¥a  encore  examiner' celadans  la* Note  finvamer 
N.N. 

$•  Ckafftr  nùblmetit  à  fine  de  ckièMPén  d' 
fiaux.  Ces  termes  indiquent  une  Chafle  q[uixlob 
Are  fiûte  en  trou(^  »  &  à  l'aide  de  plufîeurs  per- 
sonnes :  d'oà  il  fiiit  que  f  quoique  la  Chaffe  con- 
£fte  dans  une  acuité  perlbnnelle ,  néanmoins 
eette  faculté  peut  être  exercée  avea  d^autres  ^>er- 
ibnnes  ^e  celui  qui  l'a*  C'eft  ânffixe  ^uiVini' 
duit  clairement  de  h  Déolatation  du  Ror  dû  2^ 
Juillet  I70X*  touchant  la  Capiàunerie  d'Orléans  f 
où  l'on  trouve  ces  mots  :  Sans  qu*UifuiJfent  tmfi-- 
cher  les Seègneuas Hamsjufiuiers^  ouïes Sagneur» 
de  Fiefs  ayam  Cenfives  au  Vaffâux-,  de  chafery 
eux  &  leurs*  etf mu  m  amisr&e..  Vo^ez  cette 
Déclaration  au  Chapitre  de  b  Capitamerie  d» 
Duché  d'Orléans  9  au  Tome  (ècond.  On  a  tiaîté 
d-devant  la  quefiion  de  içavoir  fi  le  Seimeiàrponr- 
foit  envoyer  chafibx^  ;  ton  a  xemarque  que  quoi^ 

que 
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qye  de  droit  étroit  la  faculté  <!e  chafler  fût  per- 
CoTme]iù  au  Seigneur  >  quoique  ceux  qui  par  leur 
état  ne  peuvent  chafler ,  foient  obligez  de  faire 
recevoir  un  Chaffeur  en  Juftice ,  fohrant  la  Dé- 
claration du  ;  Mars  ié<H«  &  le  Jugement  qui  la 
fuie  ^  néanmoim  il  ièrâit  tTès^iâkiie  de  faire  un 
Procès  à  un  Seigneur  de  Fief  ^our  avcir  envoyé 
fort  Domeftique  chaïïer;   aufït  voit-on  que  par 
Tarticle  5 .  de  l'Edit  de  1 60 1.  il  y  a  faculté  aux  Sei-» 
gneurs  de  faire  chafler  par  leurs  Receveurs,  Garen- 
niers  &  DomefHques  ;  de  par  la  Déclaration  du  16 
Février  i6oi.  il  eft  porté  CJtpreffément  que  les 
Domeftiques  des  Seigneurs  pourront  chaffisr  rncms 
lîors  la  ptéftnce  des  Seigneurs  ,  •  pourvu  que  ce 
foit  à  trois  lieues  des  Plaifirs,  L'Article  i6.de  l'Or- 
donnance excluant  les  Hauts- Jufticiers  de  pouvoir 
envoyer  chafler  (ht  les  Fiefe  qui  font  dans  leurt 
Hautes- Juflices ,  Semble  laifler  croire  que  le  Sei- 
gneur de  Fief  peut  y  envoyer.  Mais  eniin,  comme 
l'Ordonnance  ne  donne  point  cetta  faculté  aux 
Domeftîqoes  ,  &  que  l'ulaçe  eft  toujours  persé- 
vérant à  l'égard  de  ceux  qtn  ne  peuvent  pas  chaf- 
&r  par  leur  indifpofition  ,  de  faire  recevoir  âes 
Ch^flenrs ,  ce  qui  (eroit  inutile  s'il  étoit  permi» 
indifiinâe tuent  de  faire  chafler  ies  Domefiiques  , 
il  faat  convenir  que  ce  n'eiV  que  paurime  tolérance 
qu'on  fûppone  que  les  Seigneurs  envoyent  chafler 
ieuG»  Domeâiqves.  N.  N. 
•    S,  Sur  leurs  Terres^  Quid  d'un  Gibier  levé  fur 
la  Tfitte  d'un  Seigneur  {  Peut-il  le  fuivre  fur  la 
Terre  d'aûtnii  Ml  y  a  un  Arrêt  dans  Bacquet  de$ 
Droits  d&Juftice chapitre  dernier,  n;  14. qui  eft 
tiu>i7  Mars  1^73^  pour  Ifi  fuite. d'un  Sanglier; 
&  :en  eîkt ,  lorfque  c'efi  une.  Ghafle  à  cor  de 
cri  )  ti  fans  fraudç ,  on  ne  (^auroit  faire  un  crime 
à  celui  qui  ne  s'eiî  pas  arrêté ,  &  qui  peut-être 
n*auroltpa^  p6  arrétg:  des  Chiens  >  &  c'eft  le  fen- 
Imi   .  H  h 
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âment  des  Auteuis ,  comme  Terrief  (iir  GuyPsfe* 
Suœft.  1 1 8.  /•  attefte  avoir  été  jugé  à  Touk>n(êf 
RN. 

§.  Il  faut  ohfefvef  fur  les  tomes  de  rArdcle 
28.  Marchands  t  AmfoBs  ,  U^urgeûit,  Babkân 
des  Villes ,  &c.  P^fans  &  Jioturitrs  ,  nm  fof!s 
dans  Fkfs  &  Seigneuries  ,  que  ces  expreflîoDs  qm 
marient  en  détail  plufieurs  conditions  de  l'état 
roturiei  ,  laiilent  le  doute  de  fçavoir  pourquoi 
elles  ont  été  employées ,  .&  fi  ceux  qui  ne  font  pas 
compris  dans  les  conditions  détaillées  dans  cet  Ar- 
ticle ,  font  exclus  de  chafler  fur  les  Terres  dooL 
ils  font  ptopriétatr«s  y  ëc  dont  ils  ne  font  pas  Sei- 
gneurs. Par  exemple ,  fi  ceux  qui  vivent  noble- 
ment nie  peuvent  pas  chaflèr  (iir  les  Terres  dont 
ils  font  pcopriétaires.  Pour  rendre  le  douce  plus 
fort,  il  £iat  prendre  derArticle.i4«  la  jon&on 
du  mot  de  Nobles  à  celui  de  Genélshommiss,  qui 
feroit  croire  que  la  Chaflè  efi  permife  à  celui  qui 
iàns  être  Gentilhomme ,  vit  noUement  ;  il  y  fau- 
droit  joindre  l'ancienne  Ordonoence  de  Charles 
yi.  du  mois  de  Janvier  i^96*  ^i  porte  défea/ês 
à  aucune  perlomie  non  Noble  de  chafler  «  s*il  nUf 
bourgeois ,  vivdttt  défis  foJIIM<mi.&  renies,  d'auj 
tant  plus  que  l'Article  17»  de  l'Ord^imance ,  qui 
porte  expieflément  que  la  liberté  île  tirer  en  v^ 
lant  y  n'en  que  pour  ks  Seigneurs  Gentilshommesi 
Nobles  ou  Seigneurs  de  PvotiTes ,  ièmblefuppor, 
fer  que  le  refie  de  la  Cliafie  (bit  permtt  à  d'autr&t  1 
Tout  cela  joint  peut  iaiie  de  grands  doutes  ûf  > 
l'application  qu'on. peut  âdre  de  l'Ordonnancei 
Avtti  litKon.dans  Tronçon  v&r  l'Article  69^4  de  h 
Coutume  de  Parîs.\  qu'on  a  demandé  fi  unPah 
ticttlierjqoi  n'a  ni  Juâice,  ni  Fief  ,,pôflédaatull 
Bob  en.  hi  Terre  d'un. Seigneur  ChaAdainy  oH 
Haut*Ju(ltcier  y  p^ouvoit  chaSffer  auxXaptns  en  (^ 
Boi?  qu'il  tient  rotudiéreiàem.  .C^tke  quefiiofti^ 
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imnt  préfefitèé  en  la  Cour  entre  M"  Nicolas  Ooar- 
hdoty  Avocat  en  Parlement  &  Confbrs,  Appeiians, 
à^iitie  part;  8c  Défions  Ecuyer, Sieur  d'ÊIpaux» 
Intime ,  d'autre  ;  par  Arrêt  d'Audience  du  1 5  Mû 
KJ14.  il  fut  permis  audit  Gourlidot  prendre  & 
diaflèr  Lapins  a«x  Boî«  &  Terres  à  hn  apparte- 
nans  ^  avec  défeafes  audit  Intinté  de  Je  tf aubier  jii 
empêcher.  Comme  tout  ce  qu'on  a  dit  jufqu*à  pré- 
sent fait  y  w  ^pic  fci  Chaffe  dl  parmi  nous  un  lîm- 
pie  droit  de  faculté  attaché  aux  perfonnes  des  Sei- 
gneurs &  Nobles ,  un  Privilège  qui  fouftc ait  ces 
ibrtes  de  perfonnes  aux  Réglemens  qui  défendent 
iadéfiniment  la  Chaflc ,  il  eft  évident  <|ue  c#  tlroit  ' 
ne  peut  pas  être  affermé  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
le  Jugement  qui  eft  ci-après  page  3^4.  N.  N. 

Il  Êiut  joHKÎrc  i  c€t  Article  le  vingt- 
huitième ,  car  ces  deux  Articles  font  la  ré- 
gie la  plus  commuiîe  en  matière  de  chafle  ; 
&  ce  font  ces  deux  Articles  ,  à  proprement 
parler ,  qui  compofent  le  principe  fur  lequel 
Toule  toute  la  Jurilprudence  des  ehafles. 
Cet  Axtide  14.  permet  i  tous  Seigneurs  * 
<3cntilshommes  Se  Nobles  de  chafler  noble- 
inent  à  force  de  chiens  &  oifeaux  dans  kun 
Torêts ,  Buiflbns ,  Garennes  &  Plaines  ;  & 
TArticle  28,  fait  défenfes  aux  Marchands, 
'Artifans^  Bourgeois,&  Habitans  des  Villes , 
Bourgs,  Paroiflcs  ,  Villages  &  Hameaux, 
Payfans  &  Roturiers  ,  de  quelque  état  & 
-Gualhé  qu'ils  fôtent,  non  pjfflTédans  Fief, 
Seigneurie  &  Haute-Jnftice ,  de  chafler  en 
quelque  lieu,  forte  &  manière,  &  fur  quel- 
gtie  Gibier  de  poil  pu  de  plume  que  ce  puiffe 

îlh  ij 
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être.  Ceft  par  ces  deux  Articles  qu'on  doit 
juger  de  ceux  à  ifii  la  chafie  eft  permife ,  ou 
défendue  ;  mais  les  termes  de  ces  Articles 
laifTant  quelque  ambiguïté  dans  le  fens  qu'on 
y  pourroit  prendre  ,  il  eft  à  propos  d'éclair- 
cir  le  fens  des  termes  qui  les  compofènt. 


JUGEMENT 

Qiri  décide  ^ue  la  chajfe  ne  doit  joint  être 
affermée. 

Du  %z  Juin  1672, 

ENtre  Fiacre  Cerdieu  .  Receveur  des 
Terres  &  Seigneuries  de  Montigny  & 
Moify ,  pour  M.  le  Duc  de  Gêvres  &  le 
fieur  Commandeur  de  la  Salle ,  demeurant 
audit  Moify  >  Demandeurs ,  &c.  Et  Gabriel 
Dumas ,  Éourgeois  de  Paris ,  fe  difant  aux 
droits  de  Meflîre  Henry  de  la  Salle  ^  Che^ 
valier  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufà- 
km  ,  Commandeur  de  Moify-le-Temple  9 
fe  diiant  avoir  droit  de  Salomon  du  Bois^ 
Défendeur  &  Demandeur ,  &c,  ï^rocédu- 
res ,  &c.  Après  que  Genoux ,  Avocat  du- 
dit  Dumas,  Demandeur  en  requefte,  en  a 
déduit  les  moyens ,  &  requis  ade  de  ce 

?u*il  a  pris  droit  par  Finterrogatioa  dudit 
Cerdieu  >  Défendeur  &  Accule ,  préfent  à 
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l'Audience ,  fur  les  charges  &  informations 
contre  lui  faites ,  &  conclMi  ce  qu'il  fbit 
condamné  en  l'amende  ,  conformément  i 
rOrdonnance  pour  le  port  des  armes  & 
chaffes  par  lui  faites  fur  les  terres  dépendan- 
tes  de  la  Commanderie  de  Moify ,  &  en  la 
fomme  de  mille  livres  de  dommages  &  inté- 
rêts envers  ledit  Demandeur,  &  aux  dépens, 
avec  défenfes  de  récidiver ,  fur  plus  grandes 
peines ,  &  que  la  procédure  encommencée 
aux  autres  Accufés  ,  fera  parachevée  :  Oiii 
Bocheron ,  Avocat  dudit  Cerdieu ,  Défen- 
deur ,  Accufé  &  Demandeur  en  deux  Re- 
queftes ,  qui  a  conclu  aux  fins  d'icelles  :  oiii 
auffi  Verdin  ,  Procureur  du  fieur  Comman- 
deur de  la  Salle ,  auffi  Défendeur  ,  qui  a 
déclaré  qu'il  ne  prenoit  aucune  part  au  diffé- 
rend des  Paftres  de  Garnon  &  audit  Boche- 
ron ,  &  n'entendoit  autorifer  les  procédures 
faites  à  la  requefte  dudit  Dumas ,  &  requis 
dépens  ;   enfemble  le  Procureur  Général 
du  Roi  fur  les  Eaux  &  Forefts  ,  qui  a  fait 
récit  defdites  charges  &  informations.  Nous 
avons  donné  Adle  audit  fieur  de  la  Salle  de 
fon  défav|>u ,  enfemble  à  la  Partie  de  Gar- 
non ,  dé  ce  qu'elle  a  pris  droit  par  l'interro- 
gatoire dudit  Cerdieu  ;  &  en  conféquence 
ayant  aucunement  égard  aufdites  requeftes  , 
faifant  droit  fur  les  conclufions  dudit  Procu-» 
reur  du  Roi  en  cette  Cour ,  avons  condamné 
&  condamnons  ledit  Cerdieu  en  cinquante 

h  iij 
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livres  d'amende  envers  le  Rai,  fans  aucuns 
dommages  &  iilérêts  entr'eiks  Parties,  Se 
en  la  moitié  des  dépens  envers  ledit  Damas, 
l'autre  moitié  compenfée.  Faifôns  défenfes 
audit  Coflunandeur  de  la  Salle  de  compren* 
dre  dans  les  §.  Baux  le  droit  de  chaiTe ,  ni  à 
les  Fermiers  de  chaiTer ,  ni  donner  poBvoir 
de  chaiTer  »  fur  les  peines  de  droit ,  &  audit 
Cerdieu  de  récidiver ,  fur  pluGeurs  grandes 
peines  ;  &  &ra  la  procédure  eucommencée 
contre  les  autres  Accufés  continuée.  Fait 
le  vingt -deux  Juin  mil  Gx  cent  ibîxante-* 
douze* 

$•  Non  ièukment  parce  que  le  droit  de  ChSft 
n'eft  qu'une  fàcuké  pérfbnnelle ,  on  ne  peut  Taffer- 
mer ,  mais  encore  ceux  qui  par  leurs  indifpofîrion* 
Tt  peuvent  exercer  en  perfonne  ce  droit  qui  leur 
$hppajtiecc,  comme  les  Gentilshommes  igez  Si 
vatétucÇnaFres ,  ne  peuvent  a  la  ligueur  le  faire 
exercer  par  leurs  DomefliqUes  indiftinflement  ; 
Bïais  laDécIararion  du  Roi  du  3  Mars  1^04.  U^t 
f  i'efcrit  de  le  foire  exercer  par  un  DomcIBque  ♦ 
«ihiqvel ils  répondront ,  lequel ,  âûvattt  FuTage^  dci^ 
ctre  reçu  en  Juftiee.  Ce  que  ceue  Déclaration  a  dit 
des  perfonnes  valétudinaires.  »  a  été  appliqué  dans 
l'ufage  aux  femmeç  veuves ,  aux  Religieux  &  Ec- 
ciéfîaftiques  ;  &  la  Déclaration  du  27  ^llet  ï7oi« 
concernant  les  Capitaineries  de  Tappana^e  de  M« 
k  Duc  d'Orléans^  Tap^liquiB  pfécifement  auxEc- 
cléfîaftiques ,  «n  permettant  *ux  Seigjneurs  Ecclc- 
(îaAiques  de  commettre  une  perfonne  telle  qu*ils 
aviferont  pourchajfTer  ,  à  condition  que  celui  qui 
fera  par  eux  commis ,  fera  tenu  de  foire  enregiftref 
la  Commiffion  au  Gf  efe  de  laMaîtrife»  Aufurphis» 
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i  f  égard  des  GentilsfaMnniss  y  Toyez  ks  Chapitres 
*f*  17*  àé.  5i  27.  ci-après.  N<^, , 


A    R    R   E   s    T 

ÎJtJ  CONSEIL   ly^'STAT 

DU    ROI. 

Portant  déptnfes  à  toutes  perfomes  ib 
quelque,  qualité  &  condition  qt^ elles 
fuient ,  d^affern^er  le  droit ^  de  chajfe.  ' 

Du  30  Septembre  172a/ 
'  Extrait  des  Re^ijhes  du  CûfjfeHdEJtae.  - 

VEu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  PArréc 
rendu  en  icelui ,  Sa  Majefté  y  étant  9 
le  ^f  Mbrsr  dernier  f  par  lequel  ,  lans  s'ar-* 
réter  à  la  Sentence  de  k  Maitrife  des  Eaux 
ëi  Forêts  de  Paris  du  7  dudit  mois  d«  Mart, 
<qiie  Sa  Majefié  a  caflëe  &  annuliée,  a  approu- 
ve {^adjudication  hite  à  JTacques  Girouft  le 
^i  3  du  même  mois  de  Mars ,  dQ  la  Ferme 
des  Terres ,  Fief  >  Seigneurie  &  Baronnie 
de  Levy ,  avec  le  droit  de  P^h^  >  ôhaflè  & 
autres  dëpendans  de  ladite  Tette ,  ftioyen*-. 
liant  la  fomme^de  douze  cens*  livres^  âovj 
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&  en  coniiéqueace  ordonne  Sa  Ma jelU ,  qùé 
Chailes  Cordser,  chargé  de  la  Régie  de  fcs 
FeriTies  Générales ,  fera  tenu  de  pafler  BaS 
de  ladite  Terre  audit  Girouft ,  pour  en  jouir 
tout  ainfi^&  de  même  qp'en  auroit  pu  jouir 
ledit  Côrdier.Xa  Requefte  du  Procureur  de 
$a  Mwefté^ea^kdiieMaîmfe-des  Eaux  & 
Foreus  de  Fans,  contenant  fes  moyens  d'op- 
pofîtions  &  fes  vC^ndufioQS ,  mr  lefqueltes 
il  requiert  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  le  rece- 
voir en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit ,  oppo- 
fant  à  f  exécution  dudit  Arreft  du  Confeil 
du  27  Mars  dernier;  faifànt  droit  fiir  fou 
oppofition ,  ordonner  que  les  Edits, Ordon- 
nances ,  Déclarations  ,  Arrefts  ôf  Régie- 
mens  rendus  fur  le  fait  des  cbalïes*  &  jpons 
d'armes  >  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur/ &  en  conféquence,  faire  défen- 
fes.  audit  Gbârles  Cordier  &  à  tous-aatrès 
chargés  de  la  régie  des  Domaines  rde  Sa 
•Majefté  »  .dech^fler  oi^  dWermeii  la  cbaflé , 
xonjoint.em.eBt  ou  fépârement  ,  fur  îJefdits 
JQomaines',  fo^s  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra ;  &  que  û  aucuns  Baux  en  ont  été 
çaffés  ,  ils  feront  à  cet  égard  déclarés  nuls  j 
ce  faifant ,  qu'inhibitions  &  défenfqs  feront 
faites  à  tous  Fermiers  &  autres  dé  s'en  aider 
j&  fervir ,  .(^.  de  chgfler  fous  prétexte  d'iceux, 
^u  de  !;îr.er  fui"  récente  deÏHitsPQmainesj 
^ à  tous  Rotwier^i  dç,<j^elque,éût  St  coa- 
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dîtîon  qu'ils  forent ,  tf  y  porter  les  armes  , 
fous  les  peines  les  plus  rigoureufès  défaites 
Ordonnances.  Le  Mémoire  fervant  de  ré- 
ponfe  à  ladite  requefte ,  par  lequel  il  con- 
clut à  ce  que  le  Procureur  du  Roi  foie  dé- 
claré non-recevable  &  fubfidiairement  mal-' 
fondé  en  fon  oppofîtion  à  l'exécution  dudlt 
Arreft  du  27  Mars  dernier.  Le  dire  de  flnf- 
peéleur  Général  du  Domaine  >  le  Mémoire 
du  fieur  de  la  Faluere ,  Grand  Maître  des 
Eaux  &  Forefts  du  département  de  Paris ,' 
portant  citation  de  plufieurs  Ordonnances 
&  Déclarations-  des  Rois  prédéceffeurs  dé 
SaMajefté,  Arrefts  &  Réglemens  rendus 
en  coDiéqoence  iùr  le  fait  de  la  chaife ,  par 
leiquek  appert  que  la  défenfe  y  portée  d  af- 
fermer la  chaflè ,  eft  fondée  fur  deux  prin- 
cipaux motife  ;  l'iin  »  que  c'eft  un  exercice 
noble  féfervé  pour  le  plaifir  des  Rois  &  dé 
JaNoblcffe,  à  qui  les  Rois  ont  bien  voulu 
la  permettre,  pour  en  prendre  le  plaifir i 
&  non  pa»  pour  s'e»  procurer  un  profit  en 
deniers  :  Fautre,  que  les  Ordonnances  main- 
tenues fans  interruption  ,  défendent  très-' 
expreffemcnt  à  tous  gens  mécaniques ,  Fer- 
miers &  Roturiers  ,  d'ufer  du  port  d'ar- 
ipes ,  ni  de  chaffer  en  manière  quelconque. 
Qu'ainfî  les  Baux  à  ferme  n'étant  coTive- 
nables  qu'aux  gens  de  cet  état ,  fujets  à  la 
faille-âc  deflines  pour  le  labour  &  la  culture 
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des  terres ,  il  ne  ièroit  pas  poflible  d'sffef* 
mer  la  chafle  fans  niettre  les  aroies  à  la  maio 
des  Roturiers  ,  &  par  une  contravention 
générale  aux  Ordonnances  >  fans  les  mettre 
en  poiTeffion  d'un  exercice  qui ,  de  tout 
tems ,  leur  a  éié  défendu  conime  cootrabe  à 
la  bonne  police  an  l'£tat  ;  &  Sft  Mà|eilé 
s'étant  fait  repréfemer  tes  Otdoniiancfes  & 
Déclarations  des  Rois  &s  prédéçèflàurs ,  b 
Arreils  &  Réglemens  rendes  en  conféqueiH 
ce  fur  le  feit  de  la  chafle ,  par  lef^uelles  & 
particulièrement  par  l'Ordoofiance  de  Fran- 
çois I.  rendue  en  1 533  ,  il eft  &k  ^fen&Si 
en  ces  ùrmês ,  à  toutes  perfoonês  de  quel* 
que  qualité  &  conditic^  (|^elles.&)i60t  >  ré« 
tervés  les  Nobles ,  de  chafler  alpraidreBç^ 
tes  roufles ,  noires ,  ni  Gibî^  >  eni  qaelauc 
ibrte  &  moyen  que  ce  foit ,  tant  es  ForcUsi 
Garennes ,  Buiuons  &  autres  terres  culti- 
vées &  â  cultiver,  foiis  les  pebes. tome* 
nues  en  nos  OrdonoaDccs»  oonofaûsœt  les 
privilèges  donnés  ,  tant  par  Nous  que  par 
DOS  prédéceflèurs  >  en  quelque  maoiére  que 
ce  (oit,  nonobfiant  auQi  tous  paâôs ,  <0^ 
ventions  feits  &  paffés  par  les  Princes ,  Seb 
gneurs  &  Nobles ,  eu  b^iltant  les  terres  en 
Yiel'&  empbitéôfe  ou  aui^ement»  aufquels 
en  tant  que  de  befoin  ftrj&it ,  avons  déroge 
&  dérogeons ,  comme  contitire  au  bien  & 
utilité.  iPar  la  Déclarwion  du  i«  Février 


I  tfoz ,  qui  s'exprime  tn  ces  termes  :  Et  a  au* 
ta«t  que  par  l'Article  V.  de  nptre  Edit» 
Nous  avons  permis  à  tous  Seigneurs ,  Gen- 
tilshommes &  Nobles ,  de  tirer  &  faire  tirer 
par  leurs  Receveurs,  Garenniers ,  ferviteurs . 
&c  domeiHques  dans  l'étendue  de  leurs  Ficfs^ 
&c.  Nous  avons  dit  &  déclare ,  difoos  >  & 
par  ces  préfentes  entendu  &  entendons  lef- 
dites  permiiTions  de  chailer  &  tirer ,  avoir 
lieu  &  en  être  ufé  par  lefdits  Seigneurs  ^ 
Gentilshommes  &  Nobles  y  (èlon  qu'il  efî 
porté  par  notre  Edit,  pour  leurs  pcrfonnes 
feulement  ou  en  leur  pré(ènce.  Far  la  Dé- 
claration du  3  Mars  i  tf  04 ,  ^iporte  :  A  cette 
fin  en  tant  que  be(bin  eft  ou  feroit ,  avons 
permis  &  permettons  aux  Seigneurs  >  Gen^ 
tilshommes  &  Nobles  de  notre  Royaume 
de  chaiTer  6c  tirer  de  TArquebufe  à  toute 
ibrte  de  Gibier  non  défendu  par  nos  Ordon- 
nances >  tant  en  leurs  Bois  j  fur  Jeurs  Terres  1 
IDomainçsy  que  fur  les  Etangs  &  Marais, 
£wïs  toutefois  que  leurs  Fermiers  ou  domefli^ 
ques  en  puiffçnt  ufer  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  ce  foit,  ains  demeurer  pour  lors  lef- 
dites  défenfes  en  leur  entier ,  fors  &  excepté 
que  ceux  de  notredite  Nobleffe  qui  feroient 
lexagenaires  ou  incommodés  d'âge,  par  vieiK 
lefTe  ou  par  les  blefllires ,  ou  autres  incom- 
xnodités  en  leurs  perlbnnes  ;  ceux-là  en  ce 
cas  Sc.flOQ  autres ,  pourront  faire  tirer  audit 
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Gibier  non  défendu  par  l'un  de  leurs  domef* 
tiques ,  duquel  ils  répondront  &  en  leur  pfé- 
(ènce  feulement  &  non  autrement.  La  Dé- 
claration du  27  Juillet  1701  ,  par  laquelle 
il  efl  enjoint  aux  Seigneurs  Ecclelîafliqaes 
de  commettre  une  perfonne  telle  qu'ils  avi- 
feront ,  pour  chafler  fur  leurs  terres ,  à  con- 
dition que  celle  qui  fera  par  eux  commife, 
fera  tenue  de  Ésiire  enregiurer  (a  commiflîon 
au  Greffe  de  la  Maîtrife  ;  &  Sa  Majefté  vou- 
lant y  pourvoir ,  oiii  le  rapport  du  neur  Do- 
dun ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal 
&  au  Confeil  de  Régence ,  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances,  Sa  Majesté  étant! 
EN  SON  Conseil  ,  de  Tavis  de  M.  le  Duc 
d'Orléans  Régent ,  a  reçu  &  reçoit  le  Pro- 
cureur de  Sa  Majefté  en  ladite  Maîtrife  des 
Eaux  &  Forefts  de  Paris ,  ôppofant  à  l'exé- 
cution dudit  Arreft  du  Confeil  du  27  Mars 
dernier  ;  fai(ànt  droit  fur  fon  oppofîtion  ,  or- 
donne que  de  la  Ferme  des  terres ,  circonf- 
tsnces  &  dépendances  de  la  Baronnie  de 
Levy ,  adjugée  audit  Jacques  Gîrouft  le  1 3 
dudit  mois  deMar$  dernier ,  diftraftion  fera 
faite  du  droit  de  chafl'e ,  fans  que  pour  ce 
ledit  Girouft  puiile  prétendre  aucuiîe  indem- 
nité ou  diminution  fur  le  prix  de  fon  adjudi- 
cation ,  fi  mieux  n'aime  en  confentir  la  réfo- 
lutioh  ,  ce  qu'il  fera  tenu  d*opter  dans  hui-* 
taine ,  à  compter  du  jour  de  îa  iignificatioa 
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qui  lui  fera  faite  du  prëfent  Arreft ,  à  la  dili^ 

fence  du  Procureur  de  Sa  Majeftë  en  la- 
ite Maîtrife  des  Eaux  &  Forefts  de  Paris. 
Ordonne  Sa  Majefté ,  que  les  Edits ,  Ordon- 
nances &  Déclarations  des  Rois  fes  prédé- 
ceffeurs ,  Arrefts  &  Réglemens  rendus  en 
conféquence  fur  le  fait  de  la  chafle ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  en  con- 
féquence fait  Sa  Majefté  très-exprefl'es  inhi- 
bitions &  défenfes  audit  Charles  Cordier  & 
à  tous  autres  chargés  de  la  régie  des  Do* 
maines  de  Sa  Majefté ,  de  chalfer  ou  d'affer- 
mer la  chafle  conjointement  ou  féparement 
fur  lefdits  Domaines  ;  &  à  tous  Fermiers  & 
autres  de  s'en  aider  &  fervir  &  cbaffer ,  fous 
prétexte  des  Baux  qui  leur  en  auroient  été 
iâits ,  ou  de  tirer  fur  l'étendue  defdits  Do- 
maines ,  &  à  tous  Roturiers  de  quelque  état 
&  condition  qu'ils  foient  ,  d'y  porter  les 
armes ,  à  peine  >  contre  chacun  des  contre- 
venans ,  de  cinq  cens  livres  d'amendç,  appli- 
cable au  profit  de  Sa  Majefté ,  &  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échoit.  Fait  pareillement 
Sa  Majefté  défenles>  fous  les  mêmes  peines  > 
à  tous  les  Seigneurs  Laïques  &  Ecclefiafti- 
ques  de  ton  Royaume ,  d'aftèrmer  la  chafle 
fur  leurs  Terres  &  Domaines  »  &  à  toutes 
fortes  de  perlbnnes  de  la  prendre  à  ferme 
&  redevance.  Enjoint  au  Grand  Maître  des 
Eaux  &  Forefts  de  tenir  exaétement  la  main 
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chacun  en  droit  foi  à  l'exécution  âefdits: 
Edits  ,  Ordonnances  &  Déclarations  de? 
Roi*  fcs  prédéceflTcurs ,  des  Arrefts  &  Ré- 
glemens  rendus  en  conféquence  fût  le  fait 
de  la  chaflTe ,  &  du  préfent  Arreft ,  qui  fera 
lu ,  publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera , 
&  exécuté  nonobftant  oppofitîotis  ou  autres 
cmpêchemens  quelconques  ,  pour  lefqueJs 
ne  fera  difieré ,  &  donc  fî  aucuns  intervien- 
tient ,  Sa  Majefté  fe  réfèrvc  &  à  (otî  Confeil 
la  connoiffance  ,  &  icelle  interdit  à  toutes 
(es  Cours  &  autres  Jng<^s.  Fait  au  Con- 
feil d'Eftat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles  le  trentième  jour  de  Sep- 
.tembre  mil  fept  cent  vingt -deux. 

Signio  Phelypeaux. 
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A    R    R    ES    T 

DU  CONSEIL   D' ESTAT 
D  U    R  O  I, 

Qui  fait  défenfes  à  Charles  Cordier  &  à  tous 
autres  chargés  de  la  régie  des  Domaines 
du  Roi ,  de  chajjèr  ou  d'affermer  la  chajje, 
conjointement  ou  féparement ,  fur  lefdits 
Domaines  ;  &  à  tous  Fermiers  &  autres  ^ 
fous  prétexte  de  leurs  Baux ,  de  tirer  fur 
Vétendiu-defiits  Domaines ,  (fr  à  tous  Rotu- 

t  fiers  de  queUjue  qualité  &  condition  qu'ils 
fnenti  a  y  porter  les  armes  ,  à^eine  de 
cinq  cens  livres  £  amende. 

Du  ^  Odobre  1721. 

ExtraU  des  Reglfires  du  Confeil  tFEfiat. 

VEu  au  Confeil  d*E(ht  du  Roi  P Arreft 
rendu  en  icelui ,  Sa  Majefté  y  étant, 
le  27  Mars  dernier ,  par  lequel ,  fans  s'arrê- 
ter à  la  Sentence  de  la  Maitrife  des  Eaux  & 
Forefis  de  Paris  du  7  dudit  mois  de  Mars» 
que  Sa  Majefié  a  cauée  &  annuUée ,  a  ap- 
-  prouvé  l'adjudication  faite  à  Jacques  Giromt 
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e  1 3  du  même  mois  de  Mars ,  de  la  Ferme 
des  Terres  ,  Fief,  Seigneurie  &  BaronmS 
de  Lcvy ,  avec  le  droit  de  pêche ,  cbaffe  & 
autres  Dépendances  de  ladite  ferré,  moyen- 
nant la  fomme  de  douze  cçns  livre»  par  an  j 
&  en  conféquence  ordonne  Sa  Majefté ,  que 
Charles  Cordier ,  chargé  4e  la.  régie  de  fes 
Fermes  Générales ,  fera  tenu  de  paflfer  bail 
de  ladite  Terre  audit  Girouh ,  pouren  jouir 
tout  ainfi  &  de  même  qu'en  auroit  pu  jouir 
ledit  Cordier.  La  Requefte  du  Procureur  de 
Sa  Majeflé  en  ladite  Maîtrife  des  Eaux  & 
Forefts  de  Paris  ,  contenant  fes  moyens 
d'oppofition  &  fes  çonclufipns ,  par  lefqucl- 
les  il  requeroit  qu'U  plaifc  à  Sa  Majeft^  le 
recevoir ,  en  tant  que  befbin  eft  ou  ieroit , 
.  oppofant  à  l'exécution  dudit  Arreft  du  Con- 
feil  du  i 7  Mars  dernier  j.feiiànt  droit  fur  ïbo 
oppofition ,  ordonner  que  les  Edits,  Ordon- 
nances ,  Déclî^rationsr;,  Arrçftsf  &  Régle- 
mens  rendus  fur  le  fait  des  chaifes  &  port 
d'armes ,  feront  exécutés  feion  leur  forme  & 
teneur;  &  en  conféquence,-  faire  défeniès 
audit  Charies  Cordier  &  à  tous  autres  charr 
gés  de  la  régie  des  Domaines  de  Sa  Majefté, 
de  chafler  ou  d'affermer  la  çhaffe ,  conjoin- 
tement ou  féparempnt ,  (ùr  lefdits  Domaines, 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  &  que 
fî  aucuns  Baux  en  ont  été  pàfl'és ,  ils  feront, 
à  cet  égard,  déclarés  nub  ;  ce  fai&nt  >  qu'in- 
hibitions 
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hibitions  &  défenfes  feront  faites  à  tous  Fer- 
miers &  autres  de  s'en  aider  &  fervir ,  &  de 
chaffer  ,  fous  prétexte  d'iceux ,  ou  de  tirer 
&r  rétendue  jiefdits  Domaines  ;  &  à  tous 
Roturiers,  de  quclaue  état  ôc  condition  qu'ils 
foient ,  d'y  porter  tes  armes ,  fous  les  peines 
les  plus  rigoureufes  defdites  Ordonnances. 
Le  Mémoire  fervant  de  réponfe  à  ladite  Re- 
quefte ,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  ledit 
Procureur  du  Roi  en  ladite  Maîtrifë  foir  dé- 
claré non-recevable  &  fubfîdiaircment  mal- 
fondé en  fon  opposition  à  Fexécuiiop  dudit 
Arreft  du  27  Mars  dernier.  Le  dire  de  Tint 
pecleur  général  du  Domaine  ;  le  Mémoire 
du  fieur  de  la  Faluere  ,  Grand  Maître  des 
Eaux  &  Forefts  du  Département  de  Paris , 
portant  citation  de  plufieurs  Ordonnances  & 
Déclarations  des  Rois  prédécefleurs  de^ 
Majefté ,  ^rrefts  &  Réglemens  rendus  en 
confëquence  fur  le  fait  de  la  cfaaile ,  par  les- 
quels appert  que  la  défcnfe  y  portée  d'affcr- 
mer  la  cbafle ,  eft  fondée  fur  deux  princi- 
paux motifs  ;  l'un ,  que  c'eft  un  exercice  no- 
ble ,  réfervé  pour  le  plaifir  des  Rois  &  de  la 
nobleffe,  à  qui  les  Rois  ont  bien  voulu  le 
permettre  pour  en  prendre  le  plaifix ,  &  non 
pas  pour  s'en  procurer  un  profit  en  deniers  r 
Tautre  ,  que  les  Ordonnances  maintenues 
fans  interruption  défendent  très-expreffé- 
œent  à  tous  gens  inéchaniques  >  Fermiers  â: 
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Roturiers ,  d  ufer  du  port  d'armes ,  ni  de  b 
chafle  en  manière  qaelcooque.  Qu'ainfi  les 
Baux  à  ferme  o'irant  convenables  qu'aux 
gens  de  cet  état ,  fujets  à  la  taille  &  defti- 
liés  pour  le  labour  &  la  culture  des  terres  > 
il  ne  feroic  pas  poffible  d'aâbrqper  la  chafie, 
&ns  mettre  tes  armes  à  la  main  des  Rotu-* 
riers  ;  &  par  une  contravention  générale 
aux'Ordonnances  >  (ans  les  mettre  en  poifet 
lion  d'un  exercice ,  qui  de  tout  tems4eur  a 
été  défendu ,  comme  contraire  à  la  bonne 
police  de  l'Etat;  8c  Sa  Ma)eilé  s'éiant  fait 
repréfenter  les  Ordonnances  &  Déclara- 
tions des  Rois  fe$  prédéceffeurs ,  les  Arrcfts 
&  Réglemebs  rendus  en  conféquence  fur  le 
fait  de  la  chafTe,  par  lefquels  &  particulière* 
ment  par  l'Ordonnance  de  François  I.  ren- 
wÊb  en  1533  ,  il  eft  fait  défcnfes,  en  ces 
termes ,  à  toutes  ferfonnes  de  que^œ  qualité 
&  condîthft  qtC elle  s  f oient ,  rijervés  Us  A^«- 
bles ,  àe  cbaffir  ni  f  rendre  hites  roitffes ,  nm^ 
res  X  nigUner,  en  quelque  fvrte  &  vwyens  qm 
ce  fuit ,  tant  es  Forhs  ,  Garennes ,  BMtffins 
C^  autres  terres  cultivées  &  à  cnhiver  yfaas 
tes  veines  contenues  en  nos  Ordonnances^  non^ 
êijtant  les  frhnleges  donnés ,  tant  pai?  Nout^ 
que  for  nos  fridécejfeitrs ,  en  qnei^uemaniere 
que  cefoit ,  nonahfiant  auffi  tous  polies  ,  con-^ 
ventions  faites  &  pafféespar  les  Princes  >  Soi* 
imurs  &  Nobles  a  en  batUatu  Us  wrres  àf^ 
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f$*  effiphitécfe  eu  autrement ,  a^/ofuelf  en  tant 
'^tte  hefohtfiroit ,  avans dérogé^  dérogeons , 
comme  ci^ntr aire  au  Bien  ^  utilité.  Par  I^ 
Déclaration  du  i(î  Février  1602,  quîs'ejc- 
'prime  en  ces  termes  :  Et  Jt autant  epie  for 
1^  Article  V.  èe  notre  Edit ,  Nous  avons  fro^ 
m^s  à  tous  Seigneurs  j  -GentHshommes  &  No- 
iles  de  tirer  &  faire  tirer  f  or  leurs  Rece--^ 
•veurs ,  Gartnniers ,  ftrvUeurs  &  domefli-- 
\jues  dans  détendue  de  leurs  Fiefs,  &c.  Nous 
avons  dit  &  déclaré ,  eUfonsc^  par  ces  pré- 
fentes  entendu  &  entendons  lefdites  permifflons 
^e  chajfér  &  drer  avoir  tien ,  <:^  en  être  ufé 
far  iefdits  Seigneurs  ,  GenHishomnies  ç^  No- 
^es /félon  qu'ïl  ejf  porté  par  notre  Edit  pour 
leursjperfonnes  feulement  ou  en  leur  préjence. 
Par  1»  Déclaration  du  %  Mars  1704,  qui 
porte  :  A  cette  fin  y  en  tant  que  hefoin  efi  oit 
Jerôh^  avons  penms  &  permettons  aux  Sei^ 
-gneurs  ,  Gentilshommes  (ir  Nobles  de  notre 
Moyaur^e,  dechafer&  tirer  de  Parquebufe 
à  toutes  fortes  de  gibier  non  défendu  par  ms 
Ordonnances ,  tant  en  leurs  Bms ,  fur  leurs 
'Terres ,  Domaines  ,  que  fwr  les  Etangs  (^ 
Marûas ,  fans  tottteftns  que  leurs  Fermiets 
^  domejHques  ettpuifent  ufer  en  qtielqueforîs 
4^  manière  ^que  et  foit,  ains  demeurer  pour 
Ut  s  lefdites  dêfenfes  en  '  leur  entier ,  fors  f^ 
excepté  que  ceux  denotredite  nobleffi  quife^ 
rmntfexageMires  ou  incommodés  (£ âge  par 

Il  i) 
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vkilUjJi  ,  OH  par  l^s  bUfures  ou  auires  î»- 
commodhés  en  leurs  fe/fjsmner i  ceux  là,  en 
ce  cas  ,  &  non  autres ,  pourront  faire  tirer 
audit  gibier  non  défendu  par  l'un  de  leurs 
domeJli<iues  ,  dopt  Us  répmdront ,  &  en  leur 

Îyéfence  feulement  ,  C^  non  autrement,  La 
)éciaracion  du  2  7  Juiliet  1 70 1 ,  par  laquelle 
il  efi  enjoint  au9c  Seigneurs  Ecclefiafliaues  de 
commettre  uneperfonne  telle  qtiils  avijeroientt 
pour  chajferfur  leurs  terres ,  à  condition  que 
celle  qui  fera  par  eux  commife ,  fera  tenue 
de  faire  enregifhrer  fa  commîffion  au  Greffe 
de  la  Maîtrife.  £t  Sa  Majeilé  y  voulant 
pourvoir  ,  oiii  le  rapport  du  fleur  Doduu» 
Confeiller  ordinaire  au  Conièll  Royal  &  au 
Confeil  de  Régence ,  Controlleur  Général 
des  Finances,  Sa  Ma jestb  étant 
EN  SON  Conseil  ,  de  Tavis  de  M. 
le  Duc  d^Orléans  Régent ,  a  reçu  &  reçoit 
le  Procureur  de  Sa  Afajeflé  en  ladite  Maî- 
trife des  Eauxdc  Forêts  de  Paris ,  c^poiànt 
à  l'exécution  dudit  Arreft  du  Confeil  du  27 
Mars  dernier  ;  faifànt  droit  fur  ion  oppofi* 
tion ,  ordonne  que  de  la  Ferme  des  terres^ 
circonftances  &  dépendances  de  lafiaro&nie 
de  Levy  >  adjugée  audit  Ja^rques  Giroultie 
1 3  dudit  mois  de  Mars  dernier ,  diflradiou 
fera  faite  du  droit  de  chafle ,  Êns  que  pour 
ce  ledit  Giroult  puiife  prétendre  aucune  in* 
demnité  ou  diminution  fur  le  prix  de  foB 
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adjudication ,  fi  mieux  rfaime  en  confentir 
la  refolution ,  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans 
huitaine ,  à  compter  de  la  fignification  qui 
lui  fera  faite  du  préfent  Arreft ,  à  la  diligence 
du  Procureur  de  Sa  Majeflé  en  ladite  Maî- 
frifedesîEaux&  Foreflsde  Paris.  Ordonné 
Sa  Majefté  que  les  Edits ,  Ordonnances  & 
Déclarations  des  Rois  fes  préd^ceffeurs  , 
Arrefts  &  Régiemcns  rendus  en  conféquen- 
ce  i^ur  le  fait  de  la.  chaffe ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence 
Éiit  Sa  Majefté  très^exprefles  inhibitions  & 
défenfes  audit  Charles  Cordier  &  à  tous  au- 
tres chargés  de  la  régie  des  Domaines  de  Sa 
Majefté  ,  de  chaflcr  ou  d'affermer  la  chaffe , 
conjointement  ou  féparément  ,  fur  lef3its 
Domaines  9  &  à  tous  Fermiers  &  autres  de 
s'en  aider  éc  fcrvir  Se  de  chafler,  fouspré^ 
texte  des  Baux  qui  leur  en  auroient  été  faits» 
ou  de  tirer  fur  l'étendue  d^fdits  Domaines  , 
&  à  tous  Roturiers ,  de  quelque  état  &  con- 
dition qu'ils  foient ,  d'y  porter  les  armes ,  à 
peine ,  contre  chacun  des  contrevenans  ,  de 
cinq  cens  livres  d'amende  ,  applicable  au 
profit  de  Sa  Majefté  >..&  de  plus  grande 
peine  s'il  y  échoit.  Fait  pareillement  Sa  Ma- 

Î'efté  défenfes,  fous  les  mêmes  peines ,  à^tous 
es  Seigneurs  Laïques  &  Ecclefiaftiques  de 
fon  Royaume ,  d^aflfèrmer  la  chaffe  fur  leurs 
Terres  &  Domaines ,  £c  à  toutes  fories  de 
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perfbnnes  de  la  prendre  i  ferme  &  rede* 
vance.  £n  joint  aux  Grands  Maîtres  des  £aux 
&  Forefts  de  tenir  exaélemeot  h  main ,  cha- 
cun en  droit  (bi ,  i  rexécutîon  defdi^Edits» 
Ordonnances  &c  Déclaraticos  des  Rois  fes 
prédécelTeurs  ,  des  Arrefis  &  Rëglemens 
rendus  en  conféquence  fur  le  fait  de  la  chaiTe , 
&  du  préfent  Ârrefl ,  qui  fera  lu ,  publié  & 
affiché  partout  'OÙ  bebin  fera  >  ^  exécuté 
Donobftant  oppofitioDS  ou  autres  empêche* 
Rions  quelconques  ,  pour  lefquels  ne  fen 
différé ,  &  dont  fi  aucune  interviennent ,  Sa 
Majefté  fe  réferve  ôc  à  fon  Confeil  b  cen* 
Boiflance?  &  icelle  interdit  à  toutes  fesCçori 
&  autres  Juges.  Fait  au  Conlèil  d'Eftatdu 
Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver&Ucs 
k  troifiéme  jour  d'OAobrc  mil  fept  cent 
vingt  -.-deux.  Signé  ,PHELin?^EAUx. 
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CHAPITREXV. 

Les  Scigoeùrs  ,  Gentilshommes  ôc 
Nobles  ,  peuvent  tirer  fur  toutes 
fortes  d'oifeaux  de  paflage  &  de 
Gibier  ,  hors  le  Cerf  &  la  Biche, 
à  une  lieue  des  plaifirs  du  Roi , 
tant  fur  leurs  Terres  ^  que  (iif  les 
Etangs  y  Marais  &  Rivières  de 
Sa  Majefté. 

.    Article  XV. 

T  E$ir  permettes  auff!  de  tirer  de  ^Anjue^ 
^^if^  y  ftir  toutes  fortes  doifeaux  de  paf- 
fage  &  de  ^hier ,  hors  le  Orf^&  ta  Biche  , 
à  une  lieue  de  nos  flaififs  ,  tant  Jur  leurs 
Terres\  que  fur  nos  §  Etants  ,  Marais  ^ 
Rivie?'es. 

Ceux  qui  prennent  droit  fur  tout  >  pré- 

§.  On  croit  que  c'eft  une  faute ,  &  qu'il  (zut  fur 
les  étangs ,  &c.  Cela  eft  pris  de  rOrdonnance  de 
1601.  Art,  5.  qui  dit ,  for  les  Terres  y  Eaux ,  Ma- 
rais &  Etan^  qui  en^  dépendem  ;  ou  il  faul  Tenteii* 
dre  dts  Ririeres  du  ftol,  enclavées  dans  les  Terre» 
des  Seigneurs.  N«  N» 

C  a  K.  V  B  R  s  N  c  £• 

Henri IV.  Juin  x6ot»  Aru  $.  &  i^Féviier  1601* 

ei-devotti,, 
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tendent  que  cet  Article  non  limité  ,  kur 
donne  pouvoir  cle  tirer  fur  les  Terres  de 
leurs  voifîns.  Et  tout  au  contraire  ^  il  doit 
leur  faire  comprendre  combien  ils  doivent 
être  circonfpecls  fur  ce  fait  ,  &  la  réferve 

3ue  le  Roi  fe  fait  de  la  chalfe  du  cerf  & 
e  la  biche ,  fuivant  plufîeurs  autres  Or- 
donnances. 


CHAPITRE   XVL 

La  chafle  aux  chiens  couchans  eft 
défendue  en  tous  lieux ,  &  auffi 
de  tirer  en  volant  à  trois  lieues 
des  plaifirs  du  Roi. 

Ajrticle  XVI. 

fNterdifons  ta  chaffè  aux  chiens  couchans 
*  en  tous  lieux ,  &  Vufage  de  tirer  en  volant^ 
a  trois  lieues  -près  de  nos -plaifirs ,  à  fèinc  de 
deux  cens  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  du  double  pour  la  féconde ,  &  du  triple 
pour  la  troifiéme  »  autre  le  bannijj'ement  <ipcr- 
pétuitéhors  V étendue  de.  la  Maîtrife. 

La  chaiTe  avec  des  cbieos  couchans  eft 

CONFERENCE. 

Frarç-ts  I.  Mars  lyiç.  Art.  lo.  ci-devanp. 
Henry  II,  7  Avril  1548.  htu  13  •  quifah. 

cuoicement 
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2troîtement  défendue  par  toutes  les  Ordon- 
nances fuivantes.,  parce  que  c'eft  une  diafle 
cuifiniere.  Mais  comme  eUe  donne  plus  de 
plaifir^  elle  produit  auffi  plus  d'InfracSleurs^ 
gui  doivent  être  punis  fuivant  les  peines  por- 
tées par  le  préfent  Article  &  Je  fuivant. 

Avons  défendu  &  défendons  à  nos  OlH- 
ciers  &  autres,  quels  qu'ils  foient ,  qu'ils 
n'ayent  à  mener  efdites  Forefts  ,  Buiffons 
&  Garennes,  aucuns  chiens,  s'ils  ne  les  tien- 
nent &  mènent  attachés ,  &  s'il  eft  trouvé 
qu'autrement  foit  fait ,  pour  la  première  fois , 
les  chiens  auront  le  jarct  coupé  ;  la  féconde 
fois,  feront  tués;  la  tierce  fois  ,  ceujc  qui 
les  mèneront  feront  punis  d'amende  arbi- 
traire. 

Henri  m.  14  Aouft  1^78.  Art.  j. 

•Henri  IV.  Janvier  1^96,  An.  3.  idem.  Janvîet 
k6oc.  Art.  10.  dL^o.ldm.  Juim^oï.  A«t.  2. 10 
^  a  o.  Idem*  Juillet  1^7.  Art.  ^.  &  7.  ' 


Ï-ETTRES  PATENTES 
DU    ROI, 

Du. nuis  de  Juillet  itfpo. 

T  ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
JLj  de  France  &  de  Navarre  ;  A  tous  pré- 
fens  &  à  venir ,  5alut.  Notre  cher  &  bien 


iÈ6  CoDH  DBS  Chasses. 
amé  le  fîeur  de  Niert ,  Fun  de  nos  preimeit 
Valets  de  Chambre  ;  notre  Gentilhomme 
ordinaire  &  Gouverneur  de  notre  Ville  de 
Limoges  9  Nous  avant  reprélëntë  les  diffi- 
cultés qu'il  avôit  fujet  d'appréhender  de  la 
part  des  Officiers  des  chattes ,  Eaux  &  Fo- 
refts  du  Comté  de  Montfort-Lamaury,  à 
caufe  des  droits  de  la  Terre  &  Marquifat 
de  Neufville,  par  lui  acquife  depuis  peu ,  au& 
Guels  on  avoit  voulu  donner  atteinte ,  pen- 
aant  que  cette  Terre  étoit  entre  les  mains 
du  fîeur  Vallot ,  il  Nous  auroit  feit  voir  que 
par  le  contrat  d'échange  de  la  Principauté 
de  Sedan ,  la  Châtellenie  de  Gambais  y  dont 
ledit  Marquifit  de  Neufvillc  ^ft  en  partie 
compofé  9  auroit  été  donnée  à  feu  notre 
coufin  le  Duc  de  Bouillon,  entre  plulieurs 
autres  Terres ,  avec  tous  droits  de  J  ufticc  1 
Police ,  Chafle ,  Voirie  &  Gruerie ,  &  Tex- 
dufion  des  Officiers  des  Capitaineries  des 
Chafles  >  Grueries  9  Eaux  &  Forefts  ,  la- 

fuelle  ChâteQenie  de  Gambais ,  avec  ladite 
'erre  de  Neufville  8c  autres  Fiefs ,  auroit 
été  érigée  en  un  feul  corps  de  Fief  &  de 
Juilice  en  titre  5  nom  &  dignité  de  M arqui* 
Et ,  Ibus  le  nom  de  Neufvule ,  par  nos  Let- 
tres du  Hiois  de  Juillet  1671  /confirmées 
en  faveur  du  Suppliant  par  autres  nos  Let- 
tres du  mois  de  Février  dernier  ,  d^où  il 
s'enfuit  qu'il  doit  jouir  de  tous  les  droits  ci- 
defliis  dans  l'étendue  dudit  Marquiût ,  k 
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Tefet  de  quoi ,  Nou$  Ty  aurions  maintenu 
par  Arreft  de  notre  Conièii  du  troifiéme  du 
préfent  mois ,  pour  l'entière  exécution  du- 
quel il  Nous  a  très-humblement  fupplié  de 
lui  accorder  nos  Lettres  nécêflaires.  Aces 
CAUSES  f  voulant  traiter  &vorablement 
fedit  fieur  de  Niert  ,  conformément  audit 
Arreft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  no- 
tre Chancellerie  ,  Nous  Tavons ,  enfemble 
(es  fucceffeurs  Seigneurs  de  la  Terre  &  Mar- 
<juifat  de  Neufville ,  maintenu  &  mainte- 
iK)ns  par  ces  préfentes  fîgnéesde  notre  main, 
en  tous  droits  de  Jufticc ,  Chaflfe  ,  Police , 
Voirie ,  Gruerie  &  autres  droits  appartenans 
à  ladite  Terre  &  Marqiftfet  de  Neufville  ^ 
Châtellenie  de  Gambais  ,  dépendances  & 
annexes ,  nonobftant  toutes  prétentions  de 
nos  Officiers  des  cfaaflfes ,  Eaux  &  Forefts 
du  Comté  de  Montfort-Lamaury  &  autres^ 
aufquels  Nous  défendons  de  dobner  audit 
Marquis  de  Neuftrille  aticun  trouble  ni  -éwf- 
pccbement  en  la  jouiQance  defdits  droits , 
fous  quelque  -prétexte  que  ce  puifle  être* 
Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &c  féaux  ConfeiUers  ,  les  gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  & 
au  Grand  Maître  Enquêteur  6c  Général  Ré* 
formateur  des  Eaux  &  Forefts ,  ou  fon  Lieu- 
tenant Général  au  Siège  de  la  Table  de 
Marfyre  de  ûotte  Palais  f  Paris ,  queces  p  é- 

Kk  ij 
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tentes  ils  ayent  à  hivt  regifirer ,  &  du  cod^ 
tenu  en  iceiles  jouir  &  ufer  ledit  fîeur  de 
Niert  &  fes  fucceiTeurs  Marquis  de  Neuf- 
yille ,  pleinement  &  paifiblement ,  ceflant 
&faiËuit  ceiTer  tous  troubles  &  empêche- 
mens ,  nonobftant  tous  Arrefls ,  Ordonnan- 
ces 3  Lettres  Patentes  &  autres  choies  à  ce 
contraires ,  aufquels  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  £t  afin 
que  ce  &it  chofc  ferme  &  ftable  à  toujours , 
Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 
préfentes.  Donné  à  Verfailles  au  mois  de 
Juillet ,  Tan  de  grâce  n)il  fix  cent  quatre- 
vingt-dix  ,  &  de  notre  régne  le  quarante- 
hmtiéme.  Signé ,  L  O  U I S  ;  Et  fur  le  repli , 
par  le  Roi ,  Colbert.  Et  fcellées  du  grand 
Iceau  de  cire  vene ,  en  lacs  de  foye  rouge  & 
verte,  Vifa ,  Boucherat  ,  pour  Lettres 
portant  confirmation  des  Droits  de  Jufiice, 
Cbafles  &  autres  pour  ledit  Marquiiat  de 
Keufville/  Signé ,  C  o  L  b  £  r  T. 

Repflries ,  oui  &  ce  confentant  le  Procu* 
reur  Général  dâ  Roy  ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur ,  fuivant  F  Arrejl 
de  ce  jour.  A  Taris  en  Parlement^  le  dix-neu- 
viéme  Juillet  rnilfix  cens  quatre-^n^t-dix^ 
Signé,  Dy  TiLLET. 

Refffirées  au  Greffe  des  Eaux  &  Forêts 
de  France  au  Siège  Général  de  la  tahle  _dt 
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Marbre  du  Valais  à  Farts  ^  four  être  exi-^ 
cuties  [don  leur  forme  &  teneur^  oui  &  ce 
confentant  le  Procureur  Général  du  Roi  en 
ladite  Cour  ,fmvant  le  Jugement  de  ce  jour" 
éthui  vingtième  jour  de  Juillet  mil  fix  cens 
quatre-vingt-dix* Signé ,  Broquet. 


EXtRAir  DES  REGISTRES 

du  Confeil  dEfiat. 

SUR  ce  qui  a  été  rq)réfenté  au  Roi  étant 
en  fon  Confeil  par  le  Sieur  de  Nicrt, 
{)reinier  Valet  de  Chambre  de  Sa  Majefté , 
'un  de  fes  Gentilshommes  ordinaires ,  Gou- 
verneur de  Limoges ,  qu'ayant  acquis  depuis 
peu  du  Sieur  Vallot  la  Terre  &  Mar- 

3uiiàt  de  Neufville  »  avec  la  Châtellenie 
e  Gambais  &  annexes  y  réunies  9  fous  le 
titre  &  dignité  de  Marqui&t  de  Neufville  , 
érigé  par  Lettres  du  mois  de  Juillet  itf/i. 
confirmées  en  faveur  du  Suppliant  par 
autres  du  mois  de  Février  dernier  ,  le 
Suppliant  n'auroit  trouvé  aucun  obftacle 
à  jouir  de  tous  les  droits  de  Juftice,  Police, 
Chaffe ,  Voyerie  &  Grucrie  y  appattenans, 
&  attribués  à  l'exclufion  des  Officiers  des 
Capitaineries  des  ChalTes  s  Grueries,  Eaux 
&  Forêts ,  par  le  Contrat  d'échange  de  la 
Principauté  de  Sedan  fait  en  1551.  avec 

Kkiij 
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M.  le  Duc  de  Bouillon^  auquel  ladite  Chl* 
tellenie  de  Gambak  a  été  donoée  par  ledit 
échange  entre  plulicurs  autres  Terres  ;  ce- 
pendant ,  comme  le  Suppliant  a  été  informé 
aue  le  fieur  Vallot  &  le  fîeur  de  Gar- 
iault ,  Capitaines  des  CbaiTes  du  Comté  de 
Montfort ,  ont  eu  par  des  animofités  par- 
ticulières plufieurs  conteftations  au  fu jet  de 
la  Chaife  &  des  Bois ,  le  Suppliant ,  pour 
éviter  de  pareilles  conteftations  »  auroit 
très  -  humblement  fupplié  Sa  Majeflé  de 
vouloir  le  maintenir  en  tous  Tes  droits  >  fans 
l'obliger  de  difcucer  la  prétention  dudit 
fieur  de  Gariàult  au  fujet  de  la  Capitaine* 
lie  des  CbaiTes  dudit  Comté  de  Montfort; 
&  en  conféquence,  faire  défenfes  audit  iieur 
de  Garfault  &  à  tous  autres  3e  le  troubler 
en  la  jouiiTance  defdits  droits  ;  à  quoi  voulant 
pourvoir.  Sa  Majesté'  e'tant  en  son 
Conseil  ,  a  maintenu  &  maintient  le  fieur 
de  Niert  &  fes  fuccefleurs  Seigneurs  de  la* 
dite  Terre  &  Marquifat  de  NeufvUle  ,  en 
tous  droits  de  Juftice ,  Chafle ,  Police,Voye- 
rie ,  Gruerie ,  &  autres  droits  appartenans  à 
ladite  Terre  &  Marquifat  de  Neufville  & 
Châtellenie  de  Gambais  ,  appartenances  > 
dépendances  &  annexes ,  faifent  défenfes  à 
tous  Officiers  des  Chaffes ,  Eaux  &  Forêts 
dudit  Comté  de  Montfort  &  tous  autres, 
(de  leur  donner  pour  raifon  de  ce  aucun 
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trouble  ni  etnpêchemçQt,fbusquelq[uepré-> 
texte  que  ce  puifle  être.  Fait  auCoofeil 
d'Eftat  du  Roy ,  Sa  Majefié  y  étant ,  tenu 
à  Verfailles  le  troifiéme  jour  de  Juillet  nul 
iix  cens  quatre-vingt-dix, 

.     Signé,  COLBERT. 

CHAPITRE  XVII. 

Les  Seigneurs^  Geotilshoininesi  No*- 
blés  ou  Seigneurs  des  ParoifTes^ 
ont  feuls  la  liberté  detirer  en  volant 
à  trois  lieues  des  Plaidrs  du  Roi. 

ARTICliB    XVIL 

iA  liBerté  de  tirer  m  vêtant  ,  i  trois 
lieues  de  difiance  de  nos  Flaifirs  ,  n^ 
fera  que  pour  les  Sfeigneurs ,  a  Gentilshomnes  ji 
Noiles  ou  Seijpteurs  de  Fareiffis* 

Ces  mots  (Seigneurs  de  Paroiffes)  ne 
limitent  point  l'étendue  des  autries  ;  le  terme 
de  Seigneurs  qui  eft  mis  indéfiniment  une 
première  fois  dans  l'Article ,  fufiit  pour  faire 
voir  que  l'on  peut  jouir  du  contenu  en  cet  Ar* 
ticle  y  fans  être  Seigneurs  de  ParoifTes.  Au 
Jurplus  i  voyez  les  Articles  14. 1 5. 2(f.  ^  27. 

a  Les  Gentilshommes  ont  en  otitre  le  Privilège 
âe  la  Chafiè  >  es  lieux,  (àifons ,  Gibiers ,  ^  aycc 
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Eingint  non  défendus ,  (qui  eft  interdite jufteiiittift 
aux  Roturiers.,  depeur  qu'à  Poccafioji  d'icelle  ,  ils 
ns  délaiflent  leurs  emplois  ordinaires  au  dommage 
du  public  ,  )  &  i  bon  droit  rjéïbrvée  aux  Nobles  ^ 
a£n  qu'en  paix  ils  forent  maintenus  en  un  exercice 
relTemblant  à  la  G.uerre ,  comme  eu:  celui  de  la 
Chafie,  &  comme  dit  Ciceron  au  Zm  de  Divin»  u» 
exfrceanmr  vetuuu^.adjmilmdinem  bdlicœ difct^ 

{lina.  Combien  donc  qu*au  Droit  Romain  (ou  la 
foblefle-  n'étoit  fî  avantagée  ni  la  GhaiTe  ufîtée  » 
qu'elle  a  été  de  tout  tems  p^rmi  les  François  y  ain£ 
que  Tiraqueau  prouve  parpluâêurs  autorités  )  la 
ChafTe  fut  indifféremment  permift  à  un  chacun  en. 
conféquence  de  la  liberté  naturelle;  néanmoins  pac^ 
les  Ordonnances  de  France  ,  tant  anciennes  que 
modernes  »  elle  eft  feulement  concédée  aux  Gen-^ 
dishommes ,  comme  diicourt  amplement  Benediâ: 
iiir  le  chap.  Raptutius'in  vtrh.  &  uxorem  decif*. 
uh.  num.  3  36.  où  il  remarque >  après  Gaguin ,  que 
l'une  des  principales  caufès^  de  cette  mémorable 
Guerre  civile,  appellée  la  Guerre  du  bien  public,, 
fut  pour  ce  que  le  Roî  Louis.  XI.  avoît  prohibé  la 
ChafTe  à  la  Noblefle ,  ce  quil  fbutient  ne  pouvoit 
être  juflementfait  s  au  contiaire  il  rapporte  TOr-. 
dbnnancedu  Roi  Charles  VL  deTan  13^6.  parla-^ 
quelle  h  ChafTe  efè  permife  ^  non  feulement  aux 
Gentilshommes ,.  mais  auffî  aux  honnêtes  Bour^ 
geoîs  vîvans  de  lems.  rentes.  A  quoifemble  fe  rap?^ 
porterie  Règlement  des  ChafTesfaitpar  le  Roi  Hen- 
ri IV.  en  l'an  i6'oi,  quïen  l'article  quatrième  per- 
met nommément  aux  Gentilshommes  &  aux  No- 
bles de  chafTec  &  de  riret  dé  L^Arquebufè ,.  &  en 
)*Artic)e  %•  le  défend,  feulement  au:t  Marchands,, 
Attifans ,  Laboureurs ,.  Payfans  ,  &  autres  tdUs, 
£firt€i  de  gens  r^ÊurierS;i^e  font  les  termes  de  l?Ar-. 
ricle  %  $  non  à  tous  Roturiers  indiâinâemen^ 
Dont  efl  aifé  à  ijî£érer  ^ueles  honnêtes  Somgeoî« 
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invzns  àe  leurs  rentes  »  notamment  ceux  qui  ont 
^roû  dé  porter  q^lité  de  Noble  Homme ,  lefqueU 
peuvent  >  fùivant  cetEdit  »  chalTer  &  tirer  dé  TAr-- 
quebulê.  Ef  meo^n<meft  deterior  amdsm  eorwn  qui 
fofteres  hahere  Nohihi  meremur  ,  quàm  eorum  qui 
faremei  nobiles  hahuerun$y  comme  parle  Pline  eA 
ton  Panégyrique  â  Tra|an.  C.  D*  M. 


CHAPITRE   XVIII. 

La  ChaiTe  efi  défendue  à  tomes  per« 
fonoes  fur  les  terres  enfemencées  » 
lorfque  le  bled  eft  en  tuyau^  &  dans 
les  vignes  depuis  le  premier  jour 
de  Mai  jufqu'après  la  dépouille» 


D 


Article  XVIIL 

Efendons  à  tousGmttlshommes  &  autre  fi 
ayant  droit  de  Chajfiy  de  chajfer  à  fied 
0U  à  cheval  y  avec  des  Chiens  on  Oifeaux  > 
Jitr  terres  enfemencees  depuis  que  te  Bled  fera 
an  tuyau ,  é*  dans  les  vignes ,  defms  le  pr^- 
Tnierjmrde  Mai lufqt! après  la  dépauilfe,à 
peine  de  privation  de  leur  droit  de  Chajfe,  cinq 
eens  livres  £  amende ,  &  de  tous  dépens,  dom^^ 
mages  &  intêrSts  envers  Us  Propriétaires  ott 
JJfujruîtiers. 

La.  Chaflfe  n*écant  permîfe  que  comme 
m  divertiflemeuci  doit  cefler  dès  qu'elle 
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peut  être  préjudiciable.  Celle  qui  fe  fan 
dans  le  tems  défendu  par  cet  Anide,  doit 
être  punie  fuivant  les  peines  y  ponées. 

CONÏEKSNCE. 

Charles  IX.  Ordonnance  d*Orléans ,  i  $  €o.  At« 

Défendons  aux  Gentilshommes  &  à  tous 
autres  de  cfaaffer,ibit  à  pied  ou  à  cheval, 
avec  chiens  ou  oifeaux  >  fur  les  terres  ea- 
fcmericées ,  depuis  que  le  bled  eft  en  tuyau  j 
aux  vignes ,  depuis  le  premier  jour  de  Mars 
jufqu'après  la  dépouille  »  à  peine  de  tous  dé- 
pens y  dommages  &  intérêts  des  Laboureurs 
&  Propriétaires ,  que  les  condamnés  feront 
contraints  payer  après  fommaire  liquidation 
d^ceux  faite  par  nos  Juges ,  nonobftant  oppo- 
iitions  ou  appellations  quelconques ,  &  fans 
préjudice   aicelles.    Entendons  toutefois 
maintenir  les  Gentilshommes  en  leur  droit 
de  chaffe  à  groffe$  bêtes  es  terres  oà  ils  ont 
droit ,  pourvu  que  ce  foit  (ans  le  dommage 
d'autrui ,  même  du  Laboureur  j  &  pour  le 
regard  de  nos  Forêts ,  ils  feront  auffi  con- 
fervez  en  leurs  droits  de  chaffe ,  après  avoir 
fait  dûeroent  apparoir  d'iceux  à  nos  Baillifs 
&  Sénéchaux,  ou  à  leurs  Lieutenans9&  à 
nos  Avocats  8c  Procureurs. 

Henri  IIL  Ordonnance  deBIoîst  Mai  lyr^, 
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Défendons  pareillement  aux  a  Ginttls-^ 

hommes  &  à  tous  autres  9*de  chafler,  (bit  i 

pied  ou  à  cheval  y  avec  chiens  &  oifeaux 

a  Aux  Gemihhommes  &  à  tous  autres.  Mon 
Traité  des  peines  &  amendes  montre  comme  les 
Chafles  font  défendues  «  e&  égard  aux  perfoniies  ^  . 
aux  lieux  Se  à  la  béte  chaiTée,  de  quoi  j'e/pere  di& 
courir  encore  plus  amplement  fur  la  Coutume  de 
Bourbonnois.  Cependant  difons  que  la  Challè  étoit 
anciennement  en  honneur  feulement  pourTexer- 
cice  &  plaifîr»  &  que  les  Nobles  du  tems  qui  court, 
6*y  acharnent  pour  en  redrer  profit*  Apollonius  de- 
manda à  Porus ,  ou  9  félon  les  autres ,  a  Phartes  Rot 
des  Indes ,  comment  il  avoit  dû  fi  longuement  con« 
ferver  ùl  iànté  ;  lequel  lui  repondit  ainfi  :  Je  bois 
autant  devin  que  j*en  fâcriiîe  au  Soleil  ;  les  autres 
mangent  la  venaifon  de  leurs  ChafTes ,  &  je  m'y 
idonne  feulement  pour  Pexercice  ,  étant  content 
d'hortaiiles  &  nopux  de  Palmes,  Les  Canonises 
tiennent  que  les  prenûers  Veneurs  s*accommo- 
Joient  des  peaux  feulement  j  &  jettoient  la  chair* 
Mais  quoi ,  étoit-il  permis  à  tous  de  chaflèr  f  Oui , 
a  volonté  légloit  toui.  Artaxercès  fut  le  premier 
lai  ordonna  aux  Perfes  de  chaflferauxBétes  fauva* 
f  es  ,  s'ils  fe  reconnoiflbient  aflez.  forts  pour  endu-> 
*er  le  trayail,  &  avoient  la  volonté  de  s'y  employer* 
[1  n'y  avoit  que  le  trop  erand  labeur,  les  frais ,  les 
certes  du  tems  qui  empechaiïent  tel  exercice.  Per«» 
licès  étoit  Veneur  ;  mais  reconnoiflànt  que  tout  fbn 
ait  n*étoit  que  courir  par  les  défêrts  &  lieux  folitai» 
'es  ,  pour  épancher  le  fang  des  animaux;  &  ayant 
fgrard  aux  îfTues  d*Aâeon,  Adonis  &Hyppolite,  il 
e  rendit  laboureur.  Le  coût  en  fait  perdre  le  goût» 
Z*e(k  pourquoi  les  Chafleurs  obferventde  ne  chaffer 
m  pleine  Lune ,  car  la  rofée  efl  plu$  grande,  &  âM| 
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lur  les  terres  enfemencées  ,  depuis  cme  le 
a  bled  eft  en  tuyau  ,  &  aux  vignes  aepiiis 
le  premier  jour  de  Mars  jufqu'à  la  dépouille, 
à  peine  de  tous  dépens  >  dommages  &  inté- 
rêts des  Laboureurs  &  Propriétaires ,  que 
les  condamnés  feront  contraints  payer  ^  après 
(bmmaire  liquidation  d'iceux  raite  par  nos 
Juges ,  nonobstant  oppofitiqns  ou  appeila- 
tionsquelconques>&(anspré)udice  d  icelles. 

aux  chiens  la  connoiflance  du  train  delà  (auvagine; 
en  ce  tenw  ils  retournent  (buvent  comme  ils  y  font 
allés.  De-lâ,  Dîodore  remarque  qu'il  11*7  a  point  de 
ChafTeurs  proche  le  Mont  Etna,  noirqu*il  irefoit 
abondant  en  làuvagîne  ,  mais  parce  <pie  les  herbes 
y  font  &  odorantes  qu*ellcs  âtent  le  fentiment  aux 
chiens* 

a  Bled  en  tuyatu  Les  Chafles  ne  font  tant  ex2C' 
tement  défendues  aux  autres  Nations ,  qu'elles  font 
en  France  ,  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ayant 
quelquefois  ùdt  plus  d'état  de  tuer  une  béte  qu'un 
homme  :  l'homicide  a  facilement  grâce  ,  8c  c'eftcas 
îrrémîffible  de  chafTer  aux  Betes  roules.  Voilà  les 
Remontrances  de  rAffemblée  de  Tours,  Et  corn- 
bien  qu'il  (bit  licite  aux  Nobles  chafTer  à  toutes  be- 
tes (auvages  en  leurs  bois  hors  la  Gruérie  du  Roi, 
&  combien  qn'ainfi  on  en  ait  u(e  au  tems  du  Roi 
Charles  VII.  &  auparavant ,  néanmoins  après  fon 
trépas  ,  ont  été  empêchés  en  leurs  droits  ,  &  fait 
tontr'eux  &  fur  eux  mervetlleufès  exaâions ,  par 
CommilTaires  8i  Gens  de  petit  état ,  dont  Ce  font 
ensuivis  plufieurs  maux ,  &  entre  les  autres  plu* 
fieurs  grands  dégâts  de  bleds  par  les  Bétes  (àuv^ 
ges ,  aufquelles  on  n*oibtt  toucher  ,  8c  étoient  les 
fiétes  plus  imches  que  les  Hommes  ^  &  po&&€e 
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femble  que  lefciits  Nobles  doivent  être  entretenus 
en  leurs  anciennes  prérogatives  &  privilèges.  Cha^' 
les  IX.  femble  avoir  voulu  confidérer  les  Perfon- 
nés ,  les  Terres  ,  la  qualité  des  Bétes ,  &  le  tems  de 
la  ChaiTe.  Il  permet  aux  Nobles  qui  ont  Juûice  ou 
droit  de  Chafîe  dans  leurs  Terres  ,  y  tirer  de  TAr- 
quebufe  pour  leur  paile-temps ,  uns  en  abufèr,  ni 
permettre  que  leurs  (èrviteurs  ou  autres  à  leur  aveti 
tirent  aux  Forêts  du  Roi  à  Bétes  rouifes  ou  noires, 
ou  à  Gibier  prohibé.  Voulant  néanmoins  que  ceux 
qui  ont  droit  de  ChaiTe  dans  Tes  Forets ,  foient  con- 
fervés  après  avoir  fait  apparoir  de  leurs  Privilèges  ^ 
&  par  tout  ailleurs ,  pourvu  que  ce  foit  fans  dom* 
mage  d*autrui,  fpécialement  du  Laboureur,   En 
cette  confîdération,il  défendit  la ChafTe  à  pied  ou  à 
cheval ,  avec  chiens  ou  oifeaux ,  fur  les  Terres  en- 
femencées  depuis  que  le  Bled  eft  en  tuyau  ,  &  aux 
Vignes  depuis  le  premier  jour  de  Mars  jufqu'après 
la  dépouille ,  à  peine  de  tous  dommages  &  intérêts 
du  Laboureur.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  n'ont 
droit  de  ChaiTe ,  Nobles  ou  Roturiers ,  leur  défend 
d'offenfer  les  Bétes  rouiTes  trouvées  dans  leurs  Ter- 
res ,  permettant  feulement  de  les  jetter  hors  à  cris 
&  jets  de  pierres.  Cette  dernière  Ordonnance  eft 
fondée  fut  le  plai fîr  du  Prince ,  &  e&  contre  toutes 
conftitutions ,  qui  permettent  fans  diilinâion  de 
quaUté ,  de  chaiTer  dans  Tes  Tenes,  les  Laboureurs 
rélèrvés  ,  de  crainte  qu'ils  ne  s'y  affriandent  telle-» 
ment  que  les  labourages  en  demeurent  :  matière 
que  je  réferve  pour  une  autre  fois,  non  plus  que  je 
ne  féjournerai  ici  à  difcourir  fur  les  queilions  qui 
en  viennent  ordinairement.  S^avoir  ii  vous  avez 
laiiTé  la  Bête ,  &  que  je  Paye  prifè  dans  mon  hérita- 
ge, à  qui  elle  appartiendra.  Quand  vous  Tavex  pour- 
iùivie  dans  mon  héritage  contre  mon  gré  ,  fi  les 
intérêts  peuvent  être  demandés  ou  la  Bête  :  fi  la 
Bête  s'efi  pn&  dans  mes  lacets ,  &  que  quelqu'autre^ 
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^ic  venu  la  prendre ,  fi  j*ai  pris  dans  mon  (onis 
f  Oifeau  de  proye  d'un  autre ,  &  i'at  toé ,  &  autres 
ièmblables.  Jean  Dura  fur  l'Ordotmanct  de  £/oi/. 
Henri  IV.  Janvier  i  j^é.  Article  4* 


AKREST  DU  PARLEMENT 
DE  BRETAGNE, 

Concernant  les  Chasses. 
Du  II  0£l$brc  kJS/. 

VEU  par  la  Cour  la  Requête  de  M. 
Jean  de  Berue ,  fieur  de  la  Poupar- 
diere,  Procureur  Fifcal  de  la  Maîtrife  par- 
ticulière des  Eaux  »  Bois  &  Forets  de  la 
Baronnie  de  Vitré  >  Marquifat  d'Epinay, 
Vicomte  de  Rennes ,  Bais  &  de  MarcilM 
&  Châtcllenie  y  annexée  :  Expoûnt  que 
combien  que  par  l'Ordonnance  de  Sa  JWa- 
|eilé  des  Eaux  ,  Bois  &  Forêt«  de  1669. 
titre  des  cteiilès ,  Aràck  1 8*.  il  fëroit  £ik  | 
défetifes  à  tous  Gennlsbommes  &  autres 
ayant  droit  de  chaffe  »  de  chafler  à  pied 
ou  à  cheval  y  avec  chiens  ou  oifeaux ,  fur 
terres  enfemcncées  ,  depuis  que  le   bled 
feroit  ea  tuyau ,  '&  dans  Its  vignes,  depuis 
le  premier  Mai  jufou'après  la  dépouille ,  à 
.  peine  de  privation  ae  leur  droit ,  cinq  cens 
livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  envers  les  Propriétaires 
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&  Ufufruitiers.  Par  l'Article  28.  il  foit  fait 
cléfenfes  aux  Marchands,  Bourgeois  &  Ha« 
bitans  des  Villes  ,  Bourgs,  Paroifles,  Vil* 
lages  &  Hameaux  ,  Payfans  &  Roturiers  » 
de  quelque  état  &  qualité  qu'ils  foient ,  non 
|)ofledans  Fiefs  >  Seigneuries  de  Haute- Ju(^ 
tice ,  de  cfaaiTer  en  quelque  lieu  ,  forte  & 
manière ,  &  fur  quelque  Gibier  de  poil  ou  de 
t>tua>e  que  cepuiiTe  être ,  à  peine  de  mille 
livres  aamenae  pour  la  première  fois ,  de 
double  pour  la  feconde ,  &  pour  la  troiiîéme^ 
d'être  attaché  trois  heures  au  carcan  au  liem 
de  leur  refidence  à  jour  de  Marché ,  &  pour 
trois  ans  bannis  du  ReiTort  de  la  Maîtrife^ 
fans  que  pour  quelque  caufè  que  ce  foit ,  les 
Juges  puiffent  remettre  ou  modérer  les  pei- 
nes ,  à  peine  d'interdidion  j  que  les  Orao»- 
nances  foient  encore  fortifiées  par  un  nombre 
infini  d'Arrefts  en  forme  de  Règlements  ren- 
dus furies  remontrances  du  Procureur  Géné*- 
ral  du  Roi ,  entr'autres  par  celui  du  7  Odlo- 
bre  tôfS.  La  Ck>ur  auroit  ordonne  que  les 
Arrefts  &  Reglemens  du  6  Avril  1(539. 
a  Janvier  1666.  &  12  Août  i66j.  feroient 
bien  &  dûement  gardés  fiicobfervés;  ce  fai- 
fant  ,  les  expreites  inhibitions  &  défenfes 
feroient  faites  à  toutes  perlbnnes  de  condi- 
tion commune  de  porter  armes  ji  feu  ,  ni 
chaffer  aucuns  Gibi(!rs ,  fous  quelque  pré« 
texte  que  ce  (bit  >  à  peine  de  coimfcatioq 
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defditesarmes  >  &  de  cioq  cent  livres  êiznàxir 
de  pour  h  première  fois,  &  de  puAiûoQ  co^ 
porelle  pour  la  féconde  :  Se  à  tous  Gentils- 
hommes  de  iè  fervir  de  fufils  ni  armes  à  feu, 
ni  avoir  <ks  chiens  ni  équipages  <de  chafles, 
forseeux  qui  ont  Juflice  fur  leurs  Fie&  oa 
leurs  Domaines  i  &  auroit  été  ordonné  qu'il 
feroh  publié  &  affiché.  Par  un  autre  du  j 
Oâiobrc  1682.  il  étoit  répété  de  mot  ca 
autre  avec  addition ,  que  défenfes  (oient  fai- 
tes à  toutes  peiibones ,  de  quelque  qualités 
condition  qu'elles  fbient  »  de  chaffer  depuis 
le  mois  d'Avril  jufija  à  la  nu-Septembre ,  far 
les  peines  que  devant  «  &que  les  amendes 
feroient  appliquées  aux  Hôpitaux  &  Paroif- 
iès  des  lieux ,  avec  mjonélion  &  comman- 
dement aux  Juges  de  la  Province  ,  &  aux 
Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi, 
-Se  Procureurs  Fifcaux,  chacun  en  droit  foi, 
ile  tenir  la  main^  &  qu'il  fëroit  encore  pu- 
blié &  envoyé  aux  Si^e«  Royaux  Sç  autres 
de  ladite  Province  ;  &  enfin  par  un  autre 
Arreft  du  1 3  Juillet  1 6^4.  ils  foîent  encore 
lepréfentés  de  point  en  point,  avec  très-ex- 

Sjreflfes  inhibitions  &  defenfes  à  toutes  per- 
bnnes  de  condition  commune  de  porter 
aucunes  armes  à  feu, ni  de chaifer  aucun  Gi- 
bier ,  ûsu$  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à 
peine  de  confiication  defdites  armes  ^'&  de 
einq  cens  livres  d'amende  pour  la  première 

fois, 
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fois',  &  de  punition  corporelle  pour  la  fécon- 
de :  il  fe  trouvoit  encore  journellement  des» 
contrevenans  en  fî  grand  nombre  &  quantité 
dans  tout  ce  quartier  &  étendue  de  ladite 
Baronnie  de  vitré ,  qu'où  ne  trouvoit  que 
Payiàns  &  autres  perfonnes  de  condition 
commune  ,  armés  de  fufUs  par  les  campa* 
gncs,  chaflans  &  tirans  fur  tous  Gibiers,  qu'ils 
portent  &  cnvoyent  vendre  impunément  aux 
Marchés  &  autres  joursdans  la  Ville  &Faux- 
bourgs  dudit  Vitré ,  &  demêureroient  de 
cette  forte  les  Ordonnances  de  Sa  Majcfté 
&  les  Ârrelb  de  la  Cour  foulés  aux  pieds  &c 
îllufoires;  &  cela  parce  qu'ils  étoient  appuy  ési 
&  autorÛés  par  les  Juges  &  Officiers  de  h- 
Jurifdiâion  particulière  .dudit  Vitré  y  qui 
auroient  même  expofé  l'Expofant  dans  fes 
confifcations  qu'il  a  voulu  faire  dcfilits  Gi- 
fciers,&  dans  les  vifites  qu'il  auroit  voulu  feîre 
dans  les  maifons  des  Roturiers  qui  ont  de$ 
f  ufils ,  quoique  naturellement  le  droit  &  l'au;- 
sorité  lui  appartenoit  par  la  loi  de  concor- 
dance de  15^9.  pour  les  Eaux  ,  BoisB  & 
Forêts ,  &  par  les  Arrefts  de  la  Cour  j  A  €ms 
CAUSES ,  ledit  Expolànt  requeroit  qu?iB  plûtr 
à  ladite  Cour  faire  défenfes  a  tous  PayfànsSt 
autres  perfonnes  de  condinon  commune  dJcs 
|>Qrter  ni  avoir  ea  Heur  demeurance  ausuims 
armes  à  &u:  ^nr  diafler  aucuaGabier*  ^âi  pôias 
ée:  confifcadiom  èsîSkesiWBa&EyySk.  dk  drag 
^(mm;E.  IL  11 
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cens  livres  d'amende  pour  la  première  feis; 
&  de  punition  corporelle  pour  la  féconde  ; 
même  à  tous  Gentilihonunes  de  fe  ièrvir  de 
fufils  ni  autres  armes  à  £eu ,  ni  avoir  des  chiens 
&  équipages  de  chafle ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  auront  Haute*Juftice  &r  leurs  Fiefs  oa 
leurs  Domabes*  Qu'il  ferott  permis  audit 
Expofant ,  pour  l'exécution  défaites  Ordon* 
nances  >  de  &ire  iès  vifites  dans  les  Marchés 
de  la  Ville  &  Fauxbourgs  dudit  Vitré  j  conr* 
£iquer  lefdits  Gibiers  aentre  les  maias  des 
Payfàns  &  autres  y  même  de  fe  faifir  &  airê» 
ter  lefdits  Particuliers  »  fbit  par  les  campagnes 
ou  dans  lefdits  marchés  ;  les  Ëdre  inteirogei 
&  Êûfe  pratiquer  les  amendes  portées  par 
kfdits  Arreâs  &  Ordonnances ,  avec  dégra- 
fes aufdits  Juges  particuliers  de  ladite  JmH^ 
diâion  de  Vitré  de  l'y  troubler,  à  peine  de 
miUe  livres  d'amende,  &  d'en  £aire  fes Pro- 
cès-verbaux ,  &  être  procédé  comr'eux  ex- 
traordinairement  comme  il  appartiendixïit; 
êcict  que perfonne n'aa ignore ,  que  TAr- 
reftqui  interviendroit  tkrok  ]à  &  publié  dans 
JAudieircc  dudit  Vitré ,  &  aux  Prônes  des 
grandes  Meâcs  &  autres  lieux  que  laCoiir 
|ugeroit  caifonn^le ,  même  affichés  aux  Keux 
&  endroits  requis  Lestrois  Arrefls  de  ladite 
Cour^cnrdevaotcités^defiiits jours-:  Oâobre 
liîjâ.  j  Oâobre  itfSa.  &  i  j  Juillet  1 6làj^. 
wmàié&  i  h^  B^Cjfièxitii  icdk  Répète 
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CgnéePerigaud  &  Sauveur,  Conclurions  du 
Procureur  Général  du  Roi  au  bas  de  la  même 
Kequête;  Et  tout  vu  &  conflderé.  La  Cour 
faiËoit  droit  fur  ladite  Requête  &  Conclu- 
ftons  du  Procureur  Général  àsi  Roi ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  Arrçfls  des  7 
Oélobre  1578.  7  Oâobre  ïtfSi.  &  13 
Juillet  1684.  feront  bien  &  dûement  exécu- 
tés; &  ce  faifant ,  fait  défeni^s  à  toutes  per- 
£>nnes  de  condition  commune  de  porter 
armes  à  feu  >  ni  chafler  aucuns  gibiers  9  ibus 
quelque  prétexte  que  ce  ibit  y  à  peine  d^ 
£onfi&:adon  defdites  armes  &  du  gibier  >  éc 
*ée  l'amende  portée  par  TOrdonnance  >  &  à 
ttonsGoitilshommes  de  fe  fervir  de  &iils  nî 
autres  armes  à  feu  >  ni  avoir  de&  chiens  & 
équipages  de  chafle  ^  fers  ceux  crus  auront 
Juftice  fur  leurs  Fiefs  ou  fur  leurs  iuomaiines  : 
Ordonne  que  le  préfènt  Arrefi  fera  lu  &  pu« 
l>lié  à  l'Audience  de  la  Jurifêliâbn  de  Vitr^^, 
&  au3£  Prônes  des  grandes  Mei&s  dei^  EgU- 
les  Parcôi&ales  de  ladite  Baronnie  de  Vitté,^ 
i  ce  quepoibnnen'eaprétende  caufe  df  ijgno- 
Kuice.  Fait  eaParlemenr  yk  Vannes  lieonzîé- 
aae  d'Oâobre  l'an  mil  fix  cens  quatre'-viBgt' 
lept.  Sàgnéy  G  u  IL  L A.U 0 £  ir. 


404      CO  D  H  »  K  f  Ch  A  S:S^E  ft 


EXTRAIT  DE  LA  DÉCLARATION, 

.partant  RtglanettP  pour  lès   Lid^ourcurs  ^: 
C^  la  conftrvaÙQn  des  Fruits, 
de  la  Xerrc ,  &c^. 

FAisoNs^  très-cxpreffes  inBibitîous  8i 
défenfes  à  tous  Gentilshommes  &  autres 
ayant  droit  de  cbaiTe,  de  cbaiTer  avec  chiens 
ou  oifeaux ,  i  pied  ou:à  dieval ,  fur  les  terres 
enfemencées  dé  ouelques  grains  que  ce  puiiTe 
êtrc>  jufqu'après  la  récolte  prochaine,  à  peine 
de  privation  de  leur  droit  de  chaffe ,  &  de 
cdnq  cent  livres  d'amende ,  conformément  à 
KArticle  1 8;  du  Titre  des  Chafles  de  notre 
Ordonnance  du*  mois  d'Août  de  Tannée 
1 55^.  &  en  outre  de  cinqcent  livres  d'aumô- 
ne >  applicable  au  pauvres  du  lieule  plus  pro-- 
che>  enfemble  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts  envers  les  Propriétaires^  Uiufruitiers 
ou.Ferroiers;lefquels  dommages  &  intérêts 
ne  pourront  être  liquidés  à  une  moindre 
(bmme  que  celle  décent  livres.  Voulons  que 
les  même&peines  ayent  lieu  contre  tous  Mar- 
chands, Artifans,  Payfans,  &  tous  autres 
Roturiers  qui  n'ont  point  droit  dechafTes  &: 
ce  outre  les  peines  nortées  par  l'Article  28.. 
du  meme.Tiae.des  Cbaflb.  dei  notre  Ordous^ 
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iîance  du  mois  d'Août  1 66^.  lequel ,  enfemr- 
fele  r Article  1 8*  du  même  Titre ,  fera  aa 
furplus  exécuté  feloii  fa  forme  &  teneur  fâc 
feront  toutes  les  Sentences  &  Ordonnances 
qui  interviendront  en  cette  matière  >exécu-^ 
tées  par  provifîon:,  nonobftant  toutes  oppor- 
£tionsou  appellations ,  6c  iàns  yjpréjudicier ,, 
à  quelques fommes  cruelles  puiï&nt  monter. 

Louis  XIV..  ri  Mai  1710.  AxUA^qt^ifuiti. 


EXTRAIT  DE  LA  DECLARATION; 

^f  ordonne  t exécution  de  V Article  17;  ifc 
c£lU  du  I  r  Jum  lyi^.ci-dejftu*. 

FAISONS  très-expreffés  inhibitions  fit 
défenfes,  fuivant  l!  Article  17.  de  notre- 
dite  Déclaration  du  1 1  luin.  1709*  à  tous; 
Gentilshommes  Ôc  autres  ayant  droit  de 
chaflfeyde  chafler  avec  chiens  ouoifeaux,  à; 
pied  ou  à  cheval,  fur  les, terres  enfemencéesj 
de  quelques  grains  que  ce  puifle  être,  jut- 
qu'àprès  la  récolte  prochaine ,  à  peine  de 
privation  de  leur  droit  de  chaffe ,  &  de  cinq, 
cent  livres  d'amende,  conformément  à  P  Ar- 
ticle 18.  du  Titre  des  Ghafles  de  notre  Or- 
donnance du  mois  d'Août  1669,  &  en  outre 
de  cin<i^ceiitlivres  d'aumône ,  applicable  z^xsl 
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pauvres  du  lieu  le  plus  proche,  eafembledé 
tous  dépens ,  dommages  &  iaterêts  envers 
les  Propriétaires ,  Ufiuruiriers  ou  Fermieis; 
lefquels  dommages  &  intérêts  ne  pourront 
être  liquidés  k  une  moindre  femme  que 
celle  de  cent  livres.  Voulons  que  lefdites 
peines  ayent  lieu  contre  tous  Marchands  i 
Artiiàns ,  Fayfàns ,  &  tous  autres  Roturiers 
qui  n'ont  point  droit  de  cbaffe  ;  &  ce  outre 
tes  peines  ponées  par  l'Article  2&.  du  même 
Titre  des  Chafifes  de  notre  Ordonnance  du 
mois  d'Août  i66^.  lequel ,  enfemble  TAr-^ 
ticie  i8.  du  même  Titre,  fera  au  furplus  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur  f  &  feront  toutes 
les  Sentences  2c  Ordonnances  qui  intervien- 
dront en  cette  matière ,  exécutées  par  provi- 
fion  y  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  appel- 
lations ,  &  (ans  y  préjudicier  »  à  quelques 
femmes  qu'elles  puiiïent  monter:. 
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ARREST  DU  CONSEIL^ 

ToRTAUT  éjue  ta  Requtte  dei  Offciers  ^  la: 
Mdîtrife  de  Lyon ,  tendante  à  ce  quurp 
Arreft  du  Parhment  de  Farts  ^  obtenu  far 
Us  Chamines  de  S.  Juft  de  Lyjon ,  prenant 
kfak  &  caufe  de  flufiewrs  Particuliers 
trouvés  chouans ,  &  en  temps  défendus,, 
avec  armes hrifées,foit ca0\fera commus^ 
niqiiée  aux  Chanoines^ 

Da  5  Mai  1711. 

Extrait  des  Repfires  du  ConfeiL 

SUR  la  Requête  préfêntée  au  Roi  em 
fou  Gonfeil  par  les  Officiers  de  la  Mai*^ 
trife  particulière  des  Eaux  &  Fc^êts  de 
Lyon ,  contenant  que  le  19  Oâobre  1710* 
deux  Gardes  de  ladite  M a&riiè  avoient  trou- 
vé Pierre  Pierron  ,  Pierre  Defgranges ,  8c 
Pierre  Faurc ,  Laboureurs  de  la  Paroiffe  de 
S.  Clément  de  Vualfone  en  Lyonnois>  chaf^ 
&ns  avec  chacun  un  fufil  brifë  dans  les  vignes: 
Bon  vendangées,  avoient  faifi  le  fufil  dePierre 
Faure ,  les  autres  n- avoient  voulu  rendre  lès^ 
leurs,  ayant  £iit  réfifiance  ;.  pour  raiibn  de 
quoi  ces  trois  Particuliers  avoient  été  décré* 
lé&d'ajourjuefiient  porfoonfil  à  la  Maî^riik  k: 
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a  8  du  même  mois;,  ces  Gardes  avoient  encore 
trouvé  le  (îeur  Seuille ,  Procureur  à  Lyon ,  & 
autres  Particuliers  chaffaos  en^  la  même  Pa- 
roiffe»  &  fur  leur  rapport  Seuille  avoir  été 
décrété  d'alfigné  pour  être  oiir,  &  les  Parti- 
culiers inconnus ,  d'ajournement  perfbnnel  ; 
Pierre  Faure  avoir  par  Requête  expoféaa 
même  Seuille,  Procureur  Châtelain,  &  Lieu- 
tenant de  la  Jurifdidtion  ordinaire  de  S.  Clé- 
ment ,  c^e  les  Gardes  de  la  Maitrifë,  par  voye 
de  fait,  lui  avoient  enlevé  fon  fufîl ,  quoiqu  il 
eût  permiiSondu  Seigneur  Haut- Jufricier  de 
diafler.  Le  30  Oâobre  1 710*  ce  Juge  cq 
avoir  inftruit  une  procédure,  &  décrété  les 
Gardes ,  Tun  d*aflîgné  ,  Fautrc  d'ajourne- 
ment perfonnel  le  3  Novembre  17 10.  les 
Supplians  avoient  feit  défenfes  i  Faure  & 
aux  Officiers  de  la  Juftice  de  S.  Crement 
de  faire  pourfuitcs  qu'à  la  Maîtrife  ,  &  or- 
donné que  celles  Éaites  en  là  Juriftlidioa 
de  S«  Clément  ièroient  apportées  i  la  Maî- 
trife ;  le  10  du  même  mois  le  Juge  de 
S.  Clément  avoir  fait  défenfes  it  Faure 
de  procéder  qu'en  fa  Jurifiiiélion  j  le  i  j 
les  Cbanobes  de  S.  Juft  de  Lyon ,  Sei- 
gneurs Hauts  -  Jufticiers*  de  S.  Clément , 
avoient  déclaré  par  Afte  qu'ils  croient  Ap- 
pellans  des  Ordonnances  de  la  Maîtrife ,  &  fe 
pourvoiroient  en  Règlement  de  Jiages  : 
femême  jou;  Seuille  j^,  Châtelain  >  avoitfaie. 
.    ,  gareilkî 
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pareille  déclaratioB  ^n  R>q  nom  &  comme 
prenant  le  tait  &  caufe  des  ParticuUers  qui 
cfaaiToient  avec  lui  ;  ces  Chanoines  prenant 
le  fait  &  caufe  de  Seuille  &  Faure,  avoient 
expofé  au  Parlement  de  Paris  qu'il  s'agiflbic 
de  Règlement  de  Juges,  &  conflit  de  Jurif-^ 
diâion  entre  les  Supplians  &  les  Officiers  de 
la  Jullice  de  S.  Clément»  que  le  Parlen>Qnt 
ëtoit  feul  compétent  de  régler  ce  conflit; 
pourquoi  requeroient  d'y  être  reçus  diredte- 
ment  Appelfans  comme  de  Juges  incompé- 
tensSc  autrement,  des  Ordonnances  de  la 
Maîtrife,  ôc  avoient  obtenu  Arrêt  le  8  Jan- 
vier 171 1.  qui  les  recevoît  Appellans,  tant 
comme  de  Juges  incompétens  qu'autrement  ; 
ordonnoitque  Its  informations  &  procédures 
feroient  portées  au  Parlement  ;  cependant 
défenfes  de  mettre  fes  décrets  d'ajournement 
perfonriel&  d'aflîgné  pour  être  oiii  à  exécu- 
tion ,  &c  aux  Parties  de  faire  pourfuites.  qu'aa 
Parlement ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  eût 
^té  ordonné  j  ce  qui  obligeoit  les  Suppliaas 
de  repréfenter  que  le  Juge  de  S.  CJeraenc 
n'avoit  point  informé  contre  les  Chafleurs> 
au  contraire  vouloir  les  tolérer  &  approuver 
€4)  procédant  extraordinairement  contre  les 
Gardes  pour  avoir  faifî  8c  remis  au  (jrefFe  do 
la  Maîtrifè  un  &ifil  brifé  pris  par  un  ChalTeur  » 
&  fait  rapport  contre  ce  même  Jnge,  &  d'aun 
très  CbaiTevirs  avec  armes  défendues j  dans 
Tome  L  M  m 
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des  vignes  &  en  tems  prohibés  par  l'Or^on'^ 
nancedc  i^tfç.quîdetendcMtdecbaflerdans 
les  vigoes  depuis  k  premier  Mai  jufqQ'après 
la  dépouille,  ne Vagiflbit  point  de  c<mâit ni 
de  prévention  ;  que  f  appel  des  Ordonoances 
de  la  Maîtrife  av<Mt  dû  être  porté  à  la  Table 
de  Marbre,  rOrdonnance  de  i66ç.  portant 
que  l'appel  des  Maître  particdieres  fera 
relevé  immédiatement  aux  Sièges  de  nos 
Tables  de  Marbre  ;  que  fuîvant  la  même  Or« 
donnante ,  la  Table  de  Marbre  devok  aui& 
connoître  des  appellations  des  Jagemens 
émanés  des  Juftices  Seigneuriales  concernant 
la  matière  d'Eaux  &  Forêts  ;  que  les  Chanoi- 
nes de  S.  Juft ,  comme  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ,  prétendoient  avoir  droit  de  per- 
mettre la  chaffé  à  qui  bon  leur  fennbloît, 
&  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  n'avoîent 
pas  droit  d'en  connoître ,  &  reprimer  les 
contraventions  qui  étoient  commifës  fans  en 
être  requis  pareuxouleursVaflâux,  quoique 
le  Roi  pût  feul  accorder  ces  permiffions ,  & 

3ue  les  Officiers  des  Maîtrifes  euffent  droit 
'empêcher  les  contraventions  aux  Ordon- 
nances fur  les  terres  des  Particuliers  comme 
fur  celles  de  Sa  Majefié ,  à  la  requifition  de 
ces  Particuliers  ,  &.  ne  fât  permis  à  qui  que 
ce  foit  de  chaffer  avec  fufils  brilés ,  8c  dans 
les  tems  défendus  ;  •&  fuppofé  qu'il  y  eût 
coiifli:  il  auroit  d&Ittt  pôité  au  Coo4il  ea 


Jleglement  de  Juges.  A  ces  causes, 
requeroientles  Suppliansqu'il  plût  à  S.iMa- 
jeftécafler  rArreft  du  EariemeiifdePiris  du 
8  J^ivier  171'i.^btemi  par  ks  Chanoines 
de  S*' Jaft  de  Lywï^  ce  fiiS&nt.,  <xrck)nner 
que  les  procédures  encommencées  en  la 
Maîtrife  contre  tesaccûfes  àè  faits  de  chafle, 
y  feroiôàtcèntÎDuàes  jilqu^  JirgciAent  diffi- 
nitifinclufivement,  fauf  Tappel  a  la  Table  de 
Mar'brejdiéclarer  celles  feites  t>ar  les  Ofi- 
cîers  de  S.  Clément  nulles ,  &  maintenir  les 
SuppKans  au  draîtd'inîbmitr  ;&  procédés 
pour  faits  de  chafles  furies  iterres  des  Sei^ 
gncurs  Hauts- Jufticieis ,  à  h  requifition  dft 
Procureur  du  Rôi-àe  la  Maîtr8ë.  Vô  Mkt 
Requête*:  ies  Pteces  y  jointes;  oiii  le  rap- 
port du  {leur  Defmarets  :  Le  Roy  en  son* 
Conseil  ,  warit  faire  droit  &r  ladite  Re- 
quêt?ev  <ibrdtehfeé-^u*^Ue^fera  cochmuïikjuéè 
aux  Chanoines  dé  S.  Jnft  dé^  Lyota ,  pôuir 
ieur  réponfe  vôe,  -être  ordonné  Ce  quilap-^ 
partîtndra  par  raifon.  Fait  au  Gonfeti  d*Eftat 
du  Roi ,  tenu  à  Marly  le  cittqwéme  Mai  mil 
fept  cent  onze.  Si^né,  Du  J  a K D  i N* 

•     .  .... 

Mij 
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EXtRAir  DU  REGLEMENt 
fait  far  le  Roi  four  la  difcipline  des 
Trouves  ,Jjok  en  Marche  ou  Gamt/orh 

Du  4  Juillet  171 5. 

Article  XLVIII. 

SA  Majefté  dëfead  à  toutes  fes  Troupes 
de  marcher  dans  les  grains ,  vignes ,  prez 
^u  autres  endroits  oit  elles  peuvent  laire  aon>- 
mage ,  ni  d'y  faire  pafler  des  chevaux  >  fur 
peine  d'inderonifer  les  Propriétaires  de  k 
pente  qi^elles  auront  çaufée. 

Article  XLIX 

D^lend  au/G  Sa  Majefté  aux  Officiers  deC- 
idites  Troupes ,  (bit  dam  les  Routes  ou  Gar- 
Pliions,  9  de  chailer  d^ns  les  grains ,  fiir  peine 
de  payer  le  dommage^  4'etre  nûsen  priibn , 
fuivant  les  procès -v^baux  qui  en  feront 
^s  ;  comme  auifi  de  chaiTer  fur  les  terrçs  des 
Gentil^ommies  qui  font  confervées^  ni  dans 
les  Garennes  ;  &  lor^ue  faifant  route  ils 
feront  avertis  par  les  Gardes-chaffes  de  ne  pas 
chaffer  fur  la  terre  de  leur  maître ,  ils  feront 
obligés  de  fc  retirer,  fur  oeine  de  prifbn ,  & 
d'une  amende  applicable  a  THôpital  du  lieu 
ouduplusvoifin. 
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CHAPITRE    XIX. 

De  ceux  qui  peuvent  ciablir   des 

Garennes,  &  des  formalités 

prefcrites. 

Article  XIX. 

]VT  VL  ne  pourra  étahlir  Garenne  à  Vave^ 
^-^  nir,  s'il  rien  a  le  droitjarfes  aveux  & 
dénombremefis  ^fojfejpton  ou  aucuns  titres  fuffi- 
fans  y  à  peine  de  cinq  cens  livres  £  amende ,  & 
en  outre  dt être  la  Garenne  détruite  &  ruinée 
àfes  dépens. 

Les  Garennes  ayanr  <ïe  tout  tems  été  rc-> 
gardées  comme  préjudiciables  à  ceux  quî 
ont  des  héritages  voifins ,  il  étoit  néceffaire 
d'en  établir  à  fond  les  formalités  pour  en  em- 
pêcher la  multiplicité^  l'on  tient  pour  maxime 
qu'il  faut  trois  dénombremens ,  &  qu  il  &ut 
être  Haut  -  Jufticier  pour  avoir  Garenne 
ouverte  dans  la  terre  où  Ton  a  Haute- Ju& 
tice  :  qu'il  fout  que  la  poifeflîon  fuit  de  cent 
années,  comme  Seigneur  direfl:,  Tré-Fon- 
cier  &  Haut- Jufticier,autrement  que  ce  feroit 
une  ufurpation.  Voyez.  F  Article  i  o.  ci-devant. 

IVaremM.  Warennageneraliter  eft.  vivarium  cu« 
niculoruflûi  feiil  legorum  ^uas  animalium  fpecies , 
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vulgo  feras  ^e  Warenna  dicuntur,  ut  &  percfices 
&'  pll!ifl«iiiî  iifiVT  Avcf  »  ^trar  ^witcj  Oiftaax  to- 
cat  yetv^  Confitenijo  Nernifliiix  >  cap.  i  o.  quidam 
eriam'Serd  adjungnnrCapreolas,  Charta  Angii* 
ca,  an«  13 •  Eduar.  III.  Videtur  tamen  Juftidarus 
)ûc  &  c<m(iik>  Doou  Régis  quod  Capreoli  fiinc 
Beftiar  d^  Warenva;^  hojv  de  Foreâa  9  e<>  quod 
Tugant  aÛas  Beilias  de  Warenna.  Vùa  S.  Babolim 
Abbatit.  Rex  ergo  Ctedoveus  virtute  di?ina  mo- 
tus ,  regali  mote  deçfetk  9,  ffinpio.  arque  fîgillo 
eandem  quâm  ntipertimè  'ifid^id>ânt  Eccleiiam 
atm  osiDÎ  Warenna^uam  Mattone  çeifie^^  ÇXw 
vlus  ab  ingreflii  fofrarum  pii^edléB  caftellî  veteris  ab 
aqua  in  aquam  irrefngabilicer  ab  otnni  inqtxietu- 
Hne  cunâonim  malorum  perpétua  manerelîîbcnrin 
i^ue  fecuranu 

Li^ra  ÎVaremm  fotefiatem  £gns&câ$^.  ,  ^el 
i>harta  Règia ,  vel  prarfcriptione  obtentam^ve^an- 
di  Cuniculos  aut  Lepores ,  vel  etiam  occupândi 
Phafîanos  &  Perdices  întrà  limites  feudi.fuî  C^n- 
ttfUo,  RaÂelio^^  & aliispraticis Anglîs^  \r»^o , 
jiberaWarennaeft  libectas,  immonitas^prîvilegtum 
&  Rege  Charu  &a  conceiRun  uti  bas  vel:  iUas ,  aut 
avîum ,  aut  ferarum  fpecîes  ^  2Vt  edam  piCcçs  in 
DOC  vel  illo  Domini  fui  loco  habeat^  &  iolus  firua- 
tur,  îta  ntnulli  alii  inîlKs  Agni  five  Warenna  illa 
animalia  venari  aue  capere.  Math*  PaH£  an.  1232. 
Item  de  iibertatâ>us  quas  Inbuit.tunctempotîsiii 
Forefiis  Wareonis  comitatibus  ^  aliis  locis,  qualit 
ter  cuftoditacfînt  vel  aliénât».  Idem  an..  1-148.  cum 
«nîm  quîbufdam  eorum  fpecialiter  Vénario  judicia- 
liter  fcbpoena  decem  Kbrarum  denegaretur,  vide- 
batUB  aUis  non  nonûnatis  plena  debere  gaù<fere  li- 
centifB  I^ojT^  veimndi  inr  WarçDnâ  men»Diata» 

Charta  Eduar,  III.  Reg.  quod  ipfi  &  eorum  fîic- 
ceJTores  habeant  liberam  V^ai^etmam  in  omnibus 
Domintcis  Terris  âli^,  dùmtamen  Terra?  ilb?  non 
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fint  infrà  Chartas  aut  Watennas  noftras  ,.ita  quod 
nullus  intret  Terras  illas  ad  fugandum  in  eis  vel  ad 
aliquid  capiendum,  quod  ad  Varennam  pertineat, 
fine  Ikentia  &  voluntate  ipforum ,  &c«  Charta 
Eduar.  IV.  Reg.  înMonafiicoAng.Tom,  i.pag* 
507,  quod  ipfe  &  iUcceiTores  fui  habeant  liberam 
'Warennam  ia  omnibus  Dominicis  Terris  (uis.  De 
Stayofed,  &c. 

^  Warerma ,  vocem  à  Saxon  Penian  vel  Germa- 
nlca  Warhen ,  cuftodire,  defTendere ,  vulgb  dedu- 
cunt  viri  dodi  quod  fers  in  Warennis  fint  deôenfa?, 
id  eft  y  earum  Venatio  cxteris  interdiâa  ,  prxter- 
^uam  Domino.    Ex  Glojfarh  Caroli  Dufrefne  & 

Garennes.  Quaii  Gardiennes ,  vient  de  garder 
eu  engarder ,  parce  que  c'eft  un  lieu  que  Ton  garde, 
auquel  le  Garennier  ou  Gardien  pour  ce  établi  en 
garde  ,  &  empêche  Gens  &  Bétes  d'entrer.  Ainfi 
Garenne  Ce  prend  pour  un  lieu  défendu  &  en  garde, 
comme  fait  le  mot  de  Forets  ;  il  peut  être  remar- 
qué ^  ex  Leg»  Ltid»  &  Clotarii  de  Jilvis ,  lib.  4. 
L^«  IBranc*  c.  19,  qui  eft  même  fur  le  fujet  de  cet 
Article.  De  Foreffièw  mviter  wfiitutis ,  quicumque, 
induit ,  illas  habet,  dimittat  ,  mfi  forfan  Judicio 
ver  ad  ojlenàere  pojît ,  quod  fer  jujjlonem  ,Jive  fer- 
mijjionetn  Dominé  Caroli  Gemtoris  noflri  ,  eas  inf- 
mnijfet  prater  eas  qua  ad  noftram  opw  pertinent , 
undè  nos  decexnere  volumus ,  quidqmd  tiobis  pla-- 
cueritj  &c,  cap.  63.  De  Foreftibus  noftrts  ubicum^ 
mtefuerint ,  diligemijjimè  inquirant  quomodo  filvgt 
Jint  &  deffenfa,  &  ut  comitsbtês  denuntitnt  ,  ne  ul^ 
lam  For^m  noviter  infUtuam  ,  &  i^i  noviter 
inJHtuMs  noftra  juffione  inveuepinf  dimittere  pracir 
plant  ;  &  in^  ea  additk  lib*,  4^  »f  ^.par.  cap*  3  •  Dt 
Forefta  quam  Antharius  cornes  habere  vult  ,  ubi  ea 
prias  nonfuijfe  dicitur  >  volumus  ut  MiJJf  nofiri  rei 
veritatem  inquirant ,  ir  juxtà  quod  jupum  itiye^ 
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merine  ex  noftra  auCioritate  def  niant.  Maïs  pour 
l'intelligence  de  cet  Article  de  l'Ordonnance ,  il 
convient  mettre  diftinâion   entre  les  Gaiennw 
forcées  &  celles  qui  font  ouvertes.  Les  premières 
font  celles  qui  font  ciofes  &  fermées  de  murailles 
on  de  Ci  bons  fofTcs  à  eaux ,  que  les  Connils  n'es 
peuvent  forfir  ;  différentes  des  Parcs  ,  en  ce  que 
toutes  fortes  de  bêtes  fàuvages ,  groflès  &  menues  » 
y  font  enfermées ,  ou  es  Gartfnnes  forcées  il  ny  a 
^e  des  Connils.  Les  anciens  Uoboraria  Leforarià 
&  yivaria  dixêre  ,.  Roboraria  /ttahuHs  Robonù , 
quilmrfepta  erant  antequam  muro  cingerentun  Var- 
3*  re  Rufi.  Ub.  3 .  cap.  3 .  Leforaria  accifert  vok 
non  ta  qum  Tritavi  noftri  dicebant  ubi  foH  Lefores 
fini ,  fid  wnnta  fefta  aj^xa  Villa  qux  Cunt  &htclu- 
fa  habem  animalia  qua  fafcuntur,  ùeÎL  lib.  2.  cof* 
aok  Vivâma  Veteres  quandoque  Leforaria.  difcere  v^ 
quibuf  omma  claudcrtntur  animalia.  Et  Thin.  lih» 
8.  cap.  ^1.  Vivaria  Aprorum  cœurumque  :  Syhef- 
fifia  %  primus  togati  generis  invenit  Ftavnu  Hirfj- 
nus  ,  oui  in  Tarquimen^  feras-  tafiere  inJHtuiu 
11  en  eft  auffi  fait  mention  dans  la  loi  L.  Foffideri, 
<»  §^  Item  Feras,  D.  de  acquir,  vel.  amie,  pojfef" 
kis  ver  bis,  item  Feras  Bejîiat  quàs  vivariis  thclw- 
firimus^  Or  ces  Garennes  forcées ,  pour  autant  que 
les  héritages  voilins  n'en  peuvent  feflentirti'incofl^ 
modité^,  ne  font  point  défendues  aux  Seigneurs  & 
Gentilshommes,  mais  bien  celles  qui  font  ouve^ 
tes  >  OH  quoique  ce  /bit  qui  ne  font  fermées  àt^oC- 
<es  communs  ou  hayes  vives ,  enforte  que  les  Con- 
nils peuvent  vacquer ,  font  défendues  »  Gr  ce  n'eft 
yi'on  foît  fondéen  Titre  ancien ,  ou  Lettres  de  par- 
ticulière permiffion  du  Roi ,  -qui  étoîent  ancienne- 
ment vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes ,  ainfi 
qu'on  «apporte  avoir  été  autrefois  jugé  par  Arreft 
dta   14  Avril  133'p.  lefqueîles  ^.ettres  à*  préfent 
t^eitimerpis  <j^ï\  fufiroit  de  £ufe  r^îfire;  es  &^ 
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ges  des  Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  es  Tar 
blés  de  Marbre,  aufquels  la  Jurirdiâion&  connoif- 
iànce  de  tout  ce  qui  dépend  du  faûdes  Boîs^  Chafr- 
Éès  &  Garennes  eft  attribuée.  Les  anciens  aveux  8c 
^nombremens  d'un  Fief  es  Terres  &  Seigneurie» 
où  le  droit  de  Garenne  (èroit  compris  ^font  auffi 
7itres  fuffifâns  ^  ou  bien  conylent  avoir  joui  &  en 
être  en  poiTeffionimmémonaie  éqvpolenteà  titre» 
C'eftcequ'a  voulu  dire  la  Coutume,  lib.  2.  nu 
2r. .  fiois  font  réputés  Garennes  quand  i^  ont 
clapiers  ,  fofles  d'ancienneté  ,.  ou  ancienne  dénc— 
xnination  de  Garenne.  La  défen(è  des  Garennes 
ouvertes  efl  fondée  furies  grands  dégâts  que  font 
ces  petits  animaux >  qui  mangent  non-lëulement  les 
bleds ,  matfs  auffi  rongent  les  vignes  &  Pécorce  des 
)eunes  arbres.  Et  de  tait  nous  avons  vu  depuis  ^eu^ 
que  pour  remettre  le  Bois  de  Boulogne  &  Parc  de 
Madrid  en  nature  >  on  a  été  contraint  de  détruire 
la  Garenne  à  Connils  qui  v  étoit  &  recepex  îeTail- 
Its ,  8c  jeune  revenu  de  Tage  de  dou^ années,  qm 
avoit  récorce  rongée  tout  au  tour  de  deux  à.  trois 
pieds  de  haut.  Ce  qui  doit  faire  trouver  moins 
•étrange  ce  que  Pline  écrit  livre  8.  chapitre  5  f .  âcs 
Peuples  des  Iffes  Baléares,  cejoutd'hui;  appellées 
Majorque  8c  Minorque,  qui  fe  fentirent  tellement 
travaillée» de  ce  Bétail  >.  qu'ils  furent  contraints  de 
demander  du  iècours  ou  remède  aux  Romains,  le(^  ^ 
quels  leur  doniietent  avis  de  faire  venir  dbs  Chats 
fiuvages  d'Afrique  pour  les  guerroyer. 

Gaudet  in  effojjfs  hahitare  Cunicuhu  antris ,. 
ce  dit  Martial.  Dejfecu  &  cwticulo ,  v^cuj.  16m 
Orf,  17.  Ejf,  &  L.fup  iteir  D.  de  aqua  &  aqwe 
fluv.  Arc,  &  L  Procutus  !>«  de  Dam.  tnfi.  &  fur  le 
contenu  en  cet  Article.  Joan.  Fab,  in  §.  fera  Bejli(t 
inlîituu  de  rer.  divif.  Gui  ?af.  dec.  21^.  Benedièt, 
in  c.  Rayntu,  in  ver.  &  uxcr,  w.  S6^,  La  £bmmie 
Vitale li Y*  :;*  titfe.delaforxne  &  manière  des  Çhaf- 
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fes^  Chop*  Ju  Dom*  L,  3,  tit.  22.  Sudor.  fiv.  t; 
Dîifp«  104.  Ea  (d«  jure  Venat.  în  GaL  Cep.  Tnâ. 
de  oervit.  cap  de  Aucup.  S. 

§  On  peut  voir  le  même  Auteur  page  717.  joT- 
^u*â  741.  c'eftune  conférence  de  toutes  les  Cou- 
tumes fuf  le  feit  des  Garetiiies. 

CoNP£KENCE« 


JUGEMENT 

DES  JUGES  EN  DERNIER  RESSORT 
SUE   LES   Garennes* 

Du  zi  Mai  i(î8i. 

SU  FF  L I E  le  IH-oCttreuc  Générai  duKoi 
en  cette  Cour,  d^ant  aue  quoique  dès 
Pannée  1 3  5.5.  &  autres  années  mîvaiKes ,  les 
Rois  ptédecefleurs  de  Sa  Majefté  ayanrdé- 
feodu  de&îre  &  accroître  aucunes  Gaj;eDi3ues> 
^&  ordonne  que  cettes^  cpu  feroUnt  hduvcU^ 
ment  faites  &  établies  &is  Lettres  Patentes 
&  (ans  connoiffance  de  caufe ,  pour  connoîtrc 
de  la  commodité  ou  incommodité  qu*elies 
pourcoient  apporter  au  Public*,  &  que  Sa 
Majefté  ,  par  fon  Ordonnance  du  mois 
d'Août  15^9.  en  confirmant  ieOites  anGien- 
.nes  Ordonnances  &  Redemens,  a  défendu 
à  toutes  perfonnes  d'établir  aucunes  Garen- 
nes* à  Tavenir ,  s'ils  n'en  avoient  des  Titres 
&  PermiiCons  valables  j  au  préjudice  de(^ 
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Gemilshonimçs  &;  dmrts  particuliers  S^i-» 
gneurs  de  Fkfe  ,  fe  font  ingérés  iepm 
plufieujps  ^naées  de  faire  &  etaWir  des  Ga- 
rennes en  kms  Terres  &  Fi^fe,  Se  n^m^ 
reçu  plufieurspjainte^  de  Particuliers  &  H^ 
bitans  des  lieux  circonvoifîns ,  que  les  Lapins 
éndomniageoient  leurs  héritages ,  rougeoient 
&  broûtoiQut  leurs  bltids;  8^  gutiQS  ^ains , 
même  les"  vignes  ;  en  telle'forte  que  les  terres 
dçmçureienc  îneultesr ,  ce  qui  les-  obligçoit 
de  quitter  les  Fqrmesj  c*eft  pour  quoi  le  Sup- 
pliant requiert  la  Cour  d'y  pourvoir.  Ce 
confideré,  Meffieurs,  il  voujplaife-permettre 
au  Suppliant  de  faire  afHgner  en  la  Cour  tous 
les  Particuli|3!rs  quipîëtei»(ient  avoir  droit  de 
Garennes  dans  leurs  Terres  &  Seigneuries , 
pour  rappoïtec  &  jpûi&er  Tifirès.  en;  vc rm 
deiquels.  lefîlitea  G^reniMW^  ont  été  étsablîes, 
&  voir  dire  ^  feute  de  rapporter  Titres-fiaffi-^ 
laîia/qu'eUes  feront,  fiiiv^t  fefilîtes  Ordon- 
nances ,  détruites  &  démolies  y  &  j^ux  voir 
condamner  en  mille  livres  d^amende  &  aux 
dommages'  &  intérêts  que  les  Lapins  pour- 
*yoient  avoir  ca«fés ,  &  répondre  en  outre  à 
telles  conclurions  que  le  Suppliant  voudra 
prendre  contr^eux  ;  &  vous  ferez  Juftice. 
Si^néi  Menard. 

Lefdits  Juges  en  dermer  teflbrt  ont  ordon* 
né  âc  ordonnent  que  Commiflîonfera  déli^ 
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Vrëc  au  Suppliant ,  pour  faire  affigner  qui 
bon  lui  femblera ,  aux  fins  de  6  Requête,  & 
cependant  que  TOrdonnance  du  mois  d'Août 
itftfp.  fur  le  fait  des  Gî^rennes,  fera  exécutée 
felon  fa  forme  &  teneur.  Fait  €e  vingt-ua 
Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt-  un. 

CHAPITRE    XX. 

La  Chaffe  dans  les  Plaîfîrs  du  Roi ,  efi 
défendue  à  toutes  perfonnes  s'ils  ne 
font  revêtus  de  nouvelles  Permit 
fion^ 

Article  XX. 

T\  Effiniom  a  toutes  ferfomes ,  de  ^uettjui 
^^ ^  fialitê^coniitim  qu'ellesfdentyde  chaf 
fir  àrar^ucbufe  m  avec  chiens  dans  l  éiendui 
des  Capitauwries  de  nos  Matfons  Royales  à 
Saint  Germain  en  Lajpe  ,  tontainebleau , 
GhamBort ,  Vîncenncs  ,  Livry,  Csmftegne, 
Bois  de  Boulogne  &  Vanenne  du  Louvre, 
même  aux  Seigneurs  Hauts-^Juftîciers  &  à 
tous  autres ,  qumqiie  fondés  en  Titres  ou  Fer- 
Tn^tons générales  ou  partieuliéres  ^  Déclara- 
tions ,  Edits  &  Arrefis  y^pte  Nous  revoquom 
^  cet  égard  .faufàrNous  Raccorder- de  nou- 
velles Pem^ans  mrenQUveller  les  anderma 
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tn faveur  dt  qui  bon  Nous  femblêrd.  Voyez 
les  Articles  4.  &  13.  ci-devant. 

Cet  Article  tient  en  partie  de  F  Article  i  j. 
&  défend  à  toutes  penbnnes  de  chaiTer  de 

auelque  manière  eue  ce  foit»  dans  l'étendue 
es  Capitaineries  Royales ,  Gins  permiflîon; 
&  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  perdent 
leurs  droits  lorfque  leurs  Hautes- Juftices  fe 
trouvent  enclavées  dans  lefdites  Capitaine- 
ries. Voyez,  au  Tome  fécond  P  étendue  &  les 
limues  de  toutes  le^  Capitaineries  Royales»  ^ 

Conférence. 


ORDONNANCE 
DE  LOUIS  XIII. 

Portant  défenfes  de  chaffer  dans  toutes  les 
JPlaines  es  environs  de  Paris,  &  de  porter 
la  i^iivr^e  du  Roi ,  avec  ordre  aux  Officiers 
de  la  Varenne  du  Louvre  de  s'en  faifîr  > 
j&  défenfes  aux  Fripiers  d'acheter  ladite 
Livrée. 

Du  1 8  Septembre  i  (Î27. 

SA  Majefté  ayant  eu  avis  que  plufieurs 
peribnnes  chafTent  journellement  dans 
toutes  les  Plaines  es  environs  de  Paris  avec 
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trquebufes ,  chîcns ,  oifeatflc ,  rirent  &'jreîJ* 
nent  toute  forte  de  Gibier  défesdu  par  fes 
Ordonnances  &  défenfês,  même  tuent  les 
Pigeons  des  Bourgs  &  VÂIages  défeùèm 
^  fe  Vareflne  du  Louvre  >  dont  Elle  Peçoit 
journeHement  pMeursplamtesdefesSujets* 
Et  d'arotaot  qete  ceux  qui  font  ordinaireciait 
leBites  çmre^ifes, Te  fervtttt  des  Oiîcie» 
tie  ïà  Vénerie  &  Faticônnerie ,  qiri  les  «ffit 
tcnt  le  plus  fouvent ,  juiqu'à  leur  prêter  kurs 
caiàques  de  couleurs  &  livrées  de  SaMa  jefié> 
afin  de  chaffcr  avec  plus  'de  l^tcë'&-«ll«* 
rance ,  &  que  les  Gardes  que  Sa  Majefté  a 
commis  pour  garder  lefdites  Plaines  ,  les 
trouvant  avec  ladites  cafaques ,  ne  icrarpaif- 
fem  dîne  axitude  chcjfe  ^*poar  à  quai  rené* 
dier ,  Sadite  Majefté  a  fait  &  îait  très-expref- 
fes  &  itératives  inhibitions  &  défenfesà  tou< 
tc;s  fortes  de  perfonnes ,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu^Ues  foîeht,  dé  chaflfer  dans 
lefdites  Plaines  es  environs  de  Paris ,  divtc 
arquebufes ,  chiens ,  t)îreaux,  ni  tirer  for  les 
Pigeons  des  Bourgs  i&  Villages  tficelie , 
pour  quelque  caufe  que  -çèfoît  ;  &  aux  Offi- 
ciers de  fadite  Vénerie  &  Fauconnerie  de 
chafler  ni  aflîfter.les  Chafleurs,  ni  prêter 
leurs  cafaques  de  livrées  de  Sadite  Majefté  ; 
&  aufqtieîs  Officiers  de  fadite  V-eRerie  & 
Fauconnerie  ,  Elle  défend  de  porter  fes 
codeurs  -étafnt  horstie  ^quvtierj-pour  frfw 
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qui  s*y  commet  journellement  ;  le  tout  à 
)eine  de  cinq  cent  livres  d'amende  contre 
escontrevenans  :  Enjoint  aalieur  deLaleu^ 
'.  îailly  &  Capitaine  de  fadite  Varenne  du 
!  IjQuvrc ,  fes  Ldeut^nans  &  Officiers ,  d'infor- 
mer contre  les  contrevenans  à  la  préfente 
Ordonnance  &  Dëfenfes ,  &  d'en  faire  la 
punition  &  châtiment ,  interdifant  tous-autres 
Juges  d'en  connoîtré;  &  à  ce  que  lefflits 
Officiers  de  ladite  Vénerie  &  Fauconnerie 
n'en  prétendent  caxife  d'ignorance  ,  la  Pré* 
fente  fera  fîgnifîée  à  la  requête  de  fon  Pro- 
cureur en  ladite  Varenne  aux  Chefs  &  Lieu- 
lenans  defdites  Véneries  &  Fauconneries. 
Fait  en  oirtre  Saidite  Majefté  defenfes  i 
tous  fes  Officiers  portant  fes  livrées  &  cou-^ 
ieurs  d'en  vendre  ,  ibit  habits  ou  cafaques, 
à  qui  que  ce  foit ,  ains  les  ufer  à  fon  fervice , 
fur  pekie  d'en  être  privés  &c  chaffés  ;  &  à 
toutes  petfonnes,  même  aux  Fripiers ,  d'en 
acheter,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende. Fait  à  Paris  le  dix-huitiéroe  jour 
4e  Septembre  mil  fix  cent  vingt-fept. 
Si^né,  LOUIS:  Et  plus  Bas, 

DOLOJIAEKIE. 
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ORDONNAN   CE 
DE  LOUIS  XIV. 

Portant  défenfesclechairerdaîislesnx 
lieues  à  la  ronde  de  fon  Bailliage  &  Ca- 
pitainerie des  Chaffes  du  Château  & 
Varenne  du  Louvre. 

Du  2  jivrU  1^58. 

SA  Majeftë  étant  avertie  que  contre  & 
au  mépris  des  Ordonnances  des  Roisfes 
prédëceffeurs ,  &  des  défenfes  ci -devant 
faites  de  ne  chaffer  dans  les  Plaines  ,  Va«D- 
îies  ,  Bois  &  Buiflbns  qui  font  en  retendue 
des  fix  lieues  de  fon  Bailliage ,  Capitainerie 
&  Varenne  du  Château  du  Louvre  ,  es  envi- 
rons de  fa  bonne  Ville  de  Paris  qu'EUe  a 
refervée  pour  fon  plaifir ,  plufîeurs  perfbnnes 
de  toutes  fortes  de  conditions  y  chaflent  im- 
punément avec  fufils,  ailiers ,  filets ,  poches, 
tonnelles ,  collets ,  traîneaux ,  chiens  courans 
8c  oifeaux  ;  tirent  inceflamment  fiir  les  Pi- 

feons ,  tant  i  la  campagne  que  fur  les  colom- 
iers,  lefouels  ils  ruinent  &  dépeuplent  entiè- 
rement, dont  Sa  Majeflé  reçoit  journelle- 
ment des  plaintes  ;  ayamt  été  auflî  informée 
que  les  Oifeliers ,  fpus  prétexte  de  chaflTer 

aux 
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aux  pedts  oifeaux ,  prennent  impunémenc 
avec  filets  les  Pigeons,  Perdrix,  Perdreaux 
&  Cailles  ;  &  même  que  plufîeurs  particu- 
liers Syant  des  Sains-foins  en  retendue  de 
ladite  Varenne  du  Louvre-,  les  font  couper 
auparavant  que  les  œuEs  des  Perdrix,  foient 
éclos;  &  pareillement  que  plufieurs  Payfàns 
ou.  leurs  femmes ,  fous  prétexte  de  chercher 
des  herbes  pour  leurs  vaches ,  enlèvent  let 
dits  œufs  de  Perdrix  de  leurs  nids  dans  le 
tems  que  lefdites  Perdrix,  couvent ,  ce  qiù 
ruine  entièrement  les  Plaifirs.de  Sa  Majefté; 
pour  à  quoi  remédier  Sadite  Majefté  a  de 
flôuveaufeittrès-expreffes  inhibitions  &  d6- 
^nfes  à  toutes  fortes  de  perfbnnes,  de  quel^- 
<jue  qualité   &  condition  qu'elles  foient'  ^ 
même  à  ceux  qui  fe  difent  Seigneurs  dès^' 
Villages ,  dans  l'étendue  des  fix  lieues  de/ 
ladite  Varenne  &  Château  du  Louvrev 
Soldats  &  autres  defes  Gardes,  &  au)&Gei>' 
tilshommes  des  Âcardémies ,  de  chafièr  avec 
fufils ,  arquebufes  ,  ailiers,  filets ,«  PocËes^v^^ 
tonnelles,  ni  autres  engins  de  ehaflèv  mener' 
fii  faire  mener  chiens  courans ,  lévrier»,  épa^^ 
gneuls,  barbets  &:  oifeaux,  enjoignant  aux. 
Ècoyers  defdites  Académies  d'y.  tenir  ln^ 
main,  àpeined'en  répçndre  enlear  propre^ 
&  privé'  nom  ;;  même  aux:  Laboureur  &. 
Bergers  ,  &  tous  auîtes;Payfans  mener  au- 
cuns, chiens,  s-jls  ne  les  tiennent  enJlèire>&: 
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aufdits  particuliers  qm  ont  des  Saios-folns^ 
se  les  £ure  couper  av^t  le- terme  &  Fête  de 
Saint  Jean  :  comme  at^  aufdits  Pay&ns, 
kurs  femmes,  de  n'enlever  liés  herbages  pen- 
liant  le  tems  que  lei  Perdrix  cotivent  leiss 
crufs  9  qu'après  ladire.  Fête  Saint  Jean: 
Enjoint  de  nouveau.  SadàeMajefié  à  ceux 
^  orties  Parcs  fermés  de  murailles.  ^  faire 
]k>ucher  les  treos  qui  iètrouveroot  en  iœaX) 
cnfiarte  que  les  Lièvres  &  Levreasix  ne 
puifTent  entrer  :  A  fait  inhibitions  &  àékBr 
les  à  tous  les  Propciétaires  &  Locataires  des 
terres  fitujées  dans  lefdkes  Plaines  de  l'éten* 
due  defixlieues  de  ladite  Varenne  duLou- 
«re  9  de  bâôr  des  mations  ni  faire  folfés  au^ 
to^  de  leurs  bécita^ ,.  qui  puifient  empê* 
dier  k  plai&r  de  la  chaiTeà  Sadite  Majdîé , 
iiiivant  &  confocmémcnt  aux  dernières  Or- 
donnance! •  qui  ont  été  expreffement  affir 
dbées  aux  pç»satti&  dans,  lefdites  Plaines ,  à 
peine  coiftre  les  contreveaans  de  ceot  livres 
narili&^amendie ,  &  de  combler  lefdits  ÊDiTés 
a  leurs  dépens  ;  &  que  fi  aucuns  foâes  fe 
trouvent  être  faits,  qu'ils  ayentà  les  fiaiire 
combler ,  enfemble  les  trous  &  fentss  des 
carrières  fur  lefquelles  il  n'y  aura  roues  ou 
enginsà  travailler,  pour  éviter  les  périls  & 
inconvéniens  qui  pourroient  arriver  à  Sadite 
Ma jeûé ,  ou  à  ceux  de  fa  fuite  chailàns  dans 
Icidiîes  Plaines  ;  Se  te  dausqmazaiiie  après 
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ïa  publication  des  Préfentes ,  à  peine  <l*ert- 
courir  Tamendie  ci-deflus.  SaditeMajeftë  fa4- 
fant  pareillement  défenfes  à' tous  Capitaines 
&  Officiers  des  équipages  de'chàfles  dfe 
Sadite  Majefté>  t?am  pour  ce  qui  regarda  fes 
chiens  couvans ,  lévriers ,  que  fes  oifeaux'  fc 
autres ,  de  ne  chaffer  avec  lefiiiits  équipages 
dans  retendue  de  làditeVarenne,  à  nûfoiris  que 
Sadite  Majefté  n  y  Ibit  préfente  ;  laquelk: 
leur  enjoint  de  n-exek:ér  leftiits  chiens ,  lé- 
vriers &  oifèaux  ,  qu'à  trofe  Bétfes^  loin  de 
Paris ,  fur  peine  de  défcbëiflÈnde  ,  &  .d*e«- 
ceurir fon-  ihdîgnatioB.  Erieint  -en*oi|iir(&'3Ki 
fieur  Baillif  &  Capitaine  de  ladite  Varenne 
du  Louvre ,  ou  fon  Lieutenant  Général  & 
autres  Officiers d'icelle  d*y  tenir  la  main  ,  & 
faire  incontinent  appréhender  par  les  Gardes 
&  autres ,  le?  contrevenans auxfufdites  Or- 
donnances &  défenfes  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foient ,  interdifant  au  Par- 
lement ,  Grand-Confeil,  aux  Maîtres  parti- 
-^uliers  des  Eaiix  &  Forêts,  &  tous  autres 
.iges  quelconques ,  la  connoiflance ,  laquelle 
eft  réîervée  &  à  fon  privé  Confeil,  fuivant 
:  conformément  à  la  §  Déclaration  de 
Jadite  Majefté ,  du  neuvième  Mai  mil  fix 
ent  cinquante-fix.  Enjoint  fadite  Majefté 

§.  Voyez  cette  Déclaration  au  Chapitre  de  la 
Capitainerie  du  Louvre  ;  au  Tome  fécond. 

N  n  ij. 
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aux  Officiers  de  ladite  Varenne  du  LouvïSS' 
de  faire  enregiftrer  au  Greffe  de  ladite  Jurif- 
diâionles  préfentes  défenfes,  &  delesÉaire 
lire  &  publier  à  fonde  trompe  &  cry  public, 
tant  au  devant  du.Chateau  du  Louvre ,  que 
par  toute  la  Vil'te  &  Fauxbourgs  de  Paris, 
&  aux  Villages  qui  font  dans  l'étendue  des 
Hx  lieues  de  ladite.  Capitainerie  &  Varenne 
du.  Château  du  Louvre  >  à  ce  que  perfonne 
n'en  prétende,  çaufei  d'ignorance.  Fait  à 
Rarft  le  deuxième  jour  d  Avril  mil  iix.ceat 
cinqi^nte-huit.  Si^né,  LOUIS.  Et  plus. 
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O  R  D  O  N  NA  N  C  E. 

DE  LOUIS  xrv: 

* 

PoKlTANT  dëfenfës  de  cha(ïer,  nî  faiiae? 
chaffer  dans  l'étendue  de  la  Capitainerie* 
de  la  Varenne.  du  Louvre  i  avec  ordre  aux. 
Officiers, &  Gardes  de  mener  ies  contre- 
venans  au  Château  xîe  Vincennes  ,  goiir.^ 
être  gardés  plus  iurement., 

2?tt  15  j4ofit  i6$pé 


SA  Ma  jefté  étant  iftforméè' que:  depuis  : 
fbn  éloignementde  Paris,  plufieurs  per^ 
fennec  fë  licentient  de  .chaffer  aans  Titenduc-^ 
de  la  Varenne  xiu  Louvre>  qui  dok  êtrepar- 
uculierçment  confervièpôur  fes  Plaîfirs,  au 
mépmdesdëfenfes  fi fouvent  réitérées;  A 
4)uoi'  ¥ouhnt  pourvoir  ,  Sa  MajçHé^  a  de 
aouveau  fait  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu*élles  fôient  fans  exception  ,. 
de  chaffer.  ni  faire,  chaffer  en  feçonquelcon— 
que  dans  l'étendue  de  ladite.  Capitainerie  de: 
ta  Varenne  doLouvre ,  fiir  les  peines  portées . 
|ar  le^  Ordonnaiwresi  fur  le  fait  des  chaffes.  . 
MSi  afik  (j^%  l'avenir  £erfonûe;  n'eji.  puiflfe 


■tp 
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abu&r  avec  impunité ,  Sa  Majefié  maode  $ 
ordonne  très-cxpreffement  aux  Officiers  & 
Gardes  de  ladite  Capitainerie  defe^fir^e 
ceux  qu'ils  y  trouveront  chaffans ,  &  de  les 
mener  au  château  de  Vincennes  pour  y  être 
gardés  fijrement,jufqu'à  ce  que  par  Elle  il 
en  ait  été  autrement  ordonné  ^  &  iëra  la  pré- 
fente  publiée  &  affichée  par  tout  oà  befoin 
fera  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  aufe 
d'ignorance.  Fait  à  Xaimes  le  quinzième 
jour  dfAoût  mil  itx  cent  cinquante -iku^* 
SignJ,  L  O  U  £Sv  Et  plus  bas  y 

De  Guenegaud. 


O  R  D  O  N  N  A  MCE 
DE  LOUIS   XIV. 

Pc  R  T  A  N  T  déficniès  dé  ebfferians  les  & 

lieuesà  la  nonde  au  pourtour  de  Paii^y  dans 
la  Capitainerie  des  cha&s  duCbkeau  & 
Yareooe  du  Louvre. 

Du  ^  Août  1666. 

SA  Majcfté  étant  avertie  que,  contrtj 
&  au  niépris  des  Ordonnances- d^  Rois 
ies  prédécefleurs ,  &  des  défenfes  ci-dçvam 
faites  de  chaifer  dans  lès  Haines ,  Varennes , 
Bm^lk  iJuitions  qulfonteoFétenduedcs'fix 
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lîents  die  fetii  Bailliage ,  Capitaiaerie  &  Va- 
reime  du  Château  du  Loovœ  ,  es  environs 
de  h  bonne  Ville  de  Paris ,  qu'Elle  a  refep- 
vée  poarlbaplarfii:,  plufieurs  perfonnes  de 
toQuesi fortes  d^  conditions  y  chaâênt  impu*- 
nédent  avec  fufils ,  ailiers  >  filets ,  poches  » 
tonnelles  5  collets ,  traîneaux ,  chiens  courans 
flc  oifibaiBB  ;  tirent  incd&iïiînent.'fuf  ks  Pi^ 
geons,  tantii  la  campagne  que  &r  lies  colom- 
biers.; leiquels  ils  ruinent  èc  dépeuplent  en- 
tièrement >  dont  Sa  Majefié  reçoit  journel- 
lemeoit  des  plaintes  ;.  ayant  aufu  été  infor- 
We  que  ies  Oifelier^ ,  Ibus  prétexte  de 
chalTeraux  petits oîièaux, prennent  impuné- 
ment avec  leul-s.filetsles  pigeons ,  Pôrdrix  , 
Perdreaux  &  Cailles;  &  même  que  plufieui^ 
particuliers  ayant  des  Sains-foins  en  l'éten- 
due de  ladite  Varenne  du  Louvre  les  font 
couper  auparavant  que  l<js  oeufs  de  PerdriK 
foieut  éclos  j  &  pareillement  plufieurs  Pay- 
làns  ou  leurs  femmes ,  (bus  prétexte  de  chet'^ 
cher  des  herbes  pour  leurs  vaches  ,  enlèvent 
lefiiics  œufe  de  Perdrix  de  leurs  nids  dans  le 
tems  que  lefdites  Perdrix  couvent ,  ce  qui 
ruine  entièrement  les  Plaifirs  de  Sa  Majeflé: 
pour  à  cpoi  remédier  ,  Sa  dite  Majeflé  a  de 
nouveau  fait  très-exprefles  inhibitions  &  dé- 
feniès  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
même  à'  ceux  qui  fe  difent  Seigneurs  Am 
Village^étant ,  dans  l'étendue  des  fix  lieues 
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àt  ladite  Varenoe  &  Château  du  Louvre'; 
Soldats  &  autres  de  Tes  Gardes ,  &  autres 
Gentilshommes  des  Académies.  «  de  chafler 
ou  faire  chafler  avec  fufîls  ,  arquebufes, 
ailiers  »  filets ,  poches ,  tonnelles  ,.ni  autres 
^engins  de  chafle,  mener  ni  &ire  mener  cbieos 
courans-y  lévriers  ,  épagneuls  >•  barbets  & 
Oifeaux }  enjoignant  aux>  Ecuyers  defdites 
Académies  a  y  tenir  la  main ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ; 
même  aux  Laboureur§&  Bergers  ,  &toQS 
autres  PàyGins  de  mener  aucuns  chiens  s'ils 
ne  les  lailTent  en  leiTe  ;  &  aufdits  Particur 
liers  qui  ont  des  Sains-foins  de  ne  les  (àirt 
couper  avant  le  terme  &  Fête  Saint  Jean^ 
comme  aufdits  Payfàns  &  leurs  femmes  de 
ji^enlêver  les  herbages  pendant  le  tems  que 
les  Perdrix  couvent  leurs  œufs ,  &  qu'après 
Jàdite  Fête  Saint  lean:  En  joint  de.  nouveau 
-Sadite  Majefté  à  ceux  qui  ont  des  Parcs 
fermés  de  murailles ,  &ire  boucher  lés  trous 

Îuifetiouveronteniceiles,  enfoneque  les 
iievres  &  Levreaux  nV  puiflent  entrer  :  A 
£itt  auffi  inhibition&&  defenfes  à  tous  les  Pror- 
priétaires  &Locataires  des  terres  fituées  dans 
léfdites  Plaines  de  l'étendue  des  ilxlieuesde 
fedite  Vàrenne  duLouvre ,  de  bâtir  mai(bns. 
ai  faire,  foifés  autour  de  leuré  héritages  qui 

Îuiflent  empêcher  leplaiiir  delà  diafleàSar 
.  ite  Majedd»  iulvantâc  jQonfoimémefit  ajox: 
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dernières  Ordonnances,  qui  ont  été  ex- 
prefféraent  affichées  aux  poteaux  dans  lef- 
dites  Plaines ,  à  peine  contre  les  contre- 
venans  de  cent  livres  pari  fis  d'amende ,  & 
de  combler  lefdits  fo(Iez  à  leurs  dépens  , 
&  que  fi  aucuns  foflèz  fe  trouvent  être~ 
faits,  qu'ils  ayentà  les  faire  combler  :  en- 
fembleles  trous  &  fentes  des  carrières  fur 
lefquclles  il  n'y  aura  roues  ou  engins  à 
travailler ,  pour  éviter  les  périls  &  incon- 
veniensqui  pourroient  arriver  àSadite  Ma- 
jeflé  9  ou  à  ceux  de  fa  fuite  chailkns  dans 
lefdites  Plaines ,  &  ce  dans  ^quinzaine  après 
la  publication  des  Préfentes ,  à  peine  d'en- 
courir Tamende  ci-deflus.  Sadite  Majefté 
faifant  pareillement  défenfes  à  tous  Capi- 
taines &  Officiers  des  équipages  de  chaf- 
•fes  de  Sadite  Majefté,  tant  pour  ce  qui  re^ 
garde  fes  chiens  courans  ,  lévriers ,  que 
£ts  oifeaux  &  autres  ,  de  ne  chafier  avec 
lefdits  équipages  dans  l'étendue  de  ladite 
Varenne  »  à  moins  que  Sadite  Majefté  y 
foit  préfente  :  laquelle  leur  enjoint  de 
n'exercer  lefdits  chiens  ,  lévriers  &  oi- 
feaux, qu'à  trois  lieues  loin  de  Paris  ,  fur 
peine  de  défobéiflance ,  Se  d'encourir  fon 
indignation  :  comme  pareillement  Sadite 
Majefté  veut  &  ordonne  que  tous  les  Pro- 
priétaires &  Fermiers  des  terres  dans  Té- 
tendue  de  fes  chaftes  Se  plaifirs  ,  deux 
lieues  à  la  ronde  de  Paris ,  mettront  âç 
Tome  L  O  0 
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ficheront  en  terre  des  épines  au  nombre  dé 
cinq  dans  chacun  arpent  ,  fçavoir  une  aa 
milieu ,  &  les  quatre  autres  aux  coins ,  pour 
empêcher  les  chafleurs  de  nuit  aux  traî- 
neaux ,  qui  dépeuplent  fe»  plaiîîrs  ,  ce  qui 
fera  exécuté  incefiamment  après  la  récol- 
te :  enjoint  en  outre  aux  Sieurs  Maréchal 
de  Sculemberg  ôc  àt  MarctUy  »  Bailli  & 
Capitaine  de  ladite  Varenne  du  Louvre  , 
Lieutenant  Générât ,  &  autres  OfiSciers  d'i- 
celle ,  d'y  tenir  la  main ,  &  faire  incontinent 
appréhender  par  les  Gardes  &  autres,  les 
contrevenaas  aux  fufdites  Ordonnances  & 
défenfes,  de  quelque  qualité  &  condiâon 
qu'ils  foient,  interdifant  à  notre  Cour  de 
Parlement  ,   Grand  Xonfeil  >   Prévôt    de 
Paris  ,  aux  Maîtres  particuliers ,  de  Offi- 
ciers des  Eaux  &  Forets  ,   &  tous  autres 
Juges  quelconques  ,  la  connoiflance  ,    la- 
quelle Nous  nous  fommes  réfervée  ,  &  à 
notre  privé  Confeil,  fuivant  &  conformé- 
nient  à    notre  Déclaration  du  neuvième 
Mai  mil  fix  cens  cinquante-fix.    Mandons 
aux  Officiers  de  ladite  Varenne  du  Lou- 
vre, de  faire  enregiftrer  en  leur  Greffe  les 
préfentês  défenfes,  &  de  les  faire  lire:  & 
publier  à  fon  de  trompe  &  cri  public  , 
tant  au-devant  du  Château  du  Louvre  , 
que  par  to4ite  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris ,  &  aux  Villages  qui  font  dans  reten- 
due des  fix  lieues  de  ladite  Capitainerie  & 
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Varenne  du  Château  du  Louvre,  à  ce  que 
perforuie  n'en  prétende  caufe  d'ignoran- 
ce. Fait  à  Fontainebleau  le  neuvième  joui- 
d'Août  mil  fijc  ^ccns  foixànte  -  fix.  Sigjté 
L  O  U I S  i  €f  jrfitf  itfi,  par  le  &oi ,  De 
GvnCEOÂXJioi 


ORDONNANCE 

Peur  le  Reglemenz  des  Cliaffis. 
Du  mois  d'Avril  i6S^. 

SU  R  la  Requête  du  Procureur  dû  Roî 
en  la  Capitainerie  des  Forêts ,  BuifTons 
&  Plaines ,,  luivant  les  Edits ,  Ordonnances 
&  Mandeméns  de  Sa  Majefté  fur  le  fait  del^ 
dites  chaiFes» 

Défenjes  de  chajfer  es  Forêts  du  Roî. 

Premièrement,  Défenfes  font  fa> 
tes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qua- 
lité "&  condition  qu'elles  foient ,  de  chaf- 
fer  ni  faire  chafler  aux  bêtes  fauves  &  noi- 
res, ni  aux  lièvres ,  perdrix  ,  faifans,  le- 
vreaux,  lapins,  perdreaux  ,  faifandeaux  , 
hûllcbrans ,  ni  à  aucun  gibier  défendu  par 
lefdites  Ordonnances ,  foit  aux  chiens  cou- 
rans  ,  cquchans  ,  briquets  ,  baffets  ,  lé- 
vrier» ou  autres,  de  porter  ni  faire  porter 

O  o  ij 
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ifils  ni  arquebufes  fîmples  ni  brifées  ; 
moufquetons  ni  autres  armes  à  feu  ^  à  gi- 
biers ,  bricoUes ,  pans  de  rets»  collets ^  tiraf- 
fes ,  ailiers,  ni  autres  pièces  à  prendre  gibier 
dans  lefdkes  Forêts ,  ni  es  environs  d'icelles. 
Bois ,  BuiiTons  &  Plaines  adjaéentes^  fur  les 
peines  y  fiontemies. 

Dt  mtrwr  aucun,  mâtin  qui  rCm  kjaret  coupé. 

Art,  il  Pareilles  défenfes  à.  toutes 
Perfonnes  ,  Artifans  ,  Laboureurs  ,  Char- 
tiers  ,  Voituriers  &  autres ,  de  mener  quand 
ils  iront  aux  champs ,  aucuns  chiens  mâtins 
ni  autres  qu'ils  n'avent  le  jaret  coupé ,  & 
aux  Bergers  de  tenir  perpétuellement  leurs 
chiens  en  leffe  ,  finon  quand  il  fera  nécefTai- 
re  de  les  lâcher  pour  la  conduite  &  confer- 
vatton  de  leur  troupeau ,  à  peine  de  quatre^ 
yingt  livres  d'amende.     ^ 

Ve  mener  aucun  bétaiU 

s 

Art.  II L  Comme  auflî  pareilles  dé- 
fenfes à  toutes  perfonnes  de  mener  aucuns 
chevaux ,  jumens,  vaches ,  bœufs ,  ni  autres 
befliaux  dans  lefdites  Forêts  ni  efdits  Buif- 
Tons  circonvoîfins ,  depuis  le  quinzième  du 
préfentmois  d'Avril  jufqu'au  quinzième  de 
Juin  prochain,  prendre ,  couper ,  ni  enlever 
aucunes  herbes^  ni  même  dan^  If  s  bM$  fie 
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retendue  des  Capitaineries,  fur  peine -de 
confifcation  des  bêtes  qui  y  feront  trouvées , 
&  d'amende  arbitraire ,  fuivant  lefdites  Or- 
donnances. 

De  mettre  Parcs  en  glandée  fans  permKJton» 

Art.  IV.  Pareilles  dcfenfes  à  tous  Sei- 
gneurs &  autres  Particuliers  qui  ont  des 
Bois  dans  lefdites  Forêts,  de  mettre  aucuns 
porcs  en  glandée  en  iceux,  fans  fur  ce  no- 
tre permiffion ,  vifîte  préalablement  faite  en 
ladite  Capitainerie,  de  ce  que  lefdits  Bois 
peuvent  nourrir  de  po^cs  ,  outre  les  bêtes 
fauves  &  noires ,  à  peihe  de  foixante  fols 
pour  chacun  porc  pour  la  première  fois, 
&  confifcation  pour  la  féconde. 

Aux  Payfans  &  Laboureurs  d'avoir  auames 
armes  à  feu. 

Art.  V.  Défenfef  à  tous  Payfans  ,  La- 
boureurs ,  &  autres  Habitans  domiciliez  en 
l'étendue  defdites  Capitaineries  ,  d'avoir 
dans  leurs  maifons  ni  ailleurs  aucuns  fufils 
ni  arquebufes  iîmples  ni  brifées,  moufque* 
tons  ni  piftolets,  porter  ni  tirer  d'îceux ,  îbus 
'prétexte  de  s'exercer  au  blanc,  ni  aller  tirer 
à  aucun  prix,  s'ils  ne  font  établis  par  per- 
miffion du  Roi,  dûement  regiftrée  en  ladite 
Capitainerie ,  ou  fous  un  autre  prétexte  que 

O  o  iij 


4^8  COT>B  DES  CHA«$S«: 
ce  puiflè  être  ,  à  peiiie  de  coAfifcdttoo  & 
d'amende  ;  à  eux  e&joiot  de  porter  k^dites 
armes  à  feu  es  Châleaux  &  MasCoos  Seî^eu- 
mles  des  lieux  où  ils  réiîdent  »  es  mains 
defdits  Seigneurs  ou  leurs  Concierges  9  qui 
en  donneront  le  rolle  au  Greffe  de  iMÎte  Ca- 
pitainerie ,  Se  demeureront  refponiables  def- 
dites  armes  à  eux  déjpofées» 

Excepticn. 

Art.  VI.  Permis  néanmoins  aufdlts  Ha- 
l>itans  domiciliez  qui  auront  befoin  d'armes 
pour  la  iîireté  de  leurs  maîfons ,  d'avoir  des 
aioufquets  à  mèche  pour  la  garde  d'iceiles. 

Ordre  de  fermer  kf  trùus  des  far  es  &*  chs. 

Art.  vil  II  eftauflî  enjoint  à  toutes  per- 

.  fonnes  qui  ont  enclos  ou  parcs  fermez  de 

murailles  ,  de  faire  boucher  &  fermer  \^ 

trous  defdits  clos  &  parcs ,  fous  peine  des 

amendes  accoutumées. 

Aux  Gardes  de  veiller  à  V exécution  de  U  préfenu 
Ordonnance» 

Art.  VIIIiT  II  eft  auflî  enjoint  aux  Gardes 
de  ladite  Capitainerie  de  veiller  à  ce  que  les 
défenfes  ci-deflus  foient  exécutées  ;  &  fi  après 
la  publication  d'icelles  »  aucunes  perfonnes 
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font  trouvées  portant  ou  tirant  fuiils  ,  ar- 
quebufes  fîmples  ou  brifées  ,  moufquetons 
ou  piâolets  f  ouchaflans  avec  chiens ,  oifeaiix 
ou  autrement ,  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  foit,  ils  ayént  à  fe  faiiîr  defdites  ar^ 
mes  &  gibier,  &  tuer  lefdits  chiens,  à  peine 
d'en  repondre. 

Défenfes  déporter  ou  faire  porter  les  Iméa  de  Sa 
Majejiéfans  titres. 

Art.  IX.  Défenfes  à  toutes  perfonnes  dé 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
de  porter  ni  faire  porter  cafaques  ,  jufte-au- 
corps  bleus  ,  galonnez  ou  non  galonnez  ,  ni 
autres  habillemens  des  couleurs  de  Sa  Ma- 
jefté ,  s'ils  ne  font  Officiers  ,  à  peine  de  con- 
fîfcation  defdites  cafaques  &  autres  vêîemens 
defdites  couleurs ,  &  d'amende  arbitraire.  Et 
à  ce  que  nul  n'en  prétende  caufe  d'ignorance, 
avons  ordonné  que  ces  Préfentes  feront  lues 
&  publiées  aux  Prônes  des  Paroiffes  ,  &  at- 
tachées aux  carrefours  des  lieux  &  Villages 
circonvoifins  defdites  Plaines.  Ce  fut  fait  &; 
ordonné  en  la  préfence ,  &  ce  requérant  ledit 
Procureur  du  Roi  en  ladite  Capitainerie ,  au 
mois  d'Avril  mil  fix  cens  foixante-ncuf. 
Signé  BouLLEMEïl. 


Oo  luj 
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ORDONNANCE 

Du  Lieutenant  Général  dts  Chajfes  ie  la  Va- 
renne  du  Louvre^  laMutttt,  Bois  de  Bou- 
logne 9  Pont  de  Saint  Cloud  ,  &  Grurk 
défaits  Lieux  ,  pour  Vexécution  des  Règle- 
mens  O  Ordonnances  fur  le  fait  des  Chajfes» 

Du  lo  Avfil  1671. 

SU B  ce  qui  Nous  a  été  remontré  par  le 
Procureur  du  Roi  ,  que  Sa  Majefté 
ayant  fait  de  nouvelles  Ordonnances  fur 
le  fait  des  Chafles ,  elle  défîroit  qu'elles 
fuflènt  plus  cxadement  gardées  &  obfer- 
vées  que  par  le  pafle  ,  &<[ue  pour  cet  ef- 
fet il  ctoit  a  propos  d'en  informer  le  Public, 
6c  de  les  faire  afficher  &  publier,  tant  aux 
Prônes  des  Paroiflès  dans  Tétendue  de  la- 
dite Capitainerie  ,  que  par  tout  ailleurs 
qu'il  appartiendra  ,  &  ce  9  pour  maintenir 
les  Sujets  de  Sadite  Majefté  dans  l'obéi f- 
fance  &  le  refpeâ  qui  lui  efl  dû  5  préju- 
geant qu'il  étoit  d'une  néceffité  incUrpen- 
fable  de  donner  au  Public  pleine  &  entiè- 
re connoiiTance  defdites  nouvelles  &  an- 
ciennes Ordonnances  ,  afin  que  leidits  Su- 
jets de  Sa  Majefté  ne  puiflent  pas  fe  dé- 
fendre à  l'avenir  fur  l'ignorance  qu'ils  en 
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auroîent  ;  Nous  ayant  égard  au  requifitoire 
dudit  Procureur  du  Roi ,  avons  ordonné  que 
lefdits  Réglemens  &  Ordonnances  de  Sadite 
Majefté  feront  publiez  &  affichez  dans  Péten* 
due  des  fix  lieues  de  laditeCapitainerie ,  ain^ 
û  qu'il  enfuit. 

Premièrement.  Les  Ordonnances 
des  Rois  prédécefleurs  de  Sa  Majefté  fur  le 
fait  des  Chaffes ,  &  fpécialement  celles  des 
mois  de  Juin  1601  &  Juillet  1607,  feront 
obfervées  en  toutes  leurs  difpofitîohs.  Foyei 
166$ ,  art.  I. 

Art.  II.  Interdîfons  à  toutes  par fonnes, 
fans  diilinâion  de  qualité,  de  tems,  ni  de 
lieux,  Tufage  des  armes  à  feu  ,brifées  par 
la  crofle  ou  par  le  canon,  &  des  cannes  6c 
bitons  creufez ,  même  d'en  porter  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puîfle  être ,  &  à  tous 
Ouvriers  d'eu  fabriquer  &  façonner ,  à  peine 
contre  les  Particuliers  de  100  liv.  d'amende, 
outre  la  confifcatîon ,  pour  la  première  fois, 
&  de  punition  corporelle  pour  la  féconde  , 
&  contre  les  Ouvriers  de  punition  corporelle 
pour  la  jiremiere  fois.  Voye^  1669  ^  ^^t.  5. 

Art.  IIL  Défiendons  à  toutes  perfonnes 
de  prendre  dans  détendue  de  ladite  Capitai- 
nerie ,  aucuns  aires  tfoifeaux  de  quelque  ef- 
péce  que  ce  foit ,  ni  les  œufs  de  caiiles ,  per- 
drix &  faifans ,  à  peine  de  cent  livres  pour  la 
première  fois,  du  double  pour  la  féconde  , 
&,  dufouet  &  bannifTement  à  fix  lieues  pea^ 
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dant  cinq  ans  pour  la  troiiîéme.  f^aye^  i6oi , 

art.2,&  1669,  art.  8. 

Art.  IV.  Tous  tendeurs  de  lacs ,  tiraflès, 
tonnelles,  traîneaux,  brîcolies  de  cordes  & 
de  fil  d'archal ,  plécô  &  pans  de  rets  >  ailiers 
de  fil  ou  foye  ,  feront  condamnez  au  fouet 
pour  la  première  fois ,  Se  en  trente  livres  d'a- 
mende ,  &  pour  la  féconde  fufligez  ,  flétris 
&  bannis  pour  cinq  ans.  yoye{  166^  ^  art, 
12. 

Art.  V.  Faifons  très-exprefles  inhibi- 
tions &  défenfes  à  tous  Seigneurs,  Gentils- 
hommes ,  Hauts- Jufticiers ,  &  autres  Perfon- 
nes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
fcient ,  de  tirer  ou  cbafTer  à  bruit  dans  les 
Forêts  ,  Buiflbns,  Garennes  &  Plaines  de 
ladite  Capitainerie ,  à  peine  de  défobéiiTance, 
et  de  quinze  cens  livres  d'amende,  f^ojq 
iS^Sf  art.  1 ,  1601 ,  art.  i ,  1607 >  ^^t.  i , 
&  1669  ,  art.  15. 

Art.  VI.  Interdifons  la  cbaflè  au  chien 
couchant  dans  l'étendue  de  ladite  Capitaine- 
rie ,  &  Tufage  de  tirer  en  volant ,  à  peine  de 
deux  cens  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  du  double  pour  la  féconde ,  Se  du  triple 
pour  la  troifiéme ,  outre  le  banniflèment  à 
perpétuité,  f^cyei  lyiy  ,art.  10, 1601 ,  art. 
5,io&JiO,i6o7,  art.  1,5  &  7,  &  i66<ft 
art.  16. 

Art.  VII.  Ceux  qui  ont  parcs^,  jardins , 
vergers  &  autres  héritages  clos  de  murs  dans 
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l'étendue  de  ladite  Capitainerie  ,  ne  pourr 
ront  faire  en  leurs  murailles  aucuns  trous  9 
coulifles ,  ni  autres  paflagcs  qui  puilFent  y 
donner  l'entrée  au  gioier ,  à  peine  de  dix  li- 
vres d'amende  j  &s'il.y  enavoit  aucuns  de 
faits  préfentement  »  leur  enjoignons  de  les 
boucher  IncefTamment^  fur  les  mêmes  peines» 
Voyei  J1669,  art.  2i, 

Art,  VIÎI.  Défendons  à  toutes  perfon* 
nés  ayant  des  ides  9  prez  &  bourgognes  dans 
l'étendue  de  ladite  Capitainerie ,  de  les  faire 
faucher  avant  le  jour  de  Saint  Jean-Baptifte, 
à  peine  de  confîfcation  &  d*amende  arbitrai^ 
re.  Voyei-166^9  art.  23* 

Art.  IX,  Faifonsdéfenfes  à  toutes  per* 
fonnes  de  faire  à  l'avenir  aucuns  parcs  &  clô- 
tures d'héritages  en  maçonnerie  dansl'éten* 
due  defdites Plaines,  fans  permiffion  expref- 
fe  ;  d'ouvrir  les  carrières  qu'à  quinze  toi fes 
des  grands  chemins  :  enjoignant  de  recombler 
inceflamment  les  fontis  &  trous  abandonnez» 
l^oyex  166^  y  art.  24. 

Art^  X.  Défendons  à  tous  Marchands, 
Artifans ,  Bourgeois  &  Habitans  des  Villes  , 
Bourgs,  Paroifles,  Villages  ôc  Hameaux  , 
Fayfans  &  Roturiers,  de  qu^que  état  & 
qualité  qu'ils  foient ,  de  chafler  dans  Téten* 
due  de  la  Capitainerie ,  en  quelque  lieu ,  for- 
te &  manière ,  &  fur  quelque  gibier  de  poil 
ou  de  plume  que  ce  puifTe  être,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois» 
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lu  double  pour  la  fécondé ,  &  pour  latroiiié- 
me ,  d*être  attachez  trois  heures  au  carcan  du 
lieu  de  leur  réfîdence  au  jour  de  marché,  & 
bannis  durant  trois  années.  V.  i65p,  art.  28. 

Art.  XL  Faifbns  auflî  très-expreffes  in- 
hibitions &  défenfes  aux  Laboureurs, Ber- 
gers, Se  tous  autres  Payfans,  de  mener  au- 
cuns chiens  avec  eux ,  s'ils  ne  les  tiennent  en 
leflè;  ni  même  de  laiflèr  fortir  de  chez  eux 
aucuns  chiens  pour  aller  à  la  campagne ,  foit 
qu'ils  foient  ejartez  ou  non ,  à  peine  de  dix 
livres  d'am^de  :  comme  auflî  aufdîts  Pay- 
fans,  leurs  femmes,  fervantes  &  domefli- 
ques,4ô  n'enlever  aucuns  herbages  pendant 
que  les  perdrix  font  leurs  œufs,  Se  qu'après 
la  fête  de  Saint  Jean  ,  à  peine  de  fix  livres 
d'amende ,  fans  qu'aucunes  defdites  peines 
puiflént  être  réputées  comminatoires.  Voj^, 
i66(fy  art.  i5. 

Art,  XIL  Les  Laboureurs ,  Fermiers , 
Propriétaires,  ou  autres  qui  auront  des  ter- 
res dans  cette  Capitainerie  ,  mettront  &  fi- 
cheront des  épines  dans  leurfdites  terres  au 
nombre  de  cinq  dans  chaque  arpent  auflî- tôt 
que  les  bleds  feront  coupez ,  &  pareil  nom- 
bre defdites  épines  dans  les  orges  &  les  avoi- 
nes dans  ledit  tems ,  Se  avant  la  récolte  def- 
dits  orges  &  avoines.  Enjoignons  aux  Offi- 
ciers &  Gardes  de  ladite  Capitainerie ,  tant 
à  pied  qu'achevai,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  préfentes  Ordonnances  3  &  en 
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cas  de  contravention ,  de  faire  ]^  dû  de  leurs 
Charges ,  &  leur  rapport  pardevantNousau 
Château  du  Louvre  :  &  feront  les  Préfentes 
lues ,  publiées  &  affichées.  Fait  &  donné  au 
Château  du  Louvre,  par  Nous  Hubert 
G  A  M  ARE ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint 
Michel ,  Confeiller  d^u  Roi  ,  Gentilhomme 
ordinaire  de  la  Chambre  de  Sa  Majeflé^Lieu- 
tenant  Général  des  Çhaflfes  dç  la  Varenne  & 
Châtjeau  du  Louvre  »  la  Muette  9  Bois  de 
Poulogne ,  Pont  de  Saint  Cloud ,  &  Gruries 
defdits  Lieux»  &  Capitaine  des  Gardas 4e 
Monfeigneur  k  Duc  de  Morteînart ,  Gou- 
verneur dç  Paris,  l'Audience  tenant  au  Lou- 
vre le  Lundi  vingtième  jour  d'Avril  mil  fix 
çjens  foixante-onze.  Signé  Le  Frakçoi^, 
Coipmi^. 
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REGLEMENT 

'Au  fujet  des  CapltaînerUs  royales  des  Chaps. 
Da  1.7  Oflobre  1707. 

LE  Roî  étant  informé  des  conteidatîons 
qui  furviennent  journellement  entre 
Us  Officiers  des  Capitaineries  royales  des 
Chaffes  ,  &^  les  Propriétaires  des  parcs , 
clos  &  jardins  qui  fe  trouvent  dans  Té- 
tendue  defdites  Capitaineries  :  les  uns  pré- 
tendant qu'ils  font  en  droit  de  veiller 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Gardes  ,  à  la 
confervation  du  gibier  dans  lefdifs  parcs, 
clos  &  jardins  y  de  même  que  dans  les 
plaines  ,  &  d'y  tirer  ou  faire  tirer  quand 
bon  leur  femble  :  êc  les  autres ,  que  lefdits 
parcs,  clos  &  jardins  n'étant  point  expref- 
fément  dénommez  dans  l'Ordonnance  de 
166^  ,  ils  nq  doivent  pas  être  afliijettis  à 
ia  vifite  defdîtj  Officiers  ou -Gardes  ,  ni  à 
foufFrir  qu'ils  y  tirent  bu  y  envoyent  ti- 
ror  9  fur-tout  pour  les  parcs  fermez  par 
permiffion  expreilè  &  par  Lettres  Patentes 
de  Sa  Majefté,  Laquelle  conteftation  ayant 
été  particulièrement  renouvellée  fur  ce  fu- 
jet entre  le  Sieur  de  Bercy ,  à  caufe  de  fon 
parc  de  Bercy  ^  &  le  Sous-Lieutenant  des 
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Chartes  de  Vincennes ,  Sa  Majefié  a  voulu 
expliquer  en  tant  que  befoin  fes  intentions 
à  cet  égard,  &  moquer  encore  plus  préci- 
féraent  ce  qu'elle  veut  &  entend  être  ob- 
fervé  à  cet  effet. 

Premièrement.  Sa  Majefté  fait  defen- 
fes  à  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient ,  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être ,  de  chafkt 
ni  faire  chaflèr  à  quelque  gibier  que  ce 
foit  dans  leurs  pafcs,  clos  &  jardins  qui 
fe  trouvent  dans  Tétendue  defdites  Capi- 
taineries royales  ,  fens  permiflîon  exprefle 
de  Sa  Majeiié  ,  ou  du  Capitaine. 

Art.  il  Ordonne  que  les  Seigneur» 
Hauts- Jufliciers  feront  tenus  de  fouffrir  Içs 
vifites  que  lefdits  Capitaines  pourront  fai- 
re ,  ou  faire  faire  par  leurs  Officiers  ou-Gar- 
des  ,  pour  la  confervation  du  gibier  dans 
lefdits  parcs  ,  clos  &  jardins  ;  fauf  aufdits 
Propriétaires  de  faire  accompagner  lefdits 
Officiers  ou  Gardes  dans-  leurs  vifîtes  ,  .par 
telle  perfonne  à  eux  que  bon  leur  femblera. 

Art.  Iir.  Pourront"  auffi  les  Capitai- 
nes tirer  dans  lefdits  parcs  ,  clos  &  jar- 
dins ,  quand  bon  leur  femblera  ,  fans  qu'ils 
puiflfent  y  faire  tirer  autres  perfonnes  avec 
eux  i'i^i  y  envoyer ,  &  fans  que  les  autres 
Officiers  ôc  Gardes  defdites  Capitaineries 
puiflent  ufer  de  la  itiême  liberté ,  qui  fera 
réfervée  à  la  feule  perfonne  des^  Capitai-, 


44^       Code  des  Chasses. 

nés  ;  de  laquelle  liberté  Sa  Majefié  entend 

néanmoins  qu^îls  ufent  modérément. 

Art.  IV.  Veut  au  furplus  Sa  Majeflc 

Se  Tes  Ordonnances  &  Reglemens  fur  le 
t  des  ChaiTes  »  foient  exécutez  félon  leur 
forme  &  teneur ,  &  que  le  prêtent  Règle- 
ment foit  lu ,  publié  Se  affiché ,  tant  dans 
le  lieu  de  la  Jurifdiâicm  dès  Capitaine- 
ries, que  dans  les  Bourgs  &  Villages  qui 
font  compris  dans  l'étendue  defdites  Capi- 
taineries royales  des  Chailès ,  à  ce  qu'au- 
cun n'en  ignore.  Fait  à  Fontainebleau  le 
dix-feptiéme  Oôobre  mil  fept  cens  fept. 
Signé  LOUIS  j  6*  pluf  bas  ,  par  le  Roi , 
Phelypeaux^ 


CHAPITRE  XXL 

Ceux  qui  ont  des  parcs  ou  enclos 
4lans  réciendue  des  Capitaineries 
royales,  ne  doivent  faire  aucuns 
trous  ou  paflajges  pour  y  donner 
entrée  au  gibier. 

Article  XXI. 

'  AT O s  Sujets  qui  ont  parcs ,  jardins ,  ver- 

^  V  gers  &  autres  héritages  clos  dfi  murs  , 

^ns  Véteniue  des  Capitaineries  de  nos  Mai^ 

Jbns  royales  ,  m  pourront  faire  en  leurs  mu- 

railles 
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railles  aucuns  trous ,  coulijfes  ni  autres  pajja-- 
ges  qui  puiJJ'ent  y  donner  l'entrée  au  gibier  y  à 
peine  de  dix  livres  d^ amende;  &  s' il  y  en  avait 
Aucuns  faits  préfentement ,  leur  enjoignons  de  les 
boucher  incejjkmment ,  fur  la  même  peine. 

Comme  il  ne  feroit  pas  difficile ,  par  les 
moyens  défendus  par  le  préfent  article  , 
d'attireir  le  gibier  des  Capitaineries  roya- 
les ,  &  par  conféquent  le  détruire  ,  il  eft^ 
bien  jufte  d'y  remédier ,  en  faifant  fermer 
toutes  couliiles  ,  paflàges  &  trous  des  murs 
de  parcs  ou  jardins. 


A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D'ESTAT, 

En  interprétation  de  V Article  XXI. 
Du  9  Fé?ricf  ^^71» 

LE  Roi  ayant  été  informé  de  la  procé-r 
dure  faite  tant  au  Parlement  de  Paris  9 
qu'en  fon  Confcil  privé ,  contre  fon  Pro- 
cureur en  la  Capitainerie  des  ChafTes  du 
Bois  de  Boulogne ,  &  Plaines  en  dépen- 
dantes, par  les  nommez  Baron  &  de  Cour- 
celles ,  à  Toccafîon  de  ce  que  les  Officiers 
de  ladite  Capitainerie  ayant  ordonaé  la 
Tome  L  P  p 
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clôture   d*un  cul-de-fac  voifin   des    jar- 
dins defdits  Baron  &  deCourcelles  ,  fis  au 
Village    d'Auteuil ,   fur  la  requifition  de 
fondit   Procureur  ,    après  plufieurs    rap- 
ports des  Gardes  j  que  le  cul-de-fac  con- 
duifoit  le  gibier  dans  xlefdits  jardins  ,  & 
qu'il  n'en  reflbrtoit  point,  par  l'abus  def- 
dits Baron  &  de  Courcelles  ôc  leurs  do- 
nieftiques ,  lefdits  Baron  Se  de  Courcelles 
auroient  interjette  appel  dudit  Jugement , 
&  Fauroîent  relevé  au  Parlement  de  Paris, 
à  caufe  du  procès  qui  eft  entre  lefdits  Ba- 
ron &  de  Courcelles  ,  l'Abbé  de   Sainte 
Geneviève  ,  la  veuve  le  Gris  Se  autres , 
pour  raifon  de  la  propriété  de  quelques 
terres  où   aboutit   le  cul-de-fac  i  &    s'y 
ayant  fai't  intimer  ledit  Procureur  en  fon 
nonii  au  préjudice  des  Déclarations  de  5a 
Majefté  ,  &  notamment  celle  du  ao  Mai 
1618  ,  vérJJBée  au  Grand  Confeil  le    15* 
Juin  fuivant,  par  lefquelles  la  connoîflàn- 
ce  de   ces  fortes  d'appellations  eft   attri- 
buée au   Grand  Confeil  ,   &   interdite   à 
tous  autres  Juges  :  il  s*en  eft  fuivi  Règle- 
ment de  Juî^es  ,  fur  lequel  eft  intervenu 
Arrêt  le  28  Novembre  dernier  ,*  portant 
renvoi  audit  Parlement  ,   &    qui  condam- 
ne ledit  Procureur  de  Sa  Majefté  aux  dé- 
pens ;  ce  qui  ne  peut  avoir  d*exécution  ni 
fubfifter,  tant  parce  qu'il   eft  queftion  de 
l'appel    d'une    Ordonnance  des    Officiers 
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de  ladite  Capitainerie  de  Boulogne  ,  qui 
ne- peut  pas  tomber  fous  autre  Jurifdiétion 
que  celle  du  Grand  Confeii  ,  fuivant  les 
Ordonnances  &  Déclarations  anciennes  & 
nouvelles  ,  aufquelles  partant  ledit  Ar- 
rêt eft  direâement  contraire  ,  que  parce 
qu'il  eft  inoui  qu'un  Procureur  de  Sa  Md- 
jefté  ait  été  jamais  condamné  ,  ni  dCi  être 
condamné  aux  dépens  pour  les  faits  de  fa 
Charge  ;  &{î  telle  chofe  avoit  lieu,  ce  fe* 
roit  empêcher  les  Procureurs  des  Juges 
fubalternes  de  faire  leurs  fondions  ,  parce 
qu'ils  feroient  retenus  &  intimidez,  At]uoi 
étant  néceflaire  de  pourvoir  ,  Sa  Majefié 
étant  en  fon  Confeii ,  a  ordonné  &  ordon- 
ne ,  que  les  Ordonnances  &  Déclarations 
fur  le  fait  des  Chafles  feront  exécutées  fe* 
Ion  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant ,  lefdits 
Baron  &  de  Courcelles  procéderont  fur 
l'appel  du  Jugement  de  ladite  Capitainerie 
de  Boulogne  en  fon  Grand  Confeii ,  non- 
obftant  Se  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  de  fon 
Confeii  privé  du  28  Novembre  dernier, 
lequel  Sa  Majefté  acaffé  &  annullé ,  &  tout 
ce  qui  s'en  eft  enfuivi.  Fait  défenfes  de  le 
mettre  à  exécution  contre  fon  Procureur  ' 
en  ladite  Capitainerie  ,  à  peine  de  nulli- 
té ,  caflation  de  procédures,  trois  mille  li- 
vres d'amende  ,  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts. Fait  au  Confeii  d'Etat  du  Roi,  Sa 
Maiefté  y  étant^tenuàPaxis,  le  neuvième 

ppij 
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}our  de  Février  mil  fix  cens  foixante-onzc, 

Signé  COLBERT. 

CHAPITRE  XXII. 

Les  arclies  &  ouvertures  neceffaires 

à  récoulement  des  eaux  > 

fubfiftcront. 

ARTICI.E    XXII. 

TkT^Entendons  toutefois  comprendre  dans  k 
X  V  prohibition  ci-dejfus.  Us  trous  ou  arches 
qui  fervent  au  cours  des  ruiffeaux,  ni  les  chante^ 
pleurs ,  ventoujes  &*  autra  ouvertures  nécejfaiw 
â  Vécoulement  des  eaux,  lefqutU  fubjîjieront  m 
leur  entier. 

Cet  article  diftingue  ce  qui  peut  jfêrvîr  à 
dérober  le  gibier ,  d'avec  ce  qui  eft  abfok- 
ment  néceflaire  pour  récoulement  des  eaux, 
qu'il  faut  néceflkirement  conferver  &  même 
entretenir  ,  par  rapport  aux  terres  des  envi- 
rons, qui  fe  trouveroient  fouvent  inondées 
ians  cette  précaution» 

Conférence. 

Charles  VI ,  Fénïer  14T  f ,  art.  3  >  &  François  f , 
Mai  i$to,  art,  ^quifuii. 
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Semblablefnent  parce  que  les  arches, 
voyes,  gords,  pertuïs,  &  tous  autres  pafla- 
ges  étant  fur  les  rivieres,doivent  avoir  vingt- 
quatre  pieds  de  lé  pour  pafTer  Se  repafler  les 
nefs  ,  bateaux ,  vaiffeaux  &  marchandifes. 
Défendons  qu'aucun  n'etupeche  lefdites  ar- 
ches, voyes,  gords,  pertuis  ou  autres  paC- 
fages,  (a)  foit  en  les  étreciflànt  ou  autre-! 
ment ,  fur  peine  d'amende  arbitraire  ^&c. 

(s)  Pa&ges , InvïoUti  Alvii  tràcius  Nawum  rà^ 
iinquaUtr  êxcurfibus.  CMffiod.  Lib.  5.  Epifi,  Et  par 
la  Coutume  de  Menetou  fur  l'article  ii.  Qui  a 
héritage  proche  la  rivière ,  ^va  jufqu'au  fil  de  Peau , 
en  laiflant  un  (entier  pour  paffage.  S. 


CHAPITRE   XXIIL 

On  ne  doit  faucher  les  prez  fans  clô-' 
tures ,  &c  daris  retendue  des  Ca- 
pitaineries royales  ,  avant  le  jour 
de  Saint  Jean-Baptjfte. 


D 


Article   XXIIL 

i  Èfmdons  à  tous  nos  Sujtts  ayant  des  ijles, 

pn^  Ct*  bourgognafans  cUtuu  9  dans  Vé^ 

tendue  des  Capitaineries  de  Saint  Gîrnum  en 
Laye,  Fontainebleau^  VincenneSy  Livry,  Corn- 
piegne ,  Chambort  Êr  Varenne  du  Louvre ,  d^ 
les  faire  faucher  ayant  kjout  dtSaim  Jeaxtr 
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aptïjle  9  à  peitu  de  conffcatiûn  &  £ammk 

arbitraire.  i 

La  défenfe  de  faucher  dans  Tétendue  des 
Capitaineries  royales ,  n*eft  ordonnée  qu'à 
deflein  de  conferver  les  œufs  ou  les  petits 
des  perdrix  qui  font  leur  ponte  en  ce  tems. 
Mais  cette  défenfen*eft  pas  fi  étroite ,  qu'en 
demandant  permidion  au  Capitaine  avant  le 
tems ,  il  ne  la  donne ,  fur  le  rapport  de  quel- 
que Garde-Chaflè  qui  Taflure  qu'il  n'y  a 
rien  à  rifquen 

CONFEBENCE. 
Louis  XIV,  II  Juin  1709,  art.  iZ  qui  fuit, 

EXTRAIT  DE  LA  DECLARATION, 

Partant  Règlement  pour  Us  labeurs  y  (r  la 
confirvation  des  fruits  delà  terre  ,  Crc. 

ET  comme  Nous  avons  été  informez, 
que  fous  prétexte  de  quelques  Ordon- 
nances &  Reglemens  donnez  fur  le  fait  des 
Chaffès ,  portant  défenfes  aux  Payfans  d'en- 
lever les  berbages  pendant  le  tems  que  les 
perdrix  couvent  leurs  œufs,  &  jufqu'à  la 
Saint  Jean  ,  il  y  a  des  lieux  où  nos  Officiers 
des  Chafles  &  ceux  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  prétendent  empêcher  les  Propric 
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talres  ,  Fermiers  ou  Laboureurs ,  de  faire 
couper  ou  arracher  les  chardons  &  autres 
mauvaifes  herbes  qui  font  nuifibles  aux  grains 
&  autres  fruits  de  la  terre  ,*Nous  permettons 
à  tous  Fermiers  ,  Laboureurs  ou  Propriétai- 
Tes  feulement  de  les  faire  couper  ou  arracher, 
fans  préjudice  à  nos  Oflîciers  des  Chafles ,  ou 
aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  de  veille^ 
par  leurs  Gardes  ou  autres  perfonncs  par  eux 
prépofées,  à  ce  qu'il  ne  foit  fait  fous  ce  pré- 
texte aucun  vol  d'œufs  de  perdrix  ou  autre 
délit ,  &  de  punir  ou  faire  punir  ceux  qui  fe 
trouveront  en  contravention,  fuivant  lan- 
gueur de  nos  Ordonnances  ;  les  défenfes  por- 
tées par  lefdits  Reglemens  ,  demeurant  dans 
leur  force  &  vertu ,  à  l'égard  de  toutes  per- 
fbnnes  autres  que  les  Propriétaires,  Fer- 
miers ou  Laboureurs,  &  ceux  qu'ils  em* 
ployeront  pour  faire  couper  ou  arracheï  leP 
dites  herbes. 

Louis  XJV,  II  Mai  1710,  art.  5  ci-aph. 


EXTRAIT  DE  LA  DECLARATION, 

Qui  ordonne  ^exécution  de  V article  18  de  celle 
du  II  Juin  17OP  ci'dejia. 

PErmettons  pareillement ,  fuivant  l'arti- 
cle dix-huitiéme  de  notredite  Déclara- 
tion ,  à  tous  Fermiers,  Laboureurs  ou  Pro- 
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priétaires  feulement  9  de  faire  ceuper  on  ar^ 
tacher  les  chardons  &  autres  mauvaifes  her- 
bes qui  Ibnt  nuifibles  aux  grains  &  autres 
fruits  de  ia  terre*,  iàns  préjudice  à  nos  Offi- 
ciers des  Chaflès  ,  ou  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufiiciers ,  de  veiller  par  leurs  Gardes  ou  au- 
tres perfonnes  par  eux  prépofées ,  à  ce  qu'il 
ne  Toit  fait  fous  ce  prétexte  aucun  vol  d'oeufs 
de  perdrix ,  ou  autres  délits ,  &  de  punir  ou 
fîûre  punir  ceux  qui  fe  trouveront  en  con- 
travention ,  fuivant  la  rigueur  des  Ordon^ 
nances  ;  les  défenfes  portées  par  les  Regle- 
mens  qui  défendent  aux  Payfans  d'enlever 
les  herbages  avant  la  Saint  Jean  »  demeu- 
rant dans  leur  force  &  vertu  »  à  l'égard  de 
toutes  perfonnes  autres  que  les  Propriétai- 
res ,  Fermiers  ou  Laboureurs ,  &  ceux  qu'ils 
employeront  pour  faire  couper  ou  arracher 
lefdites  herbes* 


^m 


CHAPITRE 
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îïifl  riè  petit  Fà'îyc  àucans'Fires  ou 
Cipsdàns^'les  Capitaineries  Roya-*^ 
'  •-les>fâh«'pefiîiîffibndu  Roy, 

Article  XXIV. 

FAifohs  d<lfenfes  à  toutes  férfonnes  defatre^ 
à  Cavenir^HCHm  Parcs^  ou  Clôtures  Jthe-* 
rita^es  en  maf^merîe  ,  dans  l  étendue  dqr 
Pl/jwnes  de  nos  maijons.  KôyaJes  »  fans  notre 
^ermijl/ion^exprejfe. 

Ce  vingt- quatrième  Article  Faisant  ii^ 
fenfes  de  faîrç  aucuns^  Parcs  ou  Clos  dans 
l'étendue  des  Plaifirs  du  Rbi ,  ne  doit  rece- 
voir aucune  difiîculté. 

C  <i   N   P  -E  K  B   N   C   E»  ' 

Louis  XIV.  9  ^out  1666. 

Sa  Majefté  »  fait  auflî  inhibitions  &  dé* 
îenfes  à  tous  les  Propriétaires  &  Locataires 
'  des  terres  fituées  dans  lefdites  Plaines  > 
î5cc.  de  bâtir  nmifons  ni  faire -foflés  au  our 
de  leurs  héritages ,  qui  puiffent  empêclief 
le  plaifir  de  la  chaiTe  à  •Sadite  Majeilé. 
T^ome  /•  Qq 
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CHAPiTiRE  XX,V. 

Il  eft  permis  à  touc^  pecibones  as 
faire  faire  des  Clos  ea  rpus  lieux , 
hors  retendue  4qs  Capttainerie$ 

Royales. 

.. .»  * 

Article-XXV. 

*  "T^^Entendoks  néanmoins  obliger  nos  Sujets 
*  '  tf  demander  vefinîffîàn  iX enclore  les  héri" 
tages  cpiils  ont  aérrtefe  leurs  maisons  fituéts 
dans  les  Bourçs ,  Villages  &  Hameaux  hors 
des  Pleines  Sefquels  ils  vourr ont  faire  fermer 
de  murSf  fi  Lan  leur  JemBle  y  fans  que  Us 
Capitaines  les  en  finjfent  empêcher. 

Cet  Article  fen  d'iéclâîtcifleftietit  au  pré* 
cèdent  :  il  iai(&  k  liberté  aux  particuHers 
d'enclore  les  terres  continues  à  leurs  maiions, 

!)arce  que  ces  clos  contrfcuent  à  leur  embel- 
iflcment  &  à  la  commodité^  (àas  préjudicier 
en  aucune  façon  aux  Plaifirs  du  Roi  y  puis- 
qu'il ne  permet  d*cnclore  que  dans  les  lieux 
■hors  de  rétendue  des  Capitaineries  Royales. 
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CHAPITRE    XXVI. 

Les  Seigneurs  Hauts- Juftîcîérs  peu- 
vent chaiFer  dans  leur  Haute- Juf- 
tice  ,  quoique  le  Fief  de  la  Pa^ 
roifTe  appartienne  à  un  autre,  fans 
ndanmoins  pouvoir  y  envoyer  au- 
cuns  Domeftiques  ni  autres  per« 
fonnes ,  nî  empêcher  le  Proprié- 
taire du  Fief  de  la  Paroifle,  de 
chafler  dans  l'étendue  de  fon  Fie^ 

Article  XXVL 

TTJ  Eclarons  tous  Seigneurs  Maïus^JufiU 
^^  ciers  ^.Jih  quils  ayent  Cenfives  ou,  nùn  > 
^n  droit  de  fwivoir  chafjer  dans  V  étendue  de 
leur  Haute  -  Jufiice ,  quoique  le  Fief  de  Izi 
Fàrotffs  appartînt  à  un  amre  ,  fans  néaj^ 
Tnoïns  quils  pmffenty  envoyer  chajfer  aucuns 
de  leurs  Domefltques  ou  autres  perfonnes  àt 
leur  part ,  ni  empêcher  le  Propriétaire  die, 
Fief  de  la  Paroiffe ,  de  choyer  auffi  dMS^ 
détendue  de  fon  Fief. 

On  connoît  par  cet  Article  la  qualitiS  8c 
la  différence  des.perfonfie^  qui  peuvent  cb£ 
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fer  dans  une  même  terre,  pouvant  y  avoir 
un  Seigneur  Haut-Jufticier  &  un  Seigneur 
de  FaroiiTej  &  même  jin.autre  Seigneur  par- 
ticulier qui  aura  un  FieiF  dans  cette  même 
Paroifle. 

{1  n'y  a  nulle  difficulté  que  le  §.  Seigneur 
Haut-Jufticier  peut  chafler  dans  toutes 
tcrr.e3  dépendantes  de  fk  Haute- Juflice,  le 
Seigneur  de  Paroifle  dans  le  Fief  de  & 
Paroifle  ,  &  le  Seigneur  de  Fief  dans  Ion 
;Fkf  feulenaent.  M.  L. 

$•  0n  ne  voit  gueres  Papplication  de  ces  ter< 
mes ,  car  fi  le  Seigneur  Haut-JuiUcier  a  Cenfîves , 
les  ternes  fur  kfquelles  ilaCenfÎTes  fonnent  fou 
Fief,  &  il  ne  peut  y  avoir  de  Seigneur  de  Fief  au- 
tre que  lui ,  qui  a  la  Cenfîve  ;  en  ce  cas  ,  il  a  la 
plénitude  de  la  chaflè  fur  les  terres,  comme  Seigneur 
de  Fief. 

$.  On  a  fait  voir  cî-devant  que  TOrdonnance 
ne  donne  la  faculté  de  chafTer  qu'au  Seigneur  de 
Fief  &  au  Seigneur  Haut-Juiticier,  &  qu'elle  ne 
parie  pas  du  Seigneur  Dominant;  c'eA  même  une 
chofe  qui  rebute  ,  que  de  dire  que  le  Seigneur  à 
qui  un  RefTort  de  mouvance  appartient  ,  puifle 
aller  chaiTer  dans  tout  ce  RefTon  ,  lequel  com- 
prend quelquefois  des  terres  éloignées  de  lui  de 
TÎngt  &  trente  lieues ,  &  même  plus.  Que  feroitr 
ce ,  lorfque  la  mouvance  du  Fief  appartient  à  un 
Seigneur ,  &  que  la  Juflice  reffonit  à  celle  d'un 
autre  Seigneur?  11  (èmble  néanmoins  qu'un  Juge- 
ment du  zi  Février  i68z,  qui  a  été  rapporté  par 
JW.  Laine  fur  ce  préfent  Article ,  lequel  fait  de- 
fenfes  à  un  Seigneur  de  cha£èr  iiix  les  terres  d*u4 


^e  Ces  VafTaux ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  mouvan- 
tes de  lui ,  donne  à  croire  que  le  Seigneur  Domi- 
nant peut  chaffer  fur  le  Fief  de  Ton  VafTal  ;  mais 
cbmme  par  ce  qui  eft  énoncé  dans  ce  Jugement 
on  ne  voit  pas  fî  ce  Seigneur  Dominant  n*avoit 
pas  la  Haute- Juftice  immédiate  fur  le  Fief  de  Ton 
Vaffal;  il  femble  qu'il  faudroit  quelque  autorité 
plus  forte  8c  plus  précifê ,  pour  foutenir'lé  prlnci- 
pf  propofé  èxns  la'  Note  ci-deffus. 

C   G    N    r  E   R'  E'  N    C   E,^ 

Voyez  le  Traité  du  Droit  des^  Chafleë  Id -de- 
vant, page  i .  la  Déclaration  du  3.  Mars  1 604,  pour 
les  fèxagenaires  ,  les  infirme^  &  les  veuves ,  ci- de- 
vant page  247*  &  les  différens  Arrefts  &  Jugem^ins 
rendus  en  interprétation  de  cet  Article  »  qui  Ibnt 
#i-après  dans  leur  ordre* 


-Qq"l 


4(f»       CODX  QXS  C»A$^.MS^ 

ARREST  DELA   COUR 
de  Farlettient. 

fjtx  îcqutlilefifirms  à  toutes  ferjonmsdt 
f  rendre  &  chaffer  au»  l^apins  fur  leurs 
Terres  &  Bais,  encore  que  lef dites  Terra 
&  Boisfiiem  m  Cenjwm  &  Roture  y  avec 
difenfes  aux  Valets  &  Dornefliques  du 
Seigneur  Naut^JuJUcier  ou  font  lefditef 
Terres  &  Bois  ,  dy^  aller  avec  armes 
frohibées  &  dîjtnd^êS  far  Uj[  Ordonç 
nonces  9  fur  Us  peines  y  contmues» 

Du  5  Mai  1^14. 

Extrjnt  des  Re^Jhes  du  Farteraient, 

ENtrc  Mf  Ni€ai»©orlido.t  le  jeune  ^ 
Avocat  en  Parlem^Rt,  Jçgn  Gorlidot 
fon  frère ,  M^.  Nicolas  Gteiàidot  leur  père , 
&  M^  Franco!»  Gpyon , -Maître  particulier 
Jes  Eaux  &  Forêts  à  Château  Thierry  & 
Châtillon ,  Appellans  de  la  permiflion  d'in- 
former du  Lieutenant  particulier  de  Châtil- 
lon :  Et  encore  ledit  Gorlidot  père  Appel- 
lant  d'autre  perniiflîon  d'informer  ;  informa- 
tion ,  Décret ,  &  de  ce  qui  s'en  eft  enfuivi; 
iSc  Demandeur  çn  Requête  du  vingt-^quatrié- 


e  Avril,  d'una  parti  iSc  Nicolas  Iteffiou^,. 
cuyer  Sitat  DtSpsmLy  François  Marcbot: 
:  Piesre  Barnollieres ,  Imiioés,  Défendeurs;^. 
:  ledit  DclSons  A^elfenc  de*  pécrets  dé-; 
ïrnés  par  le  Li^atena^t  de  Robe^courte  de. 
IhâteaurTlaioty  le  trentiésDe  Qâobre  i  ôc< 
idit  GoiriidoiLpere,  Intimé  d'autre ,  fans  que 
îs  qualités  puiflent  préjudicier.  Après  que 
ialland  pour  les  Appellans ,  de  Doujat  pour 
îs  Intimés  &  Apç^kns  olitétéouis",  en- 
îmble  Ip  Bret.  pour  le  Froçqr^eifr  Général  du,. 
Loi ,  qui  a  fait  récit  des  charges  ôcinforma- 
Lon;s,  &  dit  qu'il  n'y  alieu  de  tenir  les  Parties 
n  procès  fur  l'extraordinaire ,  mais  les  me  ctre 
lors  de  Cour  ;  &  au  civil  pour  les  droits  de 
baffe  prétendusf»  en  faire  renvoi  aui^  Requê-: 
es  dur,  Palais  ,  cependant  laj  provilion  eft 
iemandëe ,  à  quoi  U  Cour  pounra  pourvoir, 
-ja  Cour  a  mis-les  appellations  relpeftive- 
nent  interjettées  des  v^cre^s  &  ce  dont  a 
hé  appelle  au  né^nt  ;  a  évoqué  &  évcx^e^ 
i  elle  le  principal  pour  ce  qui'  concerne  le 
:riminel9  &  fur  icetui  a  mis  les  Parties  hors 
Je  Cour  &  de  Procès  pour  ce  regard  :  & 
pour  proçedçr  à  $q  civile ,  renvoyé  les  Par- 
ties ^  huitaine  pardevant  les  Gens  tenansles 
Kequêtes,  dépens  refervésL;  cependant  par 
provifion ,'  fans  préjudice  de  leurs  droits  les 
Parties  de  Galland  'pourront  prendre   & 
chaffer  aux  Lapins  des*  a  Tirrr^/  &  Bois  par 
^  U  a  été  fouvent  diipucé  fi  le  droit  de  chaflè 
Q  q  iiij 


4^4  C0^1>S  DES  CïtAS$^S. 
eux  acqtds ,  Se  a  fait  inhibidOQS  &  défenfes^ 
aux  Serviteurs  &  Domeftîques  du  fîeur 
Deipaux;  d'y  aller  avec  armes  prohibées  & 
défendues  par  les  Ordonnances  >  fur  les. 
peines  y  contenues.  F  a  i  t  en  Parlement  le 
cinquième  Mai  mil  fix  cent  quatorze. 

fiii  la  JufUce  &  dépend  d*icelle  ;  mais  H  a  été  jugé 
par  Arreftdela  Cour  du  2  j  Décembre  156^.  don- 
né pour  le  fieur  de  Viile^nde  ,  n'ayant  que  moyen- 
ne &  baffe  Juftice  en  fon  Fief,  contre  la  Dame  de 
Monjaî  »  de  laquelle  il'  étoit  tenu  &  monvant»  8c 
kelle  ayant  la  Hsute^  Juftice  ,  que  le  Vaflàl  peut 
chaffër  81  faire  chaflèr  en  &  au  dedans  de  fon 
Fief>appartenances  &  dépendances ,  fans  être  tenu 
en  dejnander  corgé  &  permiffibn  à  fon  Seigneur 
Féodal  y  encore  qu'il  foit  Haut-JuftScier.  Et  par 
aMttc'Arreft  pour  le  Seigneur  de  Beaumontcontce 
le  Seigneur  de  Saligny\  du  17  Mars  7573* 
prononcé  /blemnellement,  a  été  jugé  qu'un  VaP- 
ifal ,.  encore  qu'il  n'eût  Juftice  »  pouvoit  chafler  en 
i&  au  dedans  de  fon  Fief,  &  pourfuivre  la  bete  qu'il 
y  avoît  levée ,  la  prendre  au  dedans  des  Terres  & 
Seigneuries  de  ibn  Seigneur  Féodal,  comme  eft 
.ia  Coutume  &  commune  obfervance  de  France; 
auffi  qu'entre  Seigneurs  particuliers  celui  qui  étoit 
en  poneflion  paifîble  &  publique  du  droit  de  chaffè,^ 

'  pouvoit  pour  içelui  interner  le  cas  de  faifine  & 
jiouvelleié;  M-  Bacque^rappo^te  leOits  Airefi»  au 
traité  des  dr ous  de  Juââce.  £•  C^ 
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JUGEMENT 

CoJSfTRE  un  Gentilhomme ,  pour  avoîç 
.ehaffé  fur  les  Terres  d'autruL 

'  '       Pu  &  St^temhre  ^6ji^ 

VEU'  Plnibnce^appointée  à  mettre  pw 
Jugement  delà  Cour  du  i 8  Mai  1672^ 
entre  M*^  Olivier  Tourriola  Sieur  de  la  Faye 
&  de  Labreville-,  Avocat  en  Parlement^ 
demeurant  en  la  Ville  de  Gueret  en  U 
Marche ,  Accufateur  &  Demandeur  en  exé- 
çinion  de  •Décret  de  la  Cour  du  8  Janvier 
16 ji.  d^ne  part;  Damoifelle  Margiieri'tlS' 
Dupré ,  veuve  de  Claude  de  Bridiers  Sieur 
des  Fourneaux,  Nicolas  de  Bridiers  Sieur 
d'udît  5eu  des  Fourneatix ,  &  Damoifelle 
Agnès  de. Bridiers  ,  enfans  dudit  défaut 
Qaudie  de  Bridiers  &  de  ladite  Dupré ,  Ae- 
cufés  &  Demandeurs  en  Requête  du  20 
Septembre  tôyi'.  d'autre  Procédures,  &c. 
Conclufîbns  du  Procureur  Général  du  Roi  j 
oiii  le  rapport  du  fieur  Menapd,  Confeiller, 
&  tout  confideré  :  U  fera  dit ,  (ans  s'arrêter 
à  la  Requête  dd  20  Février  dernier ,  que 
nous  avons  pour  les  cas  réfultans  du  Procès^ 
condamné  &  condamnons  ledit  Nicojas  de 
Bridifit^çn  quinze  Rvr<2$id[a[nende  envers  le 


466    GoDC  i>Bs  Chasstxs. 

nages  â(  intçrits  envers  ledit  Demandeur, 
huznt  très-expreflfes  inÙbiôeos  &  défenfes 
aufdits  Bridiers  de  chaiTer  ^  l'avenir  fur  les 
Fie&  dudît  Demandeur  >  fur  plus  grandes 

Eeines  s'il  y  ëchet  ;  comme  dùffi  Êtifons  de- 
mies i  laak^  Pb^4  ^  k  Mve^  Agnès  de 
Bridiers  fa  fiUe ,  de  méfaire  ni  médire  audit 
D^mandetr  ^  fiit  les  peines  de  droit.  Si 
condanmons  ledit  Nicolas,  de  Bri<iiers  eu 
deux  tiers  des  dépens  deriaftaoce»  &U4ite 
Duprë  &  h  fiile  en  Famre  tîersi  defdits  dé^ 
pens.  Fait  le  ihdéme  Septembce  nul.  iixcena 
tt)ixame-<bttze» 

JUGE  ME  N t 

Sur  une  çoa^fiaijon  entre  deux  Se^^ursi 
dont  un  avok  une  Garenne ,  &  L'autre,  de- 

-  mandoit  penniffîon  d'en  étabHr  nne  dans^ 
fos  Fi€|&.  fi^vant  les  Articles  37  &  3.8  de 
la  Coutume  dfi  Maine ,  ^  que  les  Do- 
menues  Tun  de  l'autre  ne  pi^nt  chafles 
fte%Xe;res* 

Du  7  Janvier  16  j  y 

ENtre  Médire  Claude  de  Meaulne,  Cbe- 
valier.  Seigneur  de  Lancheneiiii»  de  ht 
Jette  9  Fief&  Seigneurie  dç  RouefTé  ^ 


CODK  ©ES  ChAIS^BS.  4^f 
utres  Li^ux  ^  Demaackur^  aux  fins  d'uâe 
^ommiffioB  par  lui  obteaue  en  k  Cour  k  2  x 
^oût  1 57  2 .  à  ce  qu'il  lui  fût  permis ,  attendu 
;u'il  avoit  preuve  fulRfante  contre  le  Défien- 
teur  ci--après  nommée  par  les  informacions^ 
c  interrogatoire  pr  lui  fubi,  pour  le  coih 
«aincre  d'avoir  tue  les  Lapins  djsfà  Garenne  ^^ 
kc.  &  Défendeur ,  d'une  parc  ;  &  Meilire- 
François  de  Meauloe^  Sei^eur  de  la  Bre-^ 
efcbe  3  Défendeur  &  Demandeur  aux  fins^ 
l'une  Requête  par  lui  préfentée  en  la  Cour 
e  30  Décembre  ii%>*  à  ce  qu'il  lui  plût  par 
a  Sentence  qui  intervieudra.  fuc  la  cootidlar 
don  des  Parties ,  ordonner  que  ledit  fieur  de 
Lancheneuil  fêroit  tenu ,  dans  quehcms  qu'il 
^Jaira,  à  k  Cpur ,.  de,  faire  levej: ,.  clpre  Se- 
fétabMr  ^  CtfrçpAîes.,  à;  peine  de  tous  dé- 
pens, doipoiages  &iQterêt3t9&  dépensdudit 
Geur  de  la  â-etefctie ,  il  feroit  pernûs  de 
faire  lever  lç%  G^ew^  ou  Bui(6)ns  à  Con- 
DÎls  fur  les  terres  qui  lui  apartienncnt ,  fui- 
vant  les  Articles  3^  Si  3.^  dek  Coutume  du 
Maine  oà  lefiiicesL  Terres^  font  fituées  ;  ledit 
fkur  de  LaudieneiîiL  condamna- aux  d^ens  > 
d'autre  part.  Aprèî  que  Ricber ,  Avocat  du 
Demandeur,  &  P^n ,  Avocat  du  Défën^ 
deur  ont  été  oîiis  j  &  oiii  auQî  le  ftocureur 
Général  du  Roi  &a  fes  Concluions  >  qui  a 
requis  que  défenfes  (oient  faites  aux  Domd^ 
tiques  des.  Parties,  de  porter  le  iuûl  9  s'ils  ne- 


fent  à  la  fuite  de  leur  Maître ,  fur  les  pdnc» 
ponées  par  les  Ordonnances;  Nous  avons^ 
débouté  &  déboutons  toutes  les  Parues  de 
leurs  Reauêtes  refpeâives,  dépens  compen- 
fés  ;  &  faiiànt  droit  fur  les  Conclufîons  dudit 
Procureur  Générât  du  Roi  en  cette  Cour , 
&iibns  très-expreffes  inlûbitions  &  défenfes^ 
aux  Domeftîqiaes  defdites  Partie»  de  porter 
ormes  à  feu  &  de  chaiTer ,  fur  liss  pemes  por- 
tées par  les  Ordc^nances.  Fait  le  feptiéme 
Janvier  1(^73.  Voytz,  U  Jugement  du   1% 
Janvier  1676.  ci-^rès  f  âge  ^$$» 

JUGEMENT 

Portant  Règlement  entre  un  Seîgncuf 
^Dominant  &  un  Seigneur  des  Terres  ea 
JFief  dans  L'étendue  du  Fief  dominant.' 

Du  21  Février  i6%t, 

ENtre  Louis  Jacob  de  Chaulnes  Sîeur 
de  Cheneval ,  ci-devant  Lieutenant  des 
cent  Suiffes  de  Monfeigneur  le  Duc  d'Or- 
léans, Demandeur  en  Requête  du  i  o  Février 
ttfSi.  à  ce  qu'il  plût  à  la  Gour  le  recevoir 
Oppofant  à  la  permiflîon  d'informer.  Infor- 
xnation ,  fi  aucune  a  été  faite ,  &  de  tout  ce 
oui  s'en  eft  enfui vi,  déclarer  toute  la  procé- 
dure indue  9c  yiçieufè  y  comme  étant  fai^: 


par  tin  Juge  incompétent ,  fufpeft ,  recufé 
de  .droit  &  ennemi -capital ,  il  lui  fût  permis 
de  faire  affigner  ledit  Juge  ,  pour  fe  voir 
^condamner  en  tous  fes  dépens,  dommages  ic 
intérêts  ,  fauf  au  Procureur  Cîéneral  du  Roi 
-en  cette  Cour ,  à  prendrejielles  Conclufîons 
<ju'U  avifera  ton  être ,  &  le  reûvoycr  quitte 
<&  abfbus  de  Faccufation  contre  Jui  iaite , 
Défendeur  <l*une  paa  ;  &  A^ntoine  Daquin , 
Ecuyer,  Seigneur  de  Château  Renard,  Con- 
feiller  du Roien  fes  Confeils ,  premier  Mé- 
decin de  Sa  Majefté ,  Défendeur  Se  Deman- 
deur ^n  Requête  du  2  1  Février  àjce 
Gu^il  plût  à  la  Cour  qu'en  venan-t  plaider 
tur  roppofition  dudit  Chenevai ,  des  Parties 
viendront  pareillement  plaider  fur  ladite  Re- 
<juête  ;  &  en  conféquencc ,  qu'il  feroit  reçu 
oppo6nt  à  toute  la  Procédure  Éaite  par  ledit 
Cheneval ,  tant  à  la  Cour  que  pardevant  le 
Garde-Marteau  de  Montargis^  lui  iaire  .dé- 
fenfes  de  s'en  aider ,  fauf  audit  Daquin  à  fe 
|)ourvoir  contre  les  nommés  Marin ,  Bafdre 
é&c  Chignard ,  en  cas.qu'ils  ayent  chaifé  >  ainfi 
Wil  avifera  ï>qji  être ,  &  que  défenfes  foieot 
feites  audit  fieur  dje  Cheneval  de  chafler  fur 
les  terres  dudit  fieur  Daquin  &  Château- 
Renard  ;  &  pQur  l'avoir  fait,  ainfi  qu'il  re- 
faite des  informations  &  de  ion  propre  aveu , 
lecoodamner  en  telle  amende  &  autres  pei- 
nes qu'il  plaira  à  la  Cow  ^fouv  les  dooi-: 
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mages  &  intérêts  du  Demandeur ,  &  lecon^ 
damner  en  tous  les  àépcm  »  d'autre  pan. 
Après  <jue  Reverfé ,  Avocat  dadit  Chene- 
val  j  Demandeur  en  Requête  &  oppofitio&, 
en  a  déduit  tes  mo^os  &  condu  aux  dos 
d'icelles.  Oui  k  Verrier ,  Avocat  du  Dé- 
fendeur &  Demandeur  en  Requête  &  oppo- 
iition  y  qui  y  a  auifi  conclu  ;  enfemble  de 
Lbommeau  pour  le  Procureur  Général  def- 
dites  EcMffi  &  Forêts  de  France»  qui  a  fait 
récit  des  charges  &  informations.  Nous 
avons  reçu  les  Parties  refpeaivematt  oppo- 
iantes  ;  biSan  droit  fiir  leurs  oppofitfons  & 
(iar  leurs  plaintes,  ayant  ég;arii aux Gobclu- 
iions  du  Procureur  Général  du  Roi  en  cette 
Cour ,  Êilfons  défenfes  à  lapartie  de  Revcrfé 
dechaflèr  fur  les  Fiefe  >  Terres  &  Seigneu- 
ries appartesiantesÀ  la  Pattie  de  le  Verrier, 
en quelqise  forte '&>aiatiiere que  ceiàk;»  ni 
ibus  prétsexcede  fiiivreïon  Gibier,  Bitnêaie 
fur  fes  profiles  terres  &  celles  étantNdansfes 
Fiefe ,  lô^rfquie  bs  bleds  font  en  tuyau ,  fiip  les 
peines  pôitéts  par  les  Ordoimances.  Faifoiis 
aufli  défellfes  À  k  Partie  de  le  Verrier  de 
Chaflerfot  les  tettesdelaPartiede  Reverfé, 
qui  ne  font  tnoâyantes  &  relevantes  d^elle, 
à  lès  Gardes  &  Doméftiques  d'aller  cbaifer 
en  façon  quelconque  iùr  les  Fiefs  apparte- 
nant à  k  Partie  de  Rièverfé ,  niêfne  fur  ceux 
qui  font  mouvans  de  la  Partie  de  le  Ver- 
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lîér ,  G  ce  n'>eft  en  &  pr^fence  ou  celle  des 
leurs  (es  eufaos  ,  iuivant  les  Ordonoances  » 
k:  ibr  ks  peines  y  portées ,  dépetis  compea- 
es.  Fait  k  viugt-iin  Février  mil  fix  cenc 
[uatre^vii^t^^euK. 


■•'"--  '"' 


J  U  6  E  MENT 

î  N  TR  E  un  Seigneur  Haût-Ji^kîer  &  uit 
Seigneur  de  Fief*  dé  ladite  Juftîce ,  qui 
défend  au  Seigneur  de  Fief  de  faire  chafler 
fes  Domeftiquês  dans  fon  Fief,  fi  ce  tf eft 
eaiàpr^ïence*   . 

Du  2  Jout  1^84. 

ENtre  Antoine  I>dboifi,  Vatet-d€-<:bani- 
bredufîear  Comte  de  Chevign.y,  Ap- 
>eUaQt,  &c.  d'une  part,  &  Meflire  Pierte 
L«archér  ,  Chevalier,  Seigneur  Baron  de 
Bayfe  «cdc  Ville-Venàrd,  Çonfeiller  du  Roi 
itï  fes  Confeils,  Préfident  en  fa  Chambre 
les  Comptes  >  Intimé  au  lieu  de  fon  Procu- 
eur-Fifcal  d'autre.  Et  encore  contre  Meffire 
Louis  de  Bellay ,  Baronne  Chevigny ,  Sei- 
gneur de  Gougy ,  Lieuteùanr  pour  Sa  Majes- 
té en  la  Ville  &  Citadelle  de  Stenay ,  & 
Demandeur  en  Requête  du  7  Juin  dernier , 
i  ce  qu'il  foit  reçu  Partie  intervenante  en  la 
Tufdite  caufe  d'appel ,  faifant  droi;  fur  fon  in- 
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tcrvcntîon ,  ordonner  en  cas  que  la  proceèuné 
ait  été  faite ,  pour  avoir  par  Jedit  Dubois 
xhaflTé  feul  -dans  l'étendue  tiuPief  de  Che- 
vigny  ,  &  non  pour  aivoir  Hirhaflë  hors  ks 
limites  dudit  Fief  ,  que  l'appeilaitioD  &  oc 
.feront  mifes  au  néant  i  énnandant,  évoquant 
le  principal  &y  faïfant  droite  renvoyer  ledit 
Dubois  abfous  de  T  Accu-atidn\led!t  îmerve- 
xiant  maintenu  &  gardé  dans  (on  drpit  &  pro- 
priété de  chaffer  &  faire  chafler  (es  Domrf 
;  tiques  fur  l'étendue  dudit  JFîef ,  Idàit  fieur 
Préfide^t  Larclier  condamna  êft  tous  les  dé- 
pens, dommages  &  intérêts*,  &  Dtfendeur 
d'une  autre  part.  Et  ledit  fiêur  PréftiletitLar- 
cher  Demaqdcuri  linvant  le  dire  par  lui  fourni 
le  21  dudit  mois  de  Juin ,  &  à  ce  qu^en  dé- 
boutant ledit  fieur  de  Cbevighy  de  fi  Bc- 
-  quête,  défenfes  lui  foient  faites  d'envoyer 
chaffer  fes  Domeftiques  ,  oi  mitres    per- 
Ibrines   dans  l'étendue  du  prétendu   Fief 
de  Chevigny  ,  fauf  audit  fieur  Préfident 
Larcher  à  prendre  telles  autres   Conclu- 
ions Qu'il  avifera  ,  lorfque  la  quefiion  de 
la  féodalité  dudit  lieu  de  Chevigny  ,  Ctué 
dans  rétendue  de  ladite  Terre  de  Ville- 
Venard  fera  jugëe,  &  ledit  fieur  de  Che- 
vigny   condamné   aux     dépens     d'icelle. 
Après  que  Veronneau  ,  Avocat  dudit  fieur 
de  Bdlai ,  Demandeur  à  fin  d'intervention , 
a  conclu  en  Ci  Requête  5  oiii  de  la  Falon- 

n^f  re 
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lere ,  Avocat  dudit  fieur  Larcher ,  enfem- 
le  de  Lhommeaupour  le  Procureur  Gé- 
éral  en  fes  Conclufions.  Nous  avons  re- 
u  ledit  dû  Bellay  Partie  intervenante  ;  & 
n  conféquence  ,  fur  l'extraordinaire  ,  mis 
c  mettons  les  Parties  hors  de  Cour  &  de 
Procès  :  Défendons  à  la  Partie  de  Veron- 
leau  de  faire  à  l'avenir  chafler  (es  Domef- 
iques  feuls  dans  l'étendue  de  fen  Fief  ; 
)ermis  néanmoins  à  lui  de  les  faire  chafler 
m  fa  préfence  auand  bon  lui  femblera  ; 
lépens  corapenfes.  Fait  le  deuxième  Aoûr 
nil  fix  cent  quatre-vingt-quatre. 

$•  Si  ce  Jugement  étoit  autori(e  par  un  Arreft ,  tL 
cfok  (Fune  dangereufe  conféquence  »  caf  il  cta*^ 
>liroit  deux  chofes  capables  de  faire  beaucoup  de 
lifHculté.  La  première  (èrôit ,  que  le  Seigneur 
îaut-Juftider  auroit  droit  d'examiner  la  conduite 
lu  Seigneur  de  Fief  ,•  touchant  l'a  chaffe  que  ce-^ 
ui-ci  fait  fur  fon  propre  Fief ,  quoi'jue  le  Seigneur 
Haut-Jufticier  n'ait   qu'une  fîm'ple    faculté  per-- 
Tonnelle  dé  chaiTér  îùr  ce  Fief.    La  féconde  ^. 
jae  le  Seigneur  dfe  Fief  ne  peut  envoyer  fes-  Do-' 
meftiquey  chafler  s'il  n 'y  eft  prcfent  ;  ce  que  Tom 
i  remarqué,  être  conforme  aux  régjes  les  plus  ri-- 
jpureufes ,  mais  n'être  gueres  d'ulage.  Qjuoi  qa'lL 
foit  de  ce  Jugement ,  il   eft  certam  qu'aux  ter. 
mes  de  la  dernière  Jurirprudentê  ,  le  Seignetir  de' 
Pief  a  la  plénitude  de  la  chafle  ,  &  que  le  Sd'^ 
gneur  Haut-Jufticier  ne  peut  lïi  envoyer  Kors  (i> 
préfence  r  ni  meiier  aucuns  Domelliqjaes.  fur  l«s> 
tîefs  dû  Territoire  de  fa  JufticQ  ;  c*efi  la  déci-- 
Cbn  précife  de  TArrefldû  i  j  Mars  i7'62.  Aufîw 
ir-oit^on  que  la^  Déclaration  dû  Roi  du  27  Juillet- 
%me.  li  R  r 


4-74     CopE  DBs^  Ch^Às^$.S$; 

170  !•  concernaiu  les  Capitaînerks-  des  Cha£r< 
de  VAppaoage  de  Monfieur  le  Duc  d'Orléans*, 
porte  que  les  Capitaines  des  Chaffes'  dont  eller 

Îarle ,  ne  pourront  empêcher  les  Seigneurs  Hauts 
vft.cierst  00  Iffs.  Seigneur  de  Fieds  ayant  Ceo-- 
iives  &  VaiTaux,  de  chaflî^eux  Si,  leurs  &aùmi. 
eu  amis  dans  retendue  de  leur  H^ute-Juflice  ou 
Fiefs  :  or  ces  termes ,  leur^  enfaru  ou  amis  ,  ne 
peuvent  fe  rapporter  qu'aux  Seigneurs  de  Fiefs  ; 
par  l*Ordoniiance  dit  pofitivement  que  les  Haots- 
Jufticiers  ne  peuvent  y  envoyer;  &  l'Arreft  dn  i^ 
I4ars  1701.  décide  qu'ils  ne  peuvent  mû^  pesf 
ionne  fiir  les  Fiefs  de  leurs  VaiTaux*. 


JUGEMENT 

Eu  îfitexprétatioû  de  l'Article  XX VL 
i)«  1.5  Janvier  i6j6., 

LES  Grands-Maîtres  Enquêteurs,  Gé- 
néraux Réformateurs  des  Eaux  & 
Forêts  de  France  au  Siège  général  de  la 
Table  de  Marbre  du.Pabis  à  Paris  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ;. 
Salut  :  Savoir  failons ,  que  vu  le  Procès^ 
cxtniordiuairement  inftruît  de  l'Ordonnan- 
ce de  cette  Gour  pardevant  Maître  Ma- 
nn^  AmeUon ,  Confeiller  du  Roi^  Magifirat 
ea  h  SénécbaufféiB  du  Maine  &  Siège  Pré- 
lïdiafcdui  Mans  ^  i  b  requête  de  François 
Barbe ,  Ecuyer ,.  Spigneur.  de:  k  Foriiere , 
là  Roiiilliere  &  autres,.  Lieux^.  CooioUer 
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du  Roi  en  fa  Cour  de  Parlem«it,  Deman- 
deur, Accufateur  &  Coraplaignarit  d'une 
part ,  à  rencontre  de  René  Chauvin  Ser- 
gent de  la  Baronnie  de  Sillé-le-Guillau- 
me,  prifonnieren  h  Conciergerie  du  Pa- 
lais,  Défendeur  &  Accufé  d'autre  part  : 
Commiffion  de  cette-  Cour  du  vingt-deu- 
xième jour  de  P'évrier  nail  fîx  cens  foixan- 
te-quinze ,  obtenue  par  ledit  fieur  Deman- 
deur ,  contenant  (à  plainte ,  de  ce  que  plu- 
fieurs  Particuliers  fans  aucun  droit  ni  pou- 
voir ,  &  par  une  entreprife  fur  fès  droits^, 
auroient  chafle,  &  chaflbient  journelle- 
ment dans  rétendue  des  Fiefe  defdites 
Terres  avec  Armes  à  itn  &  Chiens  de 
toutes  manières  ySc  par  cette  licence ,  noir 
feulement  ils  avoient  détruit  toutes  leldites; 
Terres  de  toutes  fortes  de  Gibier ,  mais 
auflî  gâté  &  ruiné  les  Terres  enfemencées,. 
la  plupart  defdits  Chaffêurs  ayant  fait  ladi- 
te ChaiTe  à  Cheval ,  ce  qui  auroit  caufé  de. 
grands  dommages  &  intérêts  audit  ficur 
jE)èmandeur&à  fesVaffaux,  &  auroit  été: 
©bligé  de  reprimer  les  entreprifes  dudit: 
Chauvin  Scfes  complices,  d*en  rendre  fa.-* 
dite  plainte  à.  la  Cour,  fur  laquelle- ladite 
€k)mmiffion  auroit  été-  décernée  adreifatir 
te  au:,  plus  prochain  Maître  particulier  des 
Eaux  &  Forêts  des  lieux ,  oa  fon  Lieute^ 
nint  y  &  à  leur  d^aut  au:  plus  pruchain 
JugeJ^oyal  d.^^  Iii«ux  >.  pour  infbrpner 

Rrij  , 


47^  Code  dss  Ghassss: 
defdits  faits  ,  circonftances  &  dépenâsiD^ 
ccsi  même  cTobtenir  Monitoire  en  terme, 
de  droit  I  pour  l'information  faite  «  rap- 
portée &  communiquée  au  Procureur  Gé- 
néral defdites  Eaux  &  Forêts  de  France  ^ 
être  ordonné  ce  que  de  raifon  :  Informa- 
tion faite  en  conféquence  par  ledit  fieuc 
Amellon  le  vingt-deuxième  jour  d'Oôo- 
bre  audit  an  nul  £x.  cent  foixante-quinze:: 
Décret  décerné  en  cette  Cour  le  huitième, 
pur  de.  Novembre,  en^^ivant,  portant  que 
ledit  Chauvin  feroit  pris  au  corps  âcmcné 
prifonnier  es  Priibi^  Royales  du  Mans> 
pour  être  oUi  &.  interrogé  fur  lefdites  in- 
formations  :  In^rrogatoire  dudit  Chauvin 
4u  vingtième  du  même,  mois:,  par  lui  fubi 
pardevant  ledit-  Amellon  CommiflTaire  fut 
dit-,  contenant  fes  réponfes,  confeffiojis  & 
déné^tiojis  :  Jugement  de  ladite  Cour  da 
vingt  -  huitième  dudit.  mois  de  Novembre 
dernier,  readu  fur  la  Requête,  dudit  fîeur 
Demandeur,. par  lequel  auroit  été  ordon^ 
né  qu©  pardevant  lejdit  luge  commis  ,  les 
témoins. oiiis  efdites  Informations- feroient 
fecoUés  en  leurs  dépofitions  &  confrontés 
audit  Chauvin  Accufé,  &.  procédé  à  Tint 
truâion  du  Procès,  tant  d^icelui  Chauvin 
oue-  des. autres  Accufésr  jwiquà.  Sentence 
difiÎRitivee0cclufiv€meiit,pour  le^toutiait^. 
rapporté  &w  communiqué  audit;  Frocureuc 
Général». être  Qid&Mil  ce.  que,  dcoufon^. 
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Procès  verbal  fait  par  ledit  Amellon  Juge 
lommis,  du  troiiiéme  Décembre  audit  ao^ 
aiil  fix  cens  foixante-quinze ,  portantac- 
reptation  dudit  Jugement  ^  &  ion  ordonr 
nance  portant  que  lefdits  témoins  (croient 
aflîgnés  pardevant  lui,  pour  être  procédé 
à  l'exécution  dudit  Jugement:  les  Aflîgnar 
tiens  données   aufdits  témoins  :.  Recolle-^ 
ment  &c  confrontation  d'iceux  audit  Chauvin, 
accule  ,  du  quatrième  jpur  dudit  mois  de. 
Décembre  dernier  :  Requête  dudit  ficur: 
Demandeur,  du  neuvième  Janvier  mil  fix- 
centfoixantej^eize,  employée  pour  conclu-?- 
lions  civiles.,  fîgptfî^es  audit  accufé  cfdites^ 
Prifons  de  la  Conciergerie,  le  dixième  joun 
dudit  préfent  mois,  &  tout  ce  qui  a  étél 
écrit ,.  mis.  &  produit  pardevers  ladite  Cour, 
par  le  Demandeur  :  conclufions  dudit  Pro-: 
cureur  Général  des  Eaux &.  Forêts  de  Fran- 
ce ,  auquel  le  tout  a  été. communiqué  :  Oui 
le  rapport  de  Maître  Pierre  Savari,  Confciiier; 
du  Roy ,  Lieujtenant  G  énéral  de  ladite  Ceur, . 
Rapporteut. dudit  Procès,  &  que  ledit  ac- 
cuféaéié.ûiii&interrogéfur  les  faits  réfulr- 
tans  du  Procès.  Tout  eonlîderé.,  dit. a. été:. 
Qlie  pour  les  .cas  réfultans  da  Procès ,  Nous . 
avons  condamné. &  condamnon&4edit  René. 
Chauvin  acojfé  en  cent  livres  d'amende  en*^ 
vers  le  Roi';  lui  faifons  défenfes  de  pliis  à, 
ïavenir  porter  le  Fufil  &  de  chaffer  fur  les; 
lerres  du.Demandejju:,.far  plus  grande. 
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Kines  ;  &  faiiànt  droit  fur  les  conclurions  ia 
ocurcur  Général  du  Roi  en  cette  Cour,  or- 
donnons que  le  Procès  encommencé  à  î'eth 
contre  deldits  Definarets,  Gougeon  &  autrei 
Accufés ,  fera  parachevé  par  le  Juge  commis 
juiqu*à  Semence  diffinitivc  excl«fivemenc, 
pour  le  tout  fait»  rapportée  communiqué 
audit  Procureur  Général  de  ce«e  Cour, 
être  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  &  fera  le 
préfent  Jugement  lu  &  publié  fixr  les  lieux 
oh  befoin  fera ,  afin  que  pcrfonne  n'en  ignore: 
Si  condamnons  ledit  Chauvin,  Défendeur  & 
Accufé  aux  dépejis  de  Wnftance  envers  ledit 
fieur  Demandeur ,  la  taxe  diceux  à  nous  re- 
lervée.  Sidonnons  en  mandement  au  Juge 
ci-devant  commis ,  mettre  le  préfent  Juge- 
menti  exécution  félon  fe forme  &  teneur ,  & 
au  premier  Huiffier  ou  Sergent  Royal  force 
isequis,  faire  pour  Texëcution  d'icelui  tous 
Exploits  néceflàires  :  De  ce  feire  donnons 
pouvoir.  Donné  audit  Siège  des  Eaux  & 
Forêts  de  France  fous  lefccl  y  ordonné,  le 
©iiziéme  jour  de  Janvier  mil  fix  cent  foixante- 
fèi£e>  &  prononcé  audit  Chauvin  accufé, 
pour  ce  mandé  entre  les  Guichets  de  la  Con- 
ciergerie du  Paîais ,  le  quinzième  jour  dudit 
roois  de  Janvier  mil  fix  cens  foixantCrfeize.. 
Collationné.&  figné ,  BjEiOQyEX- 
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A  R  R  E  S:  X  D  E  I.  A  COUR 
DE  PARLEMENT. 

Tartant  defenfef  a.im  S4gmw  Mam  Jufitr^ 
cier  »  de  rmner  ni  en^ngi/stf  amWi  Ihmff^ 
tki44,  ni  OHtrt  ferJow4:  $,  fik^4r  fur  Uâ: 
Terres  &  Fiefo  qiâ  rehi^enp  d$  lyk 

Dhi^  Mats  1702^ 

LO ITIS ,  par  lu  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  France  &  de  Navarre,  A  Tua  desr. 
Huiffiers  de  HQtre  G)ur  de  Parlement»  ou. 
autreHuifliereuSc^gmt&r  ce  rt^uis.  Sça- 
voir  failoQS  :  Que  lur  le  diflereiid  mû  & 
pendant  en  notredite  Cour,  entre  Maître- 
Jacques  M^tel,.  Procureiur  ea.notreditc 
Cour  ,  Tuteur  onéraire  de.  ûajnoifellç 
Marie-Louife  de  Ryams  fille  mineure,  feule: 
&  unique  héritière,  de  défunt  notre   amd 
Charles  de  Ryants,  Vicomte  de Regoialard, . 
"Vorré  i  Blandd,  Brigemont  &  autres  Lieux» 
&  encore  héritière  par  bénéfice  d'inventaire,,. 
de  défuntnotre  amé  Armand^Jean  de  Ryants.; 
Chevalier,  Marquis  de  la  Galeziere  &  au-., 
très  Lieux,  Appellant  aux  chefs  qui   lui' 
fi^foient  préjudice  d'une  Sentence  rendue  aa, 
Skegè  des  Eaux&  Eorêtade  la.  Table,  de 
Marbre  4tt  Palài^i  à  Pajris  le  2.1  Gâobre.» 
i^^roi,  d'unegartj  Et  notre^améPierre  Guor 
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riû  ,  Chevalier  »  Seigneur  de  FoiHeux  v 

iVaujpur  &  autres  Lieux  ;  Intimé  y  d'une 

firt  ;  &  entre  Charles  dé   Vafconfelle  > 
cuyer  >  Sieur  du  Cbâtelier ,  demeurant 
au  Bourg  de  Regmalard  ,  Âppeilant    de 
la  même  Sentence,  d'une  part;  &  ledif 
Mantel  audit  nom,  Intimé  d'autre.  Vu  par 
notredite'  Cour  en  la  Deuxième  Chambre 
des  Enquêtes,  le  Procès  par  écrit conclu'& 
reçu  pour  juger  entre  lefdites  Parties  en  la 
manière  accoutumée  ,  par  Arreft  du  7  Dé- 
cembre de  ladite  année  1701.  &  8  Février 
1702.  fi  bien  ou  mal  avoir  été  appelle,  les 
dépens  refpcftivement  requis  par  les  Parties 
&  l'amende  pour  nous ,  &  auroient  été  lef^ 
dites  Parties  appointées  à  fournir  griefs  & 
réponfes,  faire  produâion  nouvelle ,  &  con-* 
tre  icelles  bailler  contredits  &  falvations ,  le 
iQut  dans  le  teros  porté  par  l'Ordonnance  ; 
ladite  Sentence  '  dont  étoit  appel^  rendue 
par  les  Grands-Mitres  Enquêteurs,  Gefié- 
raux  Réformateurs  des  Eaux  &  Forêts  de 
France: au  Siège  Général  delà  Table  de 
Marbre  du  Palais  à  Paris  ledit  jour  2 1  Ode-- 
bre  1 70 1 .  fur  le  Procès  extraordinairement  ■ 
inftruit  à  la  requête,  dudit  Jacques  Mamel  ,- 
Bourgeois  de  Paris  y.  Tuteur  onéraire  de- 
ladite  Damoifelle  Marie-Louife  de  Ryants, 
fiile  mineure^  feule  &  unique  héritière  duditi 
défunt,  notre  amé.  Ghjirlês  dû  Ryants,.  Vf— 

a)mtÇ5 
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Comte  cle  Regmalard  ,  Vorré  ,  Blandé  » 
Erigemont  &  autres  Lieux  ;  &  encore  hé- 
ritière par  bénéfîcç  d'inventaire  de  défunt 
notre  amé  Jean-Armand  de  Ryants  ,  Che- 
valier ,  Marquis  de  la  Galefiere  &  autres 
Lieux ,  en  vertu  de  commiffion  dudit  Siè- 
ge d^es  Eaux  &  Forêts  du  ai  Août  1700, 
par  le  Maître  particulier  en  la  Maîtrife  par- 
ticulière des  Eaux  Sc  Forêts  de  Mortagne  , 
à  rencontre  de  Gilles  le  Bouleur  ,  Ecuyet 
Sieur  de  Viantais  ;  Charles  de  Vafconfellc , 
Ecuyer ,  Sieur  du  Châtelier  ;  Frédéric  Lau- 
nay ,  Laboureur ,  demeurant  au  lieu  de  Veau- 
perdu  ;  notre  amé  Pierre  Guerin ,  Cheva- 
lier ,  Seigneur  dePoifieux  ,  Vaujours  &  au- 
tres l^ieux  ;  François  Colin ,  Cabaretier  de- 
meurant au  Bourg  de  Regmalard  ;  lediÉ 
Mantel  audit  nom  ,  Plaignant  &  Deman- 
deur en  Requête  du  30  Septembre  170 1 , 
à  ce  tju'en  procédant  au  Jugement  def- 
dits  accufez  fur  ks  charges  oc  informa- 
tions contr'eux.  faites  pour  les  cas'réful- 
tians  d'icelles  ,  lefdits  Poifieux  ,  Frédéric 
Launay ,  3e  Vafconfelle  ,  Sieur  du  Châ- 
telier ,  &  Frapçois  Colin  ,  fuflent  condam^- 
nez  chacun  en  trois  cens  livres  d'amende  , 
même  lefdits  Poifieux  >  Launay  &  da 
Châtelier,  comme  ayant  chaffé  enfemble^ 
folid^irement  aux  dépens;  &  encore  ledit 
Poifieux  foîidairement  en  ceux  faits  tant 
contre  ks.  dpraefliques ,  que  contre  les  au- 
Tome  L  .  S  f       "  ' 
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très    peffonnes    qui   avoient    chaffé  avec 
lui ,  &  en  outre  ledit  du  Châtelier  condam* 
né  aux  peîqes  portées  par  l'article  12  de 
l'Ordonnance  de   l66p  ,   fur   le  fait  des 
Chafles  ,  pour  avoir  chaffé  avec  furets  & 
filets  dans  les  garennes  de  ladite  Damoi- 
felle  mineure ,  faire  défenfes  à  tous  lefdits 
accufez  de  plus  à  ^avenir  charter  en  quel- 
<[ue  manière  que  ce  foit  for  les  terres  & 
Seigneuries  de  ladite  Damoifelle  mineure, 
fous  plus  grandes  pçines ,  fauf  à  notre  Pro- 
cureur  Général  à  prendre   contre  lefdits  - 
accufez  telles  autres  conclufions  qu'il  avi- 
feroit  bon  être,   &  Défendeur:  &  lefdits 
Sieurs  de  Viantais  &  du  Châtelier,  Frédé- 
ric Launay,  Laboureur,  Accufez  &  Défen- 
deurs ,  ledit  Pierre  Guerin ,  Chevalier  Sei- 
gneur de  Poifîeux,  Vaujours  &  autres  lieux, 
aiiflî  accufé ,  Défendeur  &  Demandeur  en 
Requête  du  8  Ôftobrede  ladite  année  Ï701 , 
à,  ce   qu'attendu    que  ledit  Mantel  audit 
iiom  de  tuteur  oneraire  de  ladite  Damoi* 
ielle  de  Ryants ,  n'âvoit  pris  aucunes  con- 
clufions civiles  contre  lui  &  ledit  Launay , 
&  qu'iceux  avoient  intérêt  de  fortir  d'af- 
faire 9  Ôc  de  juftifier  leur  innocence  en  ju- 
feant  -ledit  procès  inflroit  par  recollement 
L  confrontation  ,  ils  fuflent*  déchargez  pu- 
rement &  fimplement  de  Paccufation  ca- 
lomnieufement  intentée   contr'eux  par  le* 
jdit  Maatel  audit  nom^  avec  dommages 
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&  intérêts  pour  lefquels  ils  fe  reftraignoient 
àlafomme  de  dix  mille  livres  »  &  en  tous 
les  dépens;  lui  faire  en  outre  défenfe  d'in- 
tenter k  l'avenir  pareille  accufatîon  ,  à  peî- 
lie  de  mille  livres  d'amende  ,  &  qu'à  cet 
«Set  pour .  juftifier  ^  contenu  en  ladite 
Requête  »  il  leur  fût  permis  d'y  joindre  l'ex'- 
•pédition  de  l'aveu  &  dénombrement  don*- 
-flé  audit  Guerin  en  Tatinée  168^  par  le- 
ndit défunt  fieur  de  Ryants ,  père  de  ladite 
Damoifelle  de  Kyahts  :.  comme  auflî  que 
défenfes  fufleipt  faites,  aux  nonmiés  Belan- 
iger ,  Charpentier  ,  Cothereau ,  le  Marié  ^ 
Tafoury  père  &  fils  Maçons,  Jacques  Au- 
geneauy  François  &  Jacques  Boulain  fre*» 
•res  ,  Ma^n:  Lejeune  ,  Jean!  Revel,  Fran-» 
çôis.Foucaidt,  .JVlarin  Bougraim  >  Louig 
Jlegouft  &  JianoBoullé,tde  pofter  le  fufil 
i&  chafTer  'en,  aucune^façcRî  »  à  pbinerde 
-tfoiis  mille  livres  d'amende  ,:.  par  laquelle 
-Seiitence  fur  conclufions  de  notre  Proa»- 
ircur.Gçi:iéraLàudit  Siège 'des  Eaux  &Fo« 
-rets  ,^lefdits  Fntnçoïs  Coiin. , -Charles  de 
•VdfcoKfdlèv  Sieur  du  ChâtieIier.,'puroieat 
-été  déclarez  diiement  atteints' &  conirain- 
xus  d'avoir  chaffé  avec  fiifils  &.  chiseiw 
fur  les  Terres  de  ladite  Damoifelle  de 
^Ryants  ,  pour  réparation  de  quoi  coi>- 
damner  en  cent  livres  d'amende  envexs 
Nous,  &en  pareille  fomme^  de  domma- 
^«s  é,  intérêts  étLVtn  ladite. JDEaaioifdiie 
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de  kyants  ,  déferifes  à  eux  faites  de  réd« 
divcr  fur  plus  grandes  peines,  &  condâm* 
nez  aux  dépens  9  le  tout  folidaîrenaent  : 
&  à  l'éeard  dudît  Heur  de  Poifiedx  ,  il  au* 
toit  c  té  renvoyé  de  l'accufatioii  contre  lui 
intentée  avec  dépens  ,  &  ordonné  qu'il 
feroit  plus  amplement  informé  contre  ief- 
dits  Launay  &  Gilles  le  Bouleur  ,  par 
ledit  Ju.î^e  commis  >  dépens  à  cet  égard  ré* 
ftrvez.  Requête  dudit  Mantel  audit  nom  , 
•du  6  du  mois  de  Février  dernier  ,  année 
préfente  1702»,  eirtployde  pour  griefs  & 
•  nioyens  dfe  vnuliitez  contre  ladite  Sentence 
dudit  mois  d'Oftobrc  de  ladite  année  der- 
nière 1701  >  fuiyant  3c  pour  fatisfaire  audit 
Arrêt  de  Règlement  dticit  ^our;  7  àa  ^oîs 
de  Décembre  Xuivant  audit  ij^n  dernier 
1701  ,  icontenafnt^'fes  conclu/îdns  ^î  à  ce 
^u'il  plètâ  /lotredlteCaur  »' procédant  aa 
Jugement'  dudit  Procès  par  FArrêt  qui  in- 
terviendrait ,  illettré  Tappellation  &  Sen- 
tence dcî.laquellea\*oit: fêté  appelle  au 
-néant  ^  émendant 'faire  défeofe  aiidit.  Gue* 
yin  de  plus  à  Favenir  .chaffer  ni.feire  chaf- 
fcr  fur  les  Fiefs ,  rTecrea  &  Seigneuries- ap- 
partenantes à  ladite»  DamoifeJle  de  Ryants , 
qui  ne  relevoi^nt .  point  dudit  Guerin  ; 
comme  auflt  leur  faire  défenfes  de  mener 
ni  envoyer  aucuns  doineftiques  ni  autres 
perfoîihes  fur.  flefdites.  Terres  &  Seigneu- 
ries de  ladite  (DamoiiHie  de  Ryjunta  ^  qui 
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Îouvoîent.  relever  dadit  Guerin  V  &  pour 
avoir  fait  fuivant  ki  preuve  qui  réftittôît 
des  informations  jcJintes  audit  Procès  ,  le 
condamner  en  trois  cens  livres  d'amende  , 
ôc  en  tous  les  dépens  tant  en  caufes  prin- 
cipales q«e  d'appel.  Réponfe  dudit  Gue- 
rin  àù  15^  jour  dudit  mois  de  Février 
dernier  année  préfente  1702.  iSalvationé 
dudit  Mahtel  audit  nom  du  21*^  JouÉ^  dudit 
mois  &  an  1702.  Produftion  nouvelle  du- 
dit Guerin  par  Requête  du  13^  jour  du 
mois  de  Février  1702.  Contredits  d'iceli 
le  dudit  Mântei  du  21  Mars»  Prôduôioii 
nouvelle  dudit  Gueriri^  pai^  Requête  du  3 
dadit  préfexTt  mois  de  Mars  1702.  Contre- 
dits d'icelle  dudit  Mantel  audit  nom  ,  du 
4.*  jour  defdits  mois  &  an.  Griefs  &  moyens 
de  nullité  dudit  de  Vafconfelle  du  6^  jour 
de  Mars  1702  ,  contre  ladite  Sentence 
du  21^: jour  du  mois  d'O^obre  de  ladite 
année  dernière  1701 ,  fuivant  &  pour  fatis- 
faire  audit  Arrêt  de  Règlement  du  8^  jour 
de  Février  audit  an  1702  ,  contenant  fe« 
conclufions  ,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite 
Cour  par  TArrêt  qui  înterviendroit  met- 
tre l'appellation  &  ce  dont  avoit  été  ap- 
pelle au  néafit  ;  émendant  décharger  ledit 
de  Vafconfelle  des*  condamnations  contre 
lui  prononcées  par  ladite  Sentence  dont 
étoit  appel  ,  en  conféquence  le  renvoyer 
de  la  faufTe  accufatioa  contre  lui  intentée 
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par  ledit  Mantel  audit  nom  9  lequel  ferok 
débouté  des  fins  &  coffclufioqs  civiles  pat 
lui  prifes  en  riofiance  ^lâncipale  avec  dom« 
mages  &  iptérêts  ,  pour  lefquels  il  fe  ref« 
traignoic  à  la  fomme  de  trois  mille  livres^ 
&  le  condaînner  aux  dépens ,  tant  des  eau-» 
fps  principales  que  d'appel.  Répon£es  du^ 
dit  Mantel  audit  nom  ,  du  B^  jour  dudit 
fi^éfent  mois  de  Mars  1702.  Produâîon 
nouvelle  dudit  de  Vafconfelle  par  Requê^ 
te  du  7*  jour  du  mois  de  Mars  1702 ,  ligni- 
fiée  le  lendc^nain  8  defdits  mois  &  an. 
Contredits  dudit  Mantel  audit  nom  du  8^. 
your  de  Mars  1702*  Produâion  nouvelle 
dudit  Mantel  audit  nom  par  Requête  du  7^ 
four  du  mois  de  Mars  1702  9  fîgnifiée  le  8^. 
iour  defdits  mois  &  an.  Contredits  d^icel-f 
le  dudic  Guerin  du  onzième  jour  du  même 
mois.  Salvatîons  dudit  Mantel  audit  nom  $ 
£gnifiéesle  13^  jour  dudit  préfent  mois  de 
IVIars  1702.  Requête  ducUt  Mantel  aidit 
fiom  du-  7^  jour  du  préfent  mois  de  Mars 
;i702  9  tendante  à.  ce  qu'il  plût  à  nôtre- 
dite  Cour  ,  en  noettant    Tappellation   & 
Sentence   dont   étoit  appel  au  néant,  & 
adjugeant   audit    Mantel   les    conclufions 
qu'il  avoit  prifes  par  les  grie^a  &  moyens 
^  nullité  par  lui  propolez  contre  ladite 
Sentence  ,  ordonner  que  la  qualité  de  Vi- 
comte qui  avoit  été  employée  dans  icel- 
le  feroit  réformée ,  &  qu'il  feroit  fubilitué 
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au  lieu  de  ladite  qualité  celle  de  Cor^te  » 
&    que  la  même  qualité  de  Comte  feroit 
donnée  par  ledit  Arrêt  qui  intetviendroit  > 
&  condamner  ledit  Guerin  en  tous  les  dé- 
pens ,  tant  des  caufes  principales  que  d'ap* 
pel  ;  fur  laquelle  Requête ^ar  Ordonnan- 
ce de  notredite  Cour  étant  en  fin  d'icelle, 
auroit  été  réfervé  de  faire  droit  en  jugeant. 
Requête  dudit  Guerin  da  8^  jour  du  pré- 
fent  mois  de  Mars  1702  ,  employée  pouj 
réponlès ,  &  tendante  à  ce  qu'il  plût  k  no 
tredite  Cour  en  procédant  au  Jugement 
dudit  Procès  ,  Ôc  mettant  l'appellation  au 
jaéant,  avec  amende  &  dépens,  faire  dé- 
f(çnfes  à  ladite  Damoifelle  de  Ryants  d'en- 
voyer fes  domeftiques  chafler  fur  fes  Fief^ 
&  Terres  qui  relevoient  de  la  Haute-Jui% 
lice  de  Vaujours  appartenante  avidlt  Guer 
rin^àpeine  décent  livres  d'amende  »  Se  d^ 
tous,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  »  adon- 
ner ade  audit  Guerin  de  ce  que  pour  tour-  , 
tes  écritiires  &  productions  fur  ladite,  de- 
mande il  employoàt  le  contenu  en   ladite 
Requête j  fur  laqu^llie  par  Ordonnance  49 
sotredite  Cour  appofée  au  bas  d'icelle  »  le$ 
Parties  auroient  été  appointées  en  droit ,  5ç 
ordonné   que  le  Défendeur  fourniroit  de 
defenfes  »  écriroii  &  produiroit  dans  hui? 
taine  9  attendu  Tétat  àa  Procès  »  joint,  6c 
aâe  de    l'emploi.  Requête  dudit  Mantet 
du  p^ jour  de  Mars  1702  ,  employée  pour 
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défenfes,  écritures  &  produâions  fuîvanf 
rOrdonnance,  Sommation  de  fournir  ref- 
peftivement  de  contredits  par  lefdits  Gue- 
rîn  &  Mantel.  Requête  dudît  Mantel  du 
8  Mars  1702,  tendahte  à  ce  qu^il  plût  à 
lîotredite  Cour  en  informant  ladite  Sen- 
tence dont  étoit  appel  au  chef  qui  ton- 
choit  ledit  Guerin ,  &  confirmant  iceJle ,  à 
l'égard  dudit  de  Vafconfelie,  les  condam- 
ner folidairement  aux  amende»  portées  par 
les  Ordonnances  fur  le  fait  des  Chafles , 
pour  les  cas  réfultans  des  informations  join- 
tes audit  Procès  ,  &  en  tous  les  dépens  , 
tant  des  caufes  principales  que  d'appel  auf- 
lî  folidairement ,  même  en  ceux  faits  contre 
ledit  Colin  ,  comme  ayant  chaffé  enfem- 
blement  avec  lui  ;  fur  laquelle  Requête 
par  Ordonnance  de  notredite  Cour  étant 
en  fin  d'îcelle  ,  auroit  été  réfervé  à  faire 
droit  en  jugeant.  Requête  dudit  Guerin  du 
11^  jour  du  mois  de  Mars  1702  ,  em- 
ployée pour  réponfes.  Tout  joint  &  con- 
îîderé  :  Notredite  Cour  faifant  droit  fur 
le  tout ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  dudit 
Mantel  audit  nom  du  8  Mars ,  en  tant  que 
touche  l'appel  dudit  de  Varconfelle ,  amis  & 
met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
la  Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  for- 
tira  effet ,  le  condamne  en  Tâmende  de 
douze  livres  :  fur  l'appel  dudit  Mantel , 
l'appellation  &  Sentence  au  néant  j  émen-? 
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ûanty  fans  avoir  égard  aux  deniaades  dudit 
Guerin,  par  Requête  des  8  Oftobre  1701 
&  8  du  préfent  mois  de  Mars  dont  il  eft 
débouté,  lui  fait  défenfes  de  plus  à  l'avenir 
chaflfer  ni  faire  challèr  fur  les  Terres ,  Fiefs 
Se  Seigneuries  appartenantes  à  ladite,  de 
Ryants,  relevantes  dudit  Guerin  j  comme 
auflî  de  mener  ni  envoyer  aucun  domefti- 
que  ni  autres  perfonnes  chaiïer  fur  lefdites 
Terres  &  Seigneuries  de  ladite  de  Ryants , 
relevantes  de  lui ,  fous  les  peines  portées 
par  l'Ordonnance.  Sur  la  Requête  dudit 
Manteî  du  7  dudit  préfent  mois  de  Mars. 
Ordonne  que  la  qualité,  de  Vicomte  de 
Regmalard  donnée  audit  défunt  Charles 
de  Ryants  par  lefdites  Sentence  &  Arrêt  de 
conclufîon ,  fera  réfofmée  ;  ce  faifant  qu'il 
y  fera  employé  en  qualité  de  Comte  dudit 
Regmalard  ,  condamne  lefdits  Guerin  & 
de  Vafconfelle  en  tous  les  dépens  ,  tant  des 
caufes  principales  que  d'appel  ,  chacun  à 
leur  égard ,  la  taxe  d'îceux ,  &  rëxécutioa 
du  préfent  Arrêt  à  notredite  Cour  en  la 
deuxième  Chambre  des  Enquêtes  réfervée; 
Si  te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à 
exécution ,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  Parlement  ce  treizième  jour  du 
mois  de  Mars ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
deux,  Se  de  notre  règne  le  cinquante-neu- 
vième. CoUationné  par  la  Chambre»  Signé 
De  la  Baune. 
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ARREST   DE  LA  COUR 
DE    PARLEMENT, 

Quî  $•  défend  au  nommé  Guemveau  de  chaf- 
fer  fur  les  Terres  du  Sieur  de  Baudter  ;  le 
condamne  en  cent  Ihres  au  pain  des  PrU 
fonnkrs ,  Cr  trois  cens  livres  de  réparatiom  ^ 
Cr  en  tous  les  dépens  du  Procès,  Çrc^ 

Du  lo  Oâobre  1701. 

EXTRAIT    DES   REGISTRES^ 

de  la  Cour  du  Parlement. 

LOUI S  par  la  grâce  de  Dieu  »  Roi  de 
France  Se  de  Navarre  :  Au  prenoîer 
des  Huiffiers  de  notre  Cour  de  Parleinem  , 
ou  autre  notre  HujiCer  ou  Sergent  fur  ce 
requis.  Sçavoir  faHbns,  que  cejourd'faui 
comparant  judiciairement  à  TAudience  d^ 
notre  Chambre  des  Vacations  Meffire  Si- 
mon de  Baucheri  Chevalier ,  Seigneur  de 
la  Garde ,  à  préfeqt  Capitaine  au  Régiment 
du  Comte  Ducbez ,  &.  Dame  Marguerite 
Gauviu  Ton  ^pouTe  »  appellans  d'uQ  Juge- 

$.  Not4'  Qiie  c'étoic  pour  avoir  tiré  fur  des  Pi- 
geons &  des  animaux  de  la  ba(&-cour  »  8t  pour 
avoir  commis  d'autres  excès,  &  non  pour  fimple 
£ai(  de  chaife.  N.  N- 
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ment  arbitral  rendu  le  21  Mars  1702,  & 
d'une  Sentence  rendue  à  la  Table  de  Mar« 
bre  à  Paris  le  y  Avril  enfuivant ,  &  De* 
mandeurs  en  Requête  par  eux  préfentée  à 
la  Cour  le  28  Septembre  dernier  ^  à  ce 
qu'il  loi  ptût  convertir  ledit  appel  ejj  op- 
pofiûon  i  Su  y  faifant  droit  ,  fur  Tappel 
refpeaivcment  interjette  par  les  Parties  dtt 
Jugement  arbitral  5  dire  qu'il  a  été  mal  Se 
nullement  jugé  ;  émendant  ordonner  que 
Cueniveau  fera  tenu  de  comparoir  en 
l'Audience  du  Siège  de  Saumur  au  jour  de 
Plaids  ,  &  à  Tiflue  de  l'Audience,  en  pré- 
sence <fc  ceux  qui  fe  trouveront ,  &  de  dou- 
sse  perfonnes  telles  que  ledit  Sieur  de  Bau- 
cher  &  la  Dame  fon  époufe  voudront  choi«> 
fif ,  dire  qu'il  a  mal-à-propos  entrepris  de 
les  infulter  »  qu'il  eu  fêché  d'avoir  commis 
les  violences  qu'il  a  faites,  en  leur  mailbn  » 
&  d'avoir  tiré  fur  les  Pigeons  de  leur  co- 
lombier &  les^  animaux  de  leur  cour  ,  Se  ia^ 
^urié  ledit  Sieur  de  Baucher  &  la  Dame 
fon  épouie ,  qu'il  les  reconnoît  pour  gens 
d'honneur  &  fans  tache,  qu'il  a  mal-à-prch- 
pos  entrepris  de  chaifer  fur  les  Terres  deC- 
dits  Sieur  &  Dame  de  Baucher ,  qu'il  s'en 
repent  &  leur  en  demande  pardon  ;  Se  coor 
damner  en  outre  ledit  Gmehiveau  eo  trota 
mille  livres  de  réparation  ,  dépens ,  domma* 
ges  &  intérêts,  au  payement  defquels  il  fera 
contraint  par  corps  >  fauf  à  notre  Procureur 
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Général  pour  notre  intérêt  &  celui  du  Pu* 
blîc ,  à  prendre  contre  ledit  Gueniveau  tel- 
les autres  conclufions  qu'il  trouvera  à  pro- 
pos ,  &en  conféquence  déclarer  ledit  Gue- 
niveau fans  grief  dans  l'appel  par  lai  inter- 
jette, &  le  condamner  en  tous  les  dépens, 
dommages  &  intérêts ,  d'une  part  ;  &  Jean 
Gueniveau  ,  Sieur  de  la  Raye  ,  Intimé  & 
Défendeur ,  d^autre  :  &  entre  ledit  Gueni- 
veau ,  Appellant  du  même  Jugement  arbitral 
rendu  le  20  Mars  1702,  &  Demandent  ea 
Requête  par  lui  préfentée  à  notredite  Gour 
ie  19  du  préfent  mois  d'Oftobre ,  à  ce  qu'il 

£lût  à  la  Cour  renvoyer  les  Parties  aux 
;aux  &  Forêts  pour  y  procéder  fur  les  ap- 
pellations refpeftives  dudit  Jugement  arbi- 
tral ainfî  qu'il  appartiendra  par  raifon  ;  &  en 
cas  que  la  Cour  veuille  fe  retenir  la  connoif-* 
fance  de  l'aiFaire ,  audit  cas ,  auparavant  faire 
droit  fur  les  appellations  *  permettre  audit 
Gueniveau  de  faire  preuve  tant  par  titres  que 
par  témoins ,  pardevant  le  plus  prochain  de 
nos  Juges  des  lieux ,  dan*  tel  tems  qu'il  plaira 
à  notredite  Cour,  que  la  pièce  de  terre  dans 
laquelle  ledit  fîeur  de  Baucher  eft  venu  tirer 
le  chien  .couchant  dudit  Gueniveau,  eft  dans 
la  dépendance  du  Fief  de  la  Terre  &  Sei- 
gneurie de  la  Forêt  de  la  Raye  appartenante 
i  fon  père,  &que  ledifFief  &  Seigneurie 
fe  rend  à  foi  &  hommage  plein  à  la  Seigneu- 
rie de  Belleville  ;  comme  auffi  que  le  lieade 
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JaGauviniere  eft  vendu  &  adjugé  par  décret 
à  Saumur  ily  a  quatre  ou  cinq  ans,  pour 
çXjoo  liv..à  Kenç  Dubois,  duquel  la  femme 
dudit  Siejir  de  Baucher  Ta  retiré  par  retrait 
Jignager  ,  &  quejedit  lieu  de  la  Gauvtnieré 
n*eû  qu'une  finiple  métairie  compo(ée  de  2f 
<Ju  30  arpens  de  terre  en  roture,  fujets  à  des 
l'entes , foncières  de  bled  envers  le  Prieuré  de 
F^rrieres»  .&  jque  les  bâtimens  de  ladite  mé-^ 
t^ifiit  font  auilî  tenu» en  roture  &  fujets  à  des 
redevances  de  bled  envers  le  Seigneur  de  Fief 
de G^m^che,  fauf  audit  Sieur  de  Baucher  à 
faire  preuvje  contraire,  le  tout  dans  le  tems 
qu'il  plaira  à  la  Cour  de  préfînir,  pour  les 
.eî^quêtes  faites  &  rapportées,  être  fait  droit 
:ainiî  qu'il  appartiendra,  d'une  part;  &  ledit 
;Sieur  de  Baucher ,  &  ladite  Dame  Qauvt9 
Jbn  époufe ,  Intimez  &.  Défendeurs  d'autre 
.part  ,  fans  que  les  qualitez  puiflcnt  nuire 
-ni  préjudicier  aux  Parties.  Après  que  Fo- 
^reftier.  Avocat  dçfditsi Sieur  &  Dame  de 
.Baucher,  &  Froland  ,  Avocat  dudit  Gucf- 
^niveau,  bntét^  ouis  ;  enfemhle  Barin,  Sub- 
Jftl^ut  pournotr^Pfocureur  Géhéral,  qui  a 
,Êiit  récit  des^^qjEôrmations  refpedives  :  No- 
TREDiTE  Chambre  a  mis  &  met  les  appel- 
lations refpedivement  interjettées ,  &  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant;  émendant  , 
évoque  le  principal  ,^  y  faifant  droit,  fans 
«'arrêter  à  la  Requête  de  la  Partie  de  Fro- 
laad  >  afin  de  faire  preuve  qu'il  n'a  point 
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chaflfé  fur  les  terres  des  Parties  de  Foret 
tter  y  lui  fait  défenfes  de  plus  ufer  à  Tave- 
oir  de  telles  voies ,  à  peine  de  punition 
coreorelle  ;  le  condamne  à  comparoir  en 
la  Chambre  du  Confeil  de  la  SénéchaufTée 
de  Saumur,  &  là  nue  tête  &  debout  ,  ea 
préfence  des  Parties  de  Fôreftier,  6c  de  fîx 
perfonnes  de  leurs  parensou  amis ,  tels  qu'ils 
voudront  choifir ,  dire  Se  déclarer  à  haute 
Se  intelligible  voix  ,  q»e  témérairement  Sc 
comme  mal  avifé  il  a  commis  les  excès  men^ 
tionnez  en  la  plainte ,  dont  il  fe  repcnt  f  leur 
en  demande  excuse ,  aumôner  au  pain  des 
Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais  la 
fomme  de  loo  livres;  en  300  livres  de  ré*- 
paration  vers  les  Parties  de  Foreftier ,  Se  en 
tous  les  dépens  ,  tant  àes  caifeS'  principales 
que  d'appel  ;  permet  aufdit^s  Partiefs  de  Fo- 
reftier de  faire  imprinïer  ledit  préfent  Atret. 
,Si  te  mandons  qu'à  leur  requête  tu  faflfespour 
l'exécution  d*icelui  tous  exploits  requis  Se 
•néceflaires  :  de  ce  faire  redonnons  pouvoir, 
DoNNé  en  notreditelChambre  des  Vatatioiis 
le  vingt  Oftobre  mil  fept  cens  deux.  Colla- 
tionné.  Signé  par  la  Chambre^  ©U  TiljliT. 
Et  fceUé. 
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A  R  R  E  S  T 
DU   PARL  E  M  ENT, 

En  interprétation  de  l'Article  1 6  da 
Titre- des  Chafles  de  l^Ordonnance 
"de  1665^.    .   , 

Qui  juge  que  le  Suzerain  de  la  Haute- Jujliàè^ 
iCa  pas  droit  de  chômer  jur  la  Hautes 
Jujiice  de  fin  ï^aJfaU 

Du   i^  Mai  1714« 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roî  de 
France  &  de  Navarre  :  Au  premier 
notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis. 
Sçavoir  faifons,  qu*entre  Meffire  François 
de  Monplacé  ,  Chevalier  ,  Seigneur  de 
Pommerieux  ^  Appellant  de  la  Sentence 
des  Eaux  &  Forêts  de  k  Table  de  Mar^ 
bre  du  p  Août  lyip  ,  d'une  -part  ;  &  Damé 
Anne  Alain ,  veuve  de  Meffire  Louis  Ro- 
ger ,  Chevalier ,  Seigneur  de  CampagnoUe  ^ 
Commandant  pour  le  Roi  des  Ville  Se 
Citadelle  de  Breft ,  tant  en  fon  nom  à  caufe 
de  la  communauté  ,  que  comme  tutrice 
de  leurs  enfans  mineurs  héritiers  de  leur 
père  ^  Intimée  ^  d'a$^e  part  :  Si  eatre  ladite 
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)anie  Alain  efdits  noms ,  Demanderefie  eti 
Requête  du  4  Janvier  1720,  &  Défende- 
rcfle ,  d'une  part  ;  &  ledit  Meffire  François 
de  Monplacé ,  Défendeur  &  Demandeur  en 
,  Requête  du  ^3  Mars  audit  an  1720,  d'autre 
part  :  &  encore  e^itre  ledit  François  de  Mon- 
placé ,  Demandeur  en  Requête  du  ij  Juin 
1723 ,  &  ladite  Dame  Alain  &  Léon  Roger , 
Chevalier  ,  Seigneur  de  Cêmpagnolle ,  Dé- 
fendeurs ,  d'autre  part.  Vu  par  notre  Cour 
de  Parlement  la  Sentence  rendue  au  Siège 
de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris  le  9 
Août  I7ip,par  laquelle  auroit  été  donné 
afte  audit  de  Monplacé  de  fa  prîfe  de  fait  & 
caufe  de  fon  valet,  &  avant  f^ire  droit  auroit 
mis  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  éniendant , 
évoquant  le  principal ,  &y  faifant  droit ,  au- 
roit fait  défenfes  audit  de  Monplacé ,  Sei- 
gneur fuzerain ,  de  faire  chafler  ,  ni  de  chaf- 
fer  en  perfonne  fur  les  terres  de  ladite  Cam- 
pagnolle  dont  elle  a  la  Jiaute,  moyenne  & 
baffe  Juflicè ,  fur  les  peinesde  l'Ordonnance , 
&  pour  l'avoir  fait,  auroit  été  condamné  & 
fon  valet  pour  tous  (Jommages  &  intérêts 
aux  dépens  folidairement  ;  fauf  audit  de 
Monplacé  de  blâmer  ,  fi  bon  lui  femble  » 
Paveu  de  ladite  de  Campagnolle  fignifié  le 
ip  Août  171p.  L^  Requête  préfeutée  à 
la  Cour  le  7  Septembre  1719,  fîgnifîée  le- 
dit jour  par  François  de  Monplacé  ,  Che- 
yalier ,  Seigneur  de  laRoche-Pcmmerieux  , 

Ja 


Code  des  Chas&es.  497 
laPlâtrie  &  autres  lieux  ,.à  ce  qu'il  fût  reça 
appelUnt  de  la  Sentence  contre  lui  rendue 
♦aux  Eaux  &  Forêts  au  Siège  Général  dç 
la  Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris  le  9 
Août  1715) ,  au  profit  d'Anne  Alain,  veuve 
de  Louis  Roger  de  Campagnolle ,  tant  en 
/on  nom  ,  que  comme  tutrice  de  fes  enfans 
jnineurs  ,  &  de  ce  qui  a  fuivi  ,  en  ce  que 
.par  ladite  Sentence  défenfes  ont  été  faites 
audit  Sieur  de  Monplacé ,  Seigneur  fuze-. 
rain,  de  chafler  en  perfonrie  fur  les  terres,' 
fiefs  appartenans  à  la  Dame  de  Campa- 
gnoUe ,  &  en  ce  qu'il  a  été  condamné  aux 
2épens,  tenir  ledit  appel  pour  bien  relevé; 
ordonner  que  fur  icelui  les  Parties  procé- 
deront en  la  Cour  en  la  manière  accoutu- 
mée ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  portant 
viennent.  Les  Lettres  obtenues  en,Chanr- 
cellerie  du  Palais  le  p  Septembre  171^  par 
ledit  François  de  Monplacé,  pour  faire  affi- 
gner  &  intimer  ladite  Dame  veuve  de 
Campagnolle  es  noms ,  pour  procéder  fut 
l'appel  par  lui  interjette  par  Kequête  da 
7  dudit  mois  de  Septembre  17 19  de  la- 
dite Sentence  du  J)  Août  1719  ,  lefdites 
Lettres  fignifiées  le  12  dudit  mois  de  Sep* 
tembre  audit  an.  La  Requête  préfentée.  pat 
ladite  Anne  Alain  ,  veuve  Campagnolle  , 
le  4.  Janvier  1720 ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour^ 
en  venant  par  les  Parties  plaider  fur  l'appel 
interjette  par  ledit  de  Monplacé  de  la  Sfixtj 
Tome  L  Tt 
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tence  des  Eaux  &  Forêts  de  la  Table  de 
Marbre  du  9  Août  1719,  lui  donner  aftc 
de  ce  qu^elIe  révoque  le  confentement  par 
elle  donné  en  caufe  principale  ,  que  ledit 
de  Monplacé    puifTe   chafler  feul   fur  les 
terres  dépendantes  du  Fief  de  la  Reauté  , 
dont  ladite  Alain  veuve  CampagnoUe  a  la 
haute ,  moyenne  &  baflè  Juftice  relevan- 
te de  lui;  en  conféquence  mettre  l'appel- 
lation au  néant;  ordonner  que  ce  dont  au- 
Toit  été  appelle  fortiroit  fon  plein  &  en- 
tier effet;  le  condamner  en  l'amende  or- 
dinaire de  12  livres  ,  3c  aux  dépens  de  la 
<aufe   d'appel  ;  au   bas   eft  l'Ordonnance 
portant  viennent.   La   Requête   préfentée 
par  François    de   Monplacé   le  23    Mars 
Ï720 ,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour ,  en 
venant  par  les  Parties  plaider  fur   Tappel 
interjette  par  ledit  de  Monplacé  de  la  Sen- 
tence contre  lui  rendue  au  profit  de  ladite 
de  CampagnoUe  à  la  Table  de  Marbre  du 
Palais  à  Paris  le  9  Août  1719 ,  &  de  ce  qui 
a  fuivi ,  mettre  ledit  appel  &  ce  dont  au- 
roit  été  appelle  au  néant ,  en  ce  que   par 
ladite  Sentence  dont   eft  appel ,  défen/ès 
auroient  été  faites  audit  de  Monplacé  ,  Sei- 
gneur fuzerain,  de  chaflèr  en  perfonne  fur 
les  terres  &  fiefs  appartenans  à- ladite  de 
CampagnoUe,  relevans  des  Fiefs  dudit  de 
Monplacé  ;   &  encore  en  ce  qu'il  auroit 
été  condaomé  folidairçzxiçnt  avec  fon  ya^^ 
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tét  zvx  dépens  pour  dommages  &  inté- 
f cts  ;  émendant  quant  à  ce  ,  fans  s'arrêter  à 
la  Requête  de  ladite  de  CampagnoUe  ixf,  4 
Janvfcr  1720 ,  dont  elle  fcroit  déboutée  j 
ordonner  qu'il  leroit  permis  audit  de  Mon- 
placé  de  chaflèr  en  perfonne  fur  les  terres 
6c  fiefs  appartenans  à  ladite*  Dame  dé 
CampagnoUe ,  relevans  des  Fiefs  dudit  de 
Monplacé,  le  décharger  de  ladite  condam- 
fiation  de  dépens  ,  &  Condamner  ladite 
Dame  de  CampagnoUe  aux  dépens  tant  des 
caufes  principales  que  d'appel  ,  faits  tant 
fous  le  nom  dudît  de  Monplacé ,  que  fous  ce- 
lui de  Jofeph  Poirier  fon  domeftique ,  dont 
il  auroît  pris  le  fait  &  caufe  ;  au  bas  cft 
l'Ordonnance  de  notredite  Cour  ,  'portant 
viennent.  L'Arrêt  du;*  Avril  172 1 , par  le- 
iquel  fur  ledit  appel  les  Parties  auroient 
été  appointées  au  Confeil ,  &  fur  les  de- 
mandes en  droit  Se  joint.  Produftions  ref^ 
peélives  des  Parties  faites  en  exécution  du 
fufdit  Arrêt.  Caufes  &  moyens  d'appel 
fervant  d'avertilTement ,  fournis  p^r  ledit 
François  de  Monplacé  le  4  Février  1722  ^ 
contre  ladite  Dame  Alain ,  veuve  Campa* 
gnolle,  tant  en  fon  nom,  que  comme  fe  dî- 
fant  tutrice  de  leury  enfans  mineurs  en  cxé^ 
cution  de  l'Arrêt  du  y  Avril  1721 ,  par  le- 
quel fur  l'appel  les  Parties  aufoîent  été 
appointées  au  Confeil ,  &  fur  les  deman- 
des en  droit  Se  joint.  Réponfes  à  caufes 
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&  moyens  d'appel  da  17  Juia  1722 ,  four-» 
nies  par  ladite  Dame  Alain  ,  veuve  Cam- 
pagnolle  ,  contre  ledit  de  Monplacé  ,  en 
exécution  dudit  Arrêt  du  y    Avril  1721. 
La    Requête    préfentée   par  ladite   Dame 
Alain  ,  veuve  Campagnoile  ,   fîgnifîée  le 
5)  Juillet  1722  ,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné 
afte  de  ce  que  fuivant ,  &  pour  fatisfaire 
à  l'Arrêt  d'appointé  au  Confeil  &  joint  du 
y  Avril  1721  ,  elle  employoit  pour  con- 
tredits contre  la  prpduftiori  faite  par  le- 
dit de   Monplacé  dans .  Tlnftance  au  rap- 
{^ort  de  M*^.  Ambroife  Ferrand  Confeiller , 
adiré  Requête  &  lefdites  réponfes  à  eau- 
fes  d^appel  >  lignifiées  le  17  Juin  lors  der- 
iier,  avec  cç  qu'elle  a  dit,  écrit   &  pro- 
<3uit  en  ladite  Inftance  ;  ce  feifant ,,  en  pro- 
cédant ail  Jugement  d'icelle  ,  fans    avoir 
«gard  à  ce  qwi  a  été  dit  >   écrit  &  produit 
par  ledit  de  Monplacé  ,  adjuger  à  ladite  de 
Campagnoile    fes  fins  &  conclufions  avec 
dépens  ;  au  bas  ejft  l'Ordonna^ice,   portant 
ait  afte,  L^  TRequête  pjéfentée  par  ladite 
Alain ,  veuve  Campagnoile,  le  20  Janvier 
1723',  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  pro- 
^duire  par  produdion  nouvelle  en  Plnftan- 
ce'  d'entre  les  Parties  ,  les  pièces  y  énon- 
cées ,  aux  înduâions  qui  en  ont  été  tirées  ; 
ordonner,  qu'elles  feront  communiquées  à 
Parties  pour  y  fournir  de  contredits  dans 
le  tems  de  rOj^d^naônce^.  €e£d£int>pro:; 


Code  des  Chasses.        yoi 
cédant  au  Jugement  de   ladite  Inftance  , 
adjuger  à  ladite  Alain  les  fins  &  conclu- 
iîons  qu'elle  y  a  prifes  contre  ledit  de  Moq- 
placé  avec  dépens  ;  au  bas  eft  l'Ordonnan- 
ce, portant  foient   la   Requête   &    pièces 
communiquées  pour  y  fournir  de   contre- 
dits dans   le   tems  de   l'Ordonnance.  Re- 
quête dudit  François  de  Monpiacé  du  7 
Juin  1723  ,  à  ce  qu'U  lui  fût   donné  aâe 
de  ce  que  pour  réponfes  .&  contredits  con- 
tre la  produâion  de  ladite  Alain  ,  veuve 
Gampagnolle,  du  20  Janvier  1723 ,  il  em- 
ployoit  le   contenu  eîi  ladite  Requête  ,  il 
lui  fût  permis  de  produire    les  pièces  y 
•énoncées,  aux  indudions  qu'il  en  a  tiré; 
ordonner-  qu'elles  feront  communiquées  à 
ladite  de  CampagnoUe  ,   pour  y  fournir  , 
{i  bon  lui  fembloit ,  de  contredits  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance  ;  ce  faifant ,  procé- 
dant au  Jugement  de  l'Inftance  d'entre  les 
Parties  ,   lui  donner  pareillement   afte  de 
ce  qu'il  blâme  l'aveu  rendu  au  défunt  Sieur 
jde   Sorohette  de   Pommerieux   par  Henri 
Je  Cornu ,  Seigneur  du  Pleflîs ,  dé  Cofrae 
&  de   la  Reauté  le   fixiéme  Juin  l6po  , 
en  ce  qu'il  a  été  gliffé  des  droits  qui  ne 
font  point  portez  dans  l'ancien  aveu  ren- 
jd\x  au  Seigneur  de  Pommerieux  par  Guil- 
laume de  Neuvillette  le  dix-huit  Novem- 
bre 14.06  ,    &   notamment  la  prétendue 
l^swite  ,  moyenne  &  hà(k  Jaiîice  3  ordon? 
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ner  que  ledit  aveu  du  6  Juin  itfpo  feroit 
fapporté  pour  être  réforme  en  conformi- 
té de  celui  du  i8  Novembre  1406  ;  en 
confiîquence  défenfes  être  faites  à  ladite 
de  CampagnoUe ,  tant  en  Ton  nom  »  que 
comme  tutrice  des  enfans  du  défunt  Sieur 
foii  mari  &  d'elle  .  de  fe  dire  &  qualifier 
Seigneurs  hauts  ,  moyens  &  bas  Jufti- 
tiers  de  la  Terre  de  Keauté  ,  de  laquelle 
ils  font  propriétaires  9  &  pour  l'avoir  fait , 
les  condamner  envers  ledit  de  Monplacé  en 
tels  dommages  &  intérêts  qu'il  plairoit  à  la 
Cour  arbitrer,  Se  atfx  dépens,  &  lui  adju* 
ger  les  autres  fins  &  conclufîons  qull  a 
pri(es  en  ladite  Inilance  avec  dépens  ,  & 
ilir  ladite  demande  appointer  les  Parties 
en  droit  &  joint ,  &  lui  donner  aâe  de  ce 
que  pour  écritures  &  productions  fiir  ladite 
demande  ,  il  employoit  le  contenu  en  la- 
dite Requête  ,  enfemble  ce  qui  a  été  par 
lui  dit ,  écrit  Se  produit  en  ladite  Inftance; 
au  bas  eA  l'Ordonnance ,  portant  ait  aâe , 
&  foient  la  Requête  &  pièces  communi- 
quées à  Parties,  pour  y  fournir  de  contre- 
dits dans  le  tems  de  l'Ordonnance.  La 
Requête  préfentée  par  ledit  François  de 
Monplacé  le  ly  Juin  1723  ,  à  ce  qu'en 
procédant  au  Jugement  de  ladite  Inftan- 
ce ,  il  lui  fût  donné  aôe  de  ce  qu'il  blâme 
l'aveu  rendu  à  feu  Meffire  Claude  de  So- 
rohette  pas  Henri  le  Cornu  <r  Seigoeur  im 
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Pleflis ,  de  CoTme  &  de  la  Reauté ,  à  caufe 
de  ladite  Terre  de  la  Reauté  ,  le  6  Juin 
i6po,  en  ce  qu'il  y  a  été  gliffé  des  droits 
qui  ne  font  point  portez  dans  l'ancien 
aveu  rendu  au  Seigneur  de  Pommerieux 
par  Guillaume  deNeuvillette  le  i8  Novem- 
bre 1406  ,  &  notamment  la  prétendue 
haute  ,  moyenne  Se  bafle  Juftice  ;  ce  fai- 
fant ,  ordonner  que  ledit  aveu  du  6  Juin 
i6cpo  fera  rapporté  pour  être  réformé  en 
conformité  de  celui  du  dix-huit  Novembre 
mil  quatre  cens  iîx  ;  en  conféquence  faire  dé- 
fenfes  à  ladite  Dame  de  CampagnoUe ,  tant 
€n  fon  nom ,  que  comme  tutrice  de  fts  en- 
fans  &  dudit  défunt  fieur  de  CampagnoUe 
fon  mari ,  de  fe  dire  &  qualifier  Seigneur 
haut ,  mo)  en  &  bas  Jufticier  de  la  Terre 
de  la  Reauté  ,  de  laquelle  ils  font  pro* 
.priétaîres  ,  &  pour  l'avoir  fait  ,  les  con- 
damner envers  ledit  de  Monplacé  en  tels 
dommages  &  intérêts  qu'il  plairoit  à  la 
Cour  arbitrer,  &  aux  dipens,  &  au. fur- 
plus  lui  adjuger  les  autres  fins  &  conclu- 
ions qu'il  a  prifes  en  ladite  Injftance,  auflî 
avec  dépens  ;  fur  ladite  demande  appoin- 
ter les  Parties  en  droit  &  joint,  lui  donner 
afte  de  ce  que  pour  écritures  &  produc- 
tions iur  ladite  demande  ,  il  employoit 
le  contenu  en  kdite  Requête  ;  au  bas  eft 
l'Ordonnance  portant  fur  la  demande  en 
droit  &  joint  >  ait  a^e  de  l'emploi.  Salva^i 
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tions  de  réponfes  à  caufes  d'appel  fervant 
de  contredits  de  produâion  ,  &  encore  ds 
contredits  de  production  nouvelle  faite  par 
Requête  du  20  Janvier  1723 ,  fournis  par 
ledit  de  Monplacé  contre  ladite  Dame  veu- 
ve de  Caippagnolie  es  noms  le  4  Juin 
1723  i  fuivant  l'Arrêt  du  f  Avril  1721. 
L'AAe  fait  au  Greffe  de  la  Cour  le  ip  Août 
1723,  par  M^  Jean  Mallard ,  Procureur  en 
icelle ,  lequel  en  vertu  du  pouvoir  à  luidoa- 
né  par  jyieflîre  Léon  Roger  ,  Seigneur  de 
CampagiîpUe  ,  fils  &  principal  héritier  de 
Meflîre;;J.ouis  Roger  ,  Seigneur  de  Cam- 
pagnol Î0%  par  lequel  il  a  déclaré  qu'il  re- 
prenoit-  pour  &  au  nom  dudit  Sieur  de 
Camp4^nolle  Tlnftance  contre  ledit  Sieur 
de  M^^rtplacé  ,  &  offert  de  procéder  ea 
icelle,;Î7  conjointement  avec  ladite  Dame 
de  CApagnolle  fa  mère  ,  fuivant  les  der- 
nlcrs'^  erremens.  Salvations  fournies  par 
ladite  veuve  de  CampagnoUe ,  tant  en  fon 
nom.,- que  comme  tutrice  de  leurs  enfans 
mineucft  héritiers  de  leur  père,  le  20  Août 
1725,  Requête  préfentée  par  ladite  Dame 
Alain ,  veuve  dudit  Sieur  de  CampagnoUe 
es  noms  ,  &  Léon  Roger  ,  Chevalier , 
Seigneur  de  CampagnoUe  ,  le  21  Août 
audit  an  1723  ,  à  ce  qu'il  leur  fût  donné 
aâe  de  ce  que  pour  fins  déclinatoires  en' 
tant  que  befoin  efl  ou  feroit,  pour  fins  de 
Aon-recevoir ,  défeufe^  à  la  demande  du- 
dit 
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f^itdeMoDpIacé  du  15  Juin  17:13.  écritures 
&  produftion  fur  icelles ,  fuivant  l'Ordon- 
jiance  étant  au  bas  d'icelle»  même  contre 
remploi  de  produélbn  y  porté,  ils  em- 
ployoient  les  falvations  qu'ils  ont  fait  fîgni-* 
lier  le  2.0  dudit  mois ,  avec  ce  qu'ils  ont 
'écrit  &  produit  en  l'Inflance  ;  cefaifànt,  en 
procédant  au  Jugement  d'icelle ,  ayant  égard 
a  leurs  fins  dédinatoires ,  renvoyer  la  deman- 
cle  dudit  fleui:  de  Monplacé  afin  de  blâme 
id^aveu  du  6  Juin  i  dipo^pardevant  les  Juges 
qui  en  doivent  connoître ,  &  en  tout  cas  le 
céclarer  non-recevableÔc  mal-fondé  en  la- 
dite demande  ,  &  le  débouter  d'icelle  avec 
dépens  »  &  au  furplus  leur  adjuger  leurs 
autres  Hds  &  conclufîons  ;  au  bas  efu'Ordon- 
tiance  portant  ait  aéle  ^  &  au  furplus  auroit 
refervé  à  y  faire  droit  en  jugeant  :  autre  Re-! 
quête  de  ladite  Tîame  Anne  Alain  ^  ireuve 
audit  défunt  de  CampagnoUe  «  Se  ledit 
liCon  Roger ,  Chevalier.,^eigneur  de  Cam^ 
pagnolle  efdits  noms^  employée  pour  con- 
tredits contre  :1a  produftipn.' nouvelle  Êiitç 
parledit  de  Monplacé  par  (à  Requête  du 
Juin  lors  dernier  >  fuivant  Sc  en 
«xécutîon  de  l'Ordonnance  étant  au  baf 
tle  ladite  Requête  ;  les  (àlvations  par  iguK 
iîgnifiées ,  avec  ce  qu'ils  ont  dit;,  .écrie  Sp 
produit  en   ladite  Iftftancç  :j  m  ba$  eft 
4'Ord'onnànce  ponant  ait  Âft^.  djadii  lour, 
Xoml.  ^  Vu  ^ 
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21  Août  1713.  Sommations  générales  dé 
fatisfaire  à  tous  les  Réglemens  de  rinftance. 
Conclufîons  de  notre  Procureur  Général: 
O  u  I  k  rapport  de  notre  amé  &  féal  Con*. 
feiller  M«  Ambroife  Ferrand  ;  tout  confi- 
deré.  Norredite  Cour  ,  ayant  égard  aux 
Requêtes  de  ladite  Anne  Alain,  veuve  Cam- 
pagnolle  »  des  4  Janvier  1720.  &  2 1  Août 
1723,  &  fans  avoir  égard  à  là  Requête  dur 
dit  François  de  Monpïacé  du  2  3  Mars  1720. 
dont  il  eft  'déboute ,  met  Tappellation.  au 
néant  ;  ordonne  que  la  Sentence  de  laquelle 
a  été  appelle ,  fortira  effet  5  condamne  lediç 
de  Monpïacé  en  l'amende  ordinaire  de  1 2 
livres ,  &  en  tous  les  dépens  de  la  caufe 
d*appel  8c  demande  vers  ladite  Anne  Alain , 
veuve  Campagnolle ,  &  Léon -Roger  de 
CampagnoUe  i  renvoyé  la  Requête  dudit 
François  de  Monpïacé  du  15  Juin  1723. 
pardevant  le  Lieutenant  Gi^néral  d'Angers, 
pour  y  procéder  fur  icelle  en  la  manière 
accoutumée ,  &  y  être  fait  droit  ainfi  qu'il 
appartiendra  par  raifoh  :  défenfes  au  con- 
traire, dépens  à  cet  égard  entre  les  Parties 
refervés.  Mandons  mettre  le  préfent  Arrêt 
à  exécution.  Fait  en  Parlement  le  feiziénae 
Mai  1724.  &  de  notre  régne,  le  neuvième. 
CoUationné.  Par  la  Chambre.  Signé  j  Y  s  a- 
BEÀu.  Scellé  le  2^  Juin  T^j^^l^JSl^néi 

FpURNlER^  ^ 
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CHAPITRE  XXVII. 

Celui  qui  a  la  plus  forte  portioni  d'une 
Haute- Juftice  démembrée ,  a  feu! 
droit  d'y  chaffer  s  &  entre  égales 
portions ,  celle  qui  vient  du  par-j 
tage  de  Taîné  >  a  le  même  droit. 

Article  XXVIL 

SI  la  Haute  "Jtijlice  était  démembrée  & 
divîfée  entre  plufieurs  enfans  ou  particu-^ 
tiers,  celui  feul  à  qui  appartiendra  la  princi" 
pale  portion ,  aura  droit  de  chajfer  dans  /V- 
tendue  de  fa  Jufiice ,  à  îexclufion  des  autres 
Cojufiiciers  ,  qui  %  n  auront  part  au  Fteff 
^  fi  les  portions  étaient  égales,  celle  qui  pro- 
céderait du  partage  de  V  aîné  aurait  cette  pré^ 
ragative  à  cet  égard  feulement ,  &fans  tirer, 
à  conféquenc£  pour  leurs  autres  droits. 

Cec  Article  décide  qui  de  plufîeurs  Seî- 

fneurs  qui  auroient  part  dans  une  Haute- 
uftice,  y  peut  chafler ,  afin  d'empêcher  que 
les  Gofeigneurs  Hauts-Jufticiers  en  diffé- 
rends ,  &  tous'prétendans  droit  &  en  ufans , 
ne  ruinaflent  leur  Haute- Juftice  les  uns  pour 
les  autres ,  &  même  les  Fiefs  qui  en  dépen-i 
dent  &  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

V  u  i j 


§m  Cet  termes  font  tout  au  moins  Tuperflus  J^ 
cet  ^rpcle  ; xar  ou  ce  terme  (Fief)'  fe  âoît^n-! 
C  endrie  du  Fîtf  (iir  lequel  la  Haute- Juflice ,  en,Yer- 
eu  de  laquelle  on  yeut  cha£er ,  s'exerce ,  &  en  ce 
cas  celui  qui  a  part  a  ce  Fief ,  foit  jgu^ii  ait  pan  efi 
la  Haute- JufUcê ,  ou  non  ,  ett  en  droit  de  chafTet 
itir  ce  Fief  où  il  a  part ,  indépendamment  de  la 
Haute-'itxftice  ;  ou  bien  on  enterrd  ce  ^erme  (Fief) 
de  celui  auquel  la  Haute- JuQice  eft  attachée;  & 
en  ce  cas  la  proportion  dû  eft  ce  terme  feroit  ici 
placée  hors  de  propos  ;^car  on  ne  peut  pas  xiire 
qu'une  perfonne  ait  part  à  la  Hautes Juftice>  fans 
avoir  part  «au  Fief  auquel  elle  efi  attachée.  Peut 
chercher  quelque  fêns  à  cette  proportion ,  on^peut 
l'appliquer  au  cas  oà  celui  qui  a  pan  à  la  Haute- 
Juftice ,  a  une  part  dans  le  Fief  iiir  lequel  .cette 
Hauie-Juffice  s'exerce  ;  &  ^lire  ^e  quoique  cettff 
part  foit  divifêe  &  cantonnée  «  néanmoins  il  pour- 
fa  chafTer  fur  tout  le  Fief  entier  comme  ayant  part 
à  la  Haute- Juftice.  On  propofe  cela  pour  donner 
quelque  application  aux^ermes^de  l'Ordonnance; 
car  il  ^  y  auroit  encoce  ^  une  difficulté ,  fi  on  admet- 
toit  cette  explication  «  qui  ièroît  que  celui  qi|î  auioît 
la  principale,  par^  en  la  Juftice  chaiTerott.  comme 
Haut-Juftiçier ,  &  que  celui  qui  auroit  part  dans  les 
Fiefs  !,&:  part  dans  la  Haute-^ Juftice,  chaflèroitauffi 
iiirtoutle  Fief  comme  Haut- Jufiicier,  8c  qu'aine 
le  droit  de  Chafle  qui  eft.  purement  pertonnel,  à 
faifon  de  la  Haute-Juftice)  feroitjexerçé  par  deu^ 
perfonnes  ^  à  raUpadcceKe  tx^mBmte^Juitiçé^ 
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CHAPITRE  XXVIII. 

%z  Chaflfe  y  de  quelque  manière  que 
ce  foit ,  eft  défendue  aux  Roturiers 
non  pofTedans  Fief  ^  Seigneurie  Çc 
Haute-Juftîce. 

Article  XXVI IL 

"pAifons  défenfts  aux  Marchands ,  Artî^ 
"^  fans ,  Bourgeois  &  HdMans  des  Villes , 
'Bourgs yTatêijfes ^Villages  &  Hameaur^y 
f^Jàns  &  Roiurîtrs  de  quelque  état  & ma-- 
ftté  epiils  joient ,  nonfojfedaris  Fief  s  ^  Seigneu* 
ries  (^  Haute- Jufiîce  y  de  ehajfer  eHquelquo 
lieu ,  forte  &  manière  ,  &  fur  quelque  Gi- 
èier  de  poil  ou  déplume  que  ce  puijfe  être ,  à 
feine  de  §  cent  livrés  it amendé poiir  la  premier 
refois  y  du  double  pour  la  féconde  ,  &pour 
la  troifiéme  iètrè  attachés  trois  heures  au 
Carcan  du  lieu  de  leur  réfidence  à  jour  de 
'Marché  i  &  bannis  durant  trois  années  du 
"Reffort  de  la  Mattrife  ^fans  que  pour  quelques 
caufe  que  cefoit^  les  Juges  puijfent  remettrai 
w  modérer  la  peine ,  à  peine  iiinterdiilion* 

Ce  "^ngt-hukiéme- Article  tï\  befoîrt 
pour  cômmefttaire  que  des  Rëglemens  fuî- 
vans  >  qui  ponent  tous  les  mêmes  défeniës 
-     .  Vuii| 
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,aux  Roturiers  non  pofledans  Fiefs ,  Seigneu- 
rie ou  Haute- Juftice ,  de  cfeafler  ea  aucune 
-manière  que  ce  foit. 

f\  Voila  Jô«c  k  peine  de  la  ChafTe  ;  îl  faut  r^ 
marquer  9U^i  n'y  a  aucune  raifbn  de  dire  que  cette 
amende  pour  fait  àc  Chaffe ,  fok  du  nombre  de 
celles  dont  il  eft  parlé  dans  î'ArticIe  hàîtdu  Titre 
des  peines ,  amendes  &  reftîtutions  de  TO/fear^ 
nance  de  1 6  ^p .  lefquelles  ne  peuvent  être  adjugée^, 
qu'en  même  tems  Ton  n*adjuge.pareille  fotrnne  de 
refiitution  &  de  dommsiges  &  intérêts.  Le  motif  de 
cet  Article  huitième  eft  quelorfque  les  amendes 
marquées  pour  les  Bois  au  pied  du  tour ,  ont  été 
'  réglées  par  les  anciennes  Ordonnances  ,  c'a  été  fut 
le  pied  de  la  valeur  &  étatdes  Bois  de  Tannée  1518; 
depuis  lequel  tems  ils  font  montés  à  bien  plus  haut 
prix,  ce  qui  n'a  nul  rapport  aux  amendes  des  Chafies. 
Il  faut  encore  remarquer  que  cet  Article  ne  por- 
tant point  à  qui  l'amende  eft  applicable ,  elle  doit 
ictre  appliquée  fiiivant  l'ufoge  général,  qui  eft  que 
£  la  procédure  eft  faite  dans  une  Juftice  de  Sei- 
gneur ,  l'amende  eft  applicable  au  Seigneur  :  fi  la 
procédure  a  été  faite  dans  une  Juftice  Royale,  quoi- 
qu'ilv  ait  Partie  civile  ,  l'amende  eft  au  Roi.  Il  eft 
inditrerent  où  le  Jugement  foit  prononcé ,  il  fu&t 
que  la  procédure  ait  été  faite  en  la  Juftice  du  Sei- 
'gneur  pour  que  l'amende  lui  foitacquife.  Par  exem- 
ple ,  s'il  y  a  appel  d'une  procédure  faite  par  un  Ju- 
ge de  Seigneur ,  ou  d'un  procès  par  lui  fait  ,  les 
Juges  fuperieurs  en  jugeant  l'appel ,  prononcent 
l'amende  envers  le  Seigneur.  Il  y  a  deux  raifons 
de  cela.  La  première ,  l'amende  de  tous  délits  fait 
partie  des  revenus  de  la  Seigneurie ,  &  le  Seigneur 
n'en  eft  privé  que  lorfque  fà  Juftice  a  néghgé  le 
*liéih^  &  Ta  laiiTé  â  punir  aux  Juges  Royaux.  La 
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ïeconde,  c'eft  que  le  Procareur-Fifcal  du  Seigneur 
paf  le  miniftere  duquel  féul  le  Seigneur  peut  zgit 
enÙL  Juftice,ne  peut  point  avoir  de  condamnations 
de  dépens ,  c'eft  pourquoi  on  lui  donne  Tamejude. 
C*eft  ainfi  qu'on  le  pratique  journellement  à  laTour- 
i^elle.  11  y  en  a  un  exemple  dans  une  affaire  où  Ton 
avoît  inftruit  une  procédure  à  la  requête  du  Procu- 
reur-Fifcal  dans  une  Juftice  de  l'Abbeffe  de  Joiiare  , 
êcc»  Il  faut  remarquer  encore  que  les  Juges  des  Sei- 

Sneurs  ne  peuvent  prendre  ni  vacations  ni  épices 
ans  les  procédâmes  laites  à  la  requête  desProcureurs- 
Fifcaux ,  fiiivant  les  Arfèfts ,  non  plus  que  les  Juges 
ftoyaùx ,  à  la  requête  du  Procureur  -du  Roi  ;  mais 
en  adjuge  des  dépens  ert  caufe  d*appel  »  &  on  prend 
fiiême  de$  épices  fiir  les  Engagiftest 

Il  faut  donc  qu'il  n*échape  point  aux  Juges  de 
Condamner  en  fait  de  chaffe  à  l'amende  &  en  pareille 
fbmme  dédommages  &  intérêts»  Il  ne  faut  pas  non 

Idus  condamner  en  une  amende  envers  le  Roi> 
orfque  la  procédure  a  été  faite  en  la  Juftice  des 
Seigneurs.  Quand  le  Seigneur  a  été  Partie  par  fon 
Procureur-Fifcal  en  fa  Juftice  >  &  qu'on  lui  adjuge 
Une  amende ,  il  ne  peut  avoir  de  (dommages  6c 
intérêt? ,  pnifque  l'amende  eft  en  ce  cas  la  refiitu** 
don,  même  lorfque  la  reftitution  ne  regarde  que 
la  Partie  publique»  On  ne  peut  lui  donner  les  dé;- 
pens  faits  en  fa  Juftice ,  puifque  cela  eft  défendu  ; 
Cn  ne  peut  lui  donner  que  les  dépens  faits  en  caufd 
d'appel  dans  la  Juftice  iuperieure,  Qi^e  fi  l'amende 
eft  adjugée  à  autre  que  celui  qui  a  fait  la  pourfuîte  , 
c;piQ;mie.fi  le  Seigneur  a  pourfiiûô.  l'Accufi  «n  une 
Maitrife  Royale  ,  8c  que  l'amende  foit  adjugée  ait 
Roi ,  ou  qu'4in  Seigneur  ^  Fiôf  ait  pourluivi  dans 
la  Juftice  d'un  Haut-Jufticîer  ,  auquel  l'amende 
foit  adjugée  ;  la  queflfejn  eft  de  fçavoïr  fi  en  fait  de 
chaife  il  faut  une  re^itudon  à  ces  Seigneurs.  Regu« 
iierement  il  eft  certain  que  non ,  parce  .qu'ils  ne 

y  uni) 


'5»     tToDX  rTEs  Châ^e^; 

font  point  Propriétaires  du  Gibier  pris  ,  &  qû6^ 
la  Chafle  n*eft  point  un  vol ,  mais  feulement 
nne  infraâion  delà  Police  du  Royaume  ;  ce  ne  peut 
donc  être  que  fous  le  prétexte  qu'il  y  ait  un  fî  grand 
abbatis  de  Gibier  j  qu*on  juge  que  par  là  l'exercice 
de  la  chaffe  permis  &  re/erve  aux  Seigneurs  de 
Fiefs ,  en  fouffre.  C'a  été  fous  ce  prétexte  qu^on 
a  introduit  de  donner  des  dommages  &  intérêts  ; 
on  les  caufoit  pour  adietei  du  gibier  pour  repeupler, 
&  on  condamnoit  même  en  dé  telles  refHtutions 
envers  le  Roi*  On  en  peut  voir  un  exemple  dans 
un  Jugement  du  i^  Février  i  ^83.  ci^devant  page 
21^.  Et  en  effet,  il  efi  ridicule  pour  un  Lièvre  tué 
jdè  donner  des  restitutions ,  &  on  ne  voit  pas  que  ce 
ibit  ru&ge  du  Parlement.  Il  faut  encore  obièrvet 
que  comme  la  Chafle  n'eu  point  un  fait  grave  ni? 
important,  on  ne  peut ,  fuivant  TArtide  i6  dé 
l'Edît  de  1 6y  j*  obtenir  de  Monitoîre.  Il  peut  mémo 
y  avoir  une  raifon  autre  que  celle-là  ,  qui  efi  que,, 
iûivant  la  peniFe  de  plusieurs ,  la  Chafle  faite  par 
celui  auquel  elle  eft  défendue  n'obligeant  pas  à  re£- . 
ûtution ,  il  ièroit  ridicule  d'employer  les  cenAires^ 
^TEglife,  pour  convaincre  un  honune  de  ce  qui 
Recharge  pas  même  la  confdence  :  Auffi  par  Arrêt 
rendu  mr  les  Conclufions  de  M.  de  la  Moignon , 
préfident  honoraire  de  la  Cour ,  lorfqu'il  étoit  Avo^ 
tatGéhéralduRoi,  a  t-il  été  défendu  d'obtenir  des 
Monitoires  pour  iait  de  Chafle.  N,  N. 
Voyez  ici  Notes  fur  PArtick  quatorzième» 
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François  I.  Mat^  ifi^»Art«  ii«&  i^.  Idem^ 
§5^  Août  lyjj,  HemyUtr  AvxU  if4?.  Art..isi 


CfcïDrcïs  Citasse  g;  j^if 
'Avoos  prohibé  &  défendu ,  prohibons  Si 
^défendons  à  tous  nos  Sujets  non  Nobles  8c^ 
non  ayant  droit  de  chaiie  ou  privilège  de 
Nous^  qu'ils^n'aTent  chiens ,  collets ,  nlets  5 
linîeres ,  tonndles,  lacs  ou  autres  engins  k 
chaffer,  ne  prendre  Lièvres»  Hérons ,  Per- 
drix y  Faiiàns  ne  autre  Gibier ,  fur  peine  de 
confifcation  defdits  £ngins,  Gibiers,  Liè- 
vres, &  d^amende qui  fera  arbitraire,  félon. 
la  qualité  des  perfonnages  qui  font  comur 
iniers  de  ce  faire* 

Henry  III.  14  Août  i^yZ.  An*  i.  Hem.  id» 
Décembre^  x  f  8  x  •  Art.  3 .  Hetay  IV*  Janvier  1 600; 
'^Atu  8.  Juin  x^oi.  Art.  8.  Juillet  1607^  Art.  x« 
Louis.  XIII.  Janvier  16 ^^«  Ah.  lo^..  qui  fuiti 

Défendons  toutes  fortes  de  cbafles  aux 
Boturiers  ,  &  de  porter  arquebufes  ni  en 
tirer >  furies  peines  des  Ordonnances ,  Se 
révoquons  dès-à-prélènt  tous  privilèges  pré-^ 
tendus  par  les  Habitans  d'aucunes  Villes 
de  ce  Royaume ,  de  pouvoir  chaffer  en  nb9 
terres  &  autres  terres  voifines  defdites  Vil-^ 
les.  Vtyex^U  OoofUre  14  ci^devant  &  fei 
interprétations ,  &  PArrefi.  du  11  Olîpir^ 
léZj,  au  aapitre  XVllh 
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Lotus  XIV.  ïi  Juin  1705.  Voyez  cî-ttevant 
au  Chap.  XVIII*  Idem.  1 1  Mai  17  fo,  au  même 
Chapitre. 

EXTRAIT  DE  LA  DECLARATION 

fly  I   attribue  des  Privilèges  aux  Gouver; 

newrs ,  Lieutenans  de  Roi  ^  Majm 

des  Villes. 

Louis  XIV*  Il  Juin  1709.  quifutf 

PERMETTONS  aufclits  §.  Gawvemeurs) 
Lieutenans  de  Nous  &  Majors  ,  de 
chafTer  dans  les  fieux  dépendans  des  Villes 
de  leur  Gouveroement  y  dont  le  Domaine 
nous  appartient  ,  &;  n'eft  point  engagé. 
Jouiront  lefdits  Gouverneurs  ,  Lieutenans 
de  Nous  &  Majors ,  des  fruits ,  foins,  herba- 
ges &  pêches  des  foffés ,  remparts  &  gla- 
cis defdites  Villes  9  ainfi  &  de  mênie  qu  en 
jouirent  les  Gouverneurs  ,  Lieutenans  & 
Majors  des  Places  frontières ,  à  moins  qu'il 
tfen  ait  été  fait  des  conceffons  particulières 
aufdites  Villes, 

$.  Voyez  TArricle  V.  de  la  Déclaration  du  u 
Oâobre  1699.  poui:  les  Gouverneurs  &  autres 
Officiers  des  Villes ,  eilç  eil  au  Tome  fécond , 
page  222, 
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CONÏSKENCV. 

EXTRMT  DE  LA  DE'CLARATIOH 

Tour  Vétahlijfement des  Gouverneurs ^  Lieiti 
tenans  de  Roi  &  Majors  des  Villes. 

Louis  XIV.  9  Décembre  17  lo.  Art.  10.  ci-afrefi 

ET  comme  par  notre  Déclaration  du  1 1 
Juin  1 709.  nous  avons  permis  à  nofdits 
Gouverneurs ,  Lieutenans  &  Majors  ,  de 
cfaafTer  dans  les  lieux  dépendans  des  Villes 
de  leur  Gouvernement,  dont  le  Domaine 
Nous  appartient,  &  n'eft point  ei^agé.  Vou- 
lons que  l'Article  X  X  V 1 1 1.  de  notre  Or- 
donnance du  mois  d'Août  1 66^.  au  Titre  de» 
Chaffes,  Ibit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur; 
&  en  conféquence ,  faifons  défenfes  auxMar- 
ehands,  Artifansi  Bourgeois  &  Habitans  des 
Villes,  Bourgs  &  Paroifles ,  Villages  &  Ha- 
meaux, Payons  &  Roturiers,  de  quelque 
état  &  qualité  qu'ils  foient ,  non  pofTedans 
Fiefs  j  oeigneuries  &  Hautes- Juuices ,  de 
chaifer  en  quelque  lieu ,  forte  &  manière  » 
&  fur  quelque  Gibier  de  poil  ou  de  plume 
ue  ce  puifle  être ,  à  peine  de  cent  livres 
'amende  pour  la  première  fois,  du  double 
pour  la  féconde ,  &  pour  la  troifîéme  d'être 
attachés  trois  heures  au  carcan  du  lieu  de  leur 


î 


léfideoce  à  jour  de  Marché ,  &  bannis  durani" 
crois  années  du  reflbrt  d&  la  Maîtrife ,  fans 
que  pour  quelque  caufe  ^e  ce  fbit ,  lés  Ju* 
ges  puiflent  remettre  ou  modérer  la  peino^ 
apeme  d^interdiftion  :  Enjoignons  à  nofHits 
Crouverneurs  9  Ueutenans  &  Majors  d'y^ 
tenir  là  main. 


A  R  R  E  s  T 

IfoxTjiJ^T  éjuela  RequeU  iu  Syndic  delà 
Prtwince  de  Languedoc^  undante  à  la  ca^ 
fanon  Sun  Arrtt  de  la  Chambre  Souve^, 
rmne  des  Eaitx  &  Forets  des  Requêtes  du 
FaUis  à7ouloufe,pourfait  deChaJè,fer4r 
pommuniquée  aufieur  duFtqçL 

Du  3  Juin  1710. 

Éxtrmt  des  Regifires  du  ConfeiU 

SÛR  la  "Requête  préfentéè  au  Roi  en' 
fon  Confeil  par  le  Syndic  Général  de 
là  Province  de  Languedoc  ;  ^contenant  que 
les  Habitans  des  Iteàx  du  Pujol ,  Terre  Fo- 
raine &  Môureayrol  ,«ufoient  droh  d«  chat 
fer  &  pêcher  eii  l'étendue  de  leur  Terroir , 
ftxivant  une  tranÉKaiotfpaffée  avec  leur  Sei- 
gneur le  14  Février  1459*  ^^^  ^^  droits 


/Stoîent  confirmés  par  Xiettres-Patentes  da 
'Roi ,  contenant  ramortiflement  des  biens  Se 
.  droits  defdits  Habitans  y.  énoncés  du  mois  àt 
Mai  1 6 go.  Néanmoins  le  Seigneur  du  Pojol« 
£>us  le  tiom  du  J^rocureur  du  Roi.  des  Eaux 
&  Forêts  des  Requêtes  du  Palais  à  Xoulour 
ifi ,  avoit  alfigné  plufieups  Habitans  pour  être 
condamnés  à  Tamende»  {^ur  avoir  chaflfé  par 
contraventionàrOrdonnaiiçft,de  itftfp.  Art. 
a  8  du  Titi;edela  ChaflTe,,  portant  défenfes 
à  tous  Roturiers  de  chaiTer ,  &;avoit  obtenu 
'Arreft  en  la  Chambre  Souveraine  des  Eaux 
^  Forêts  des  Requêtes  du  Palais  k  Touloufè 
le  ip  Août  1 709*  entre  le  Procureur  du  Roi, 
accuiàteur  >  contre  les  nommés  Payre  &  Da- 
ribat ,  accufés  d'excès  pour  fait  de  cbafTe  ; 
lefdits  >Vccufés  demandeurs  en  cafTation  des 
informations  &  procédures  par  fin  de  noit- 
yaloir ,  &  entre  Je  Seigneur  du  Pujol  & 
}V{oureayrol,  demandeur  à  ce  queles^imen- 
^es  &  reftitutions  lui  fbient  adjugées^  coij^me 
Seigneur  HautJufticier  du  Pujol  ;  Mit  Ju- 
gement portant  que  (ans  avoir  égard  aux  fins 
de  non-valoir  &  rejettant  les  qualifications 
defdits  Payre  &c  Daribat,.4c  ic^a  condam- 
jnés  folidairement  à  100  livres  d'amende 
envers  le  Seigneur  Haut-Jufticier  du  Pujpl  » 
&  aux  dégens /ce  qui  obligeoit  le  Suppliant 
de  rjeprélSitér  que  les  défenfes  feites  par 
.rOrdpnnançe  de  i66g.  aux  Roturiers  àfi. 
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cbafTer ,  n'avoient  pas  d'application  aux  Ha« 
bitans  &  Communautés  de  Languedoc ,  fon- 
dés en  titre  &  poiTeflion  de  chafier  &  pêcher , 
juilifié  par  copie  de  tranfàâion  du  14  Février 
1459.  entre  le  Seieneur  des  Terres  du  Pujoi 
&  Moureayrol  9  &Ies  Habitans  defdits  lieux, 

Srtant  que  les  Seigneurs  leverorent ,  &  les 
abitans  leur  payeroient  &  poneroient  pour 
leur  droit  &  émolument  de  laxhaffe  &  prife 
de  la  bête  làuvagere  pour  la  part  du  Sei- 
gneur ,  de  chaque  Cerf  la  tête ,  &  demi 
quartier  derrière  du  Civier ,  &  du  Chevreuil 
la  tête  avec  Tépaule,  côte  &  cotillon,  &  la 
tête  de  chaaue  Sanglier  ou  Porc  (kuvage  : 
Item ,  pour  le  regard  des  pêches  que  le 
Seigneur  alleguoit  avoir  à  la  Rivière  d'Orp , 
ëtoit  tranfigé  que  les  Habitans  auroient  toute 
licence  &  faculté  de  pêcher  &  faire  pêcher 
en  ladite. Rivière  d'Orp ,  &  autres  Rivières 
defdits  lieux  &  terres,  en  tous  temps  &  fans 
crainte ,  excepté  le  temps  que  les  Truites 
^toient  au  grou ,  &  la  liberté  qu'avoit  le  Sei- 
gneur de  pêcher ,  le  devoir  qu'il  avoit  eu 
cette  Rviviere  ,  qui  s'étendoit  du  Valat , 
appelle ,  &c.  Copie  de  Lettres-Patentes  du 
Roi  du  mois  de  Mai  i  tfpo.  accordées  aux 
Habitans  du  lieu  du  Pujol  fur  leurs  remon- 
trances qu'ils  avoient  donné  auxClommiflaî- 
res  à  ce  députés,  un  dénombrement  de  leurs 
biens  &  droits,  &  qu'ils  jouiflbient  avec  les 
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Habîtans  de  Moureayrol  du  droit  de  pêche 
le  long  de  la  Rivière  d'Orp  ;  plus ,  le  droit 
de  chaflfe.  dans  tout  le  Terroir  du  PujoL  Sa 
Majefté  leur  avoit  permis  de  poffeder ,  & 
avoit  amorti  les  feiéns  &  droits  :  Aces 
CAUSES,  requeroit  le  Suppliant  qu'il  plût 
à  Sa  Majefté  cafler  &  anpuller  ledit  Arreft 
de  la  Chambré  Souveraine  des  Eaux  & 
Forêts  dès  Requêtes  du  Palais  à  Touloufe 
du  29  Août  1709.  ce  faifant ,  maintenir  les 
Habitans  du  Pujol ,  Terre  Foraine ,  Mou- 
reayrol &  ceux  des  autres  Communautés 
de  Languedoc ,  au  droit  de  chaflbr  &  pê- 
cher en  rétendue  de  leurs  Terres,  avec-dé- 
fenfès  aux  Seigneurs  particuliers  &  au  Pro- 
cureur du  Roi  des  Eaux  &  Forêts  de  les  y 
troubler.  Vu  ladite  Requête  &  les  pièces 
y  jointes;.  Oui  le  rapport  du  lïeur  Def- 
marêts ,  Confeillcr.  Vtfa  :  Le  Roy  en  sok 
Conseil  ,  avant  faire  droit  fur  ladite  Re- 
quête, a  ordonné  qu'elle  fera  communiquée 
jaudit  iîeurdeTbefan  du  Pujol  &  Moureay- 
role ,  pour  ia'réponfe  vue ,  être  par  Sa  Ma- 
Jeflé  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raifon, 
Fait  au  Confeil  a Eftàt  du  Roi,  tenu  à  Mar- 
ly  te  troifîémé  Juin  mil  fept  cent  dix. 

.y^»/.  Du  Jarpin. 

...  .fef?^  •    .  - 


5»o    Cosi  SBI  CâJCsisi.' 


A   R  R  E   S  T 

^Qu  2  cajfe  un  Jugement  de  la:Chanére  Sûu- 
ver  aine  des  Eaux*  &  Ferêu  de  Befançen^ 
four  fait  de  Chaffe  &  coupe  de  Bois  en  la 
Forêt  de  Lane ,  &  ordonne  lexécution  de 
la  Sentence  de  la  Maùrife  de  Befanfon^ 
fauf  fapfel  au  Parlement  de  Dîjo». 

Du  20  Septembre  i^ii. 

"Extrait  des  Re£tftres  du  Confeîl. 

SUR  la  Requête  priéfentée  au  Roi  en 
fon  Confeil  pat  .M*  Philippes.Bifotj 
Procureur  de  Sa  Majefté  en  la  IViaîmfe  des 
'Eaux  ÔcForêts  de  Be&nçon  ;  contenant  que 
le  Maître  particulier ,  en  préfence  du  Sup- 
pliant &  deux  Gardes ,  avoit  drelïé  Procès- 
•  verbal  les  22  &  23  Oélobrc  1704.  portant 
qu'il  avoit  trouvé  en  la  Forêt  de  la  Lane 
^appartenante  au  Roi  y  des  particuliers  qui 
chaiToient  avec  fuiils  à  Taffiit^  tendoient  des 
tiraffes ,  &  y  avoient  coupé  trois  arpens  ou 
environ  de  bois  en  quatre  cantons  difièrens^ 
pour^y  feciliter  leurs  chaflês^  avoit  décerné 
ajournement  perlbnnel  contre  Jean  Mot* 
Pierre  Concience  ,&  auttes,  avoient  fuhi 

intérim  jatoir^ 
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îiiterrogatoire  par  Sentence  de  la  Maîtrife 
du  22  Juin  1705.  avoient  été  déclarés  con* 
Vaincus  de  faits  de  chafles  avec  fufils  &  tiraf- 
fès  y  &  d'avoir  coupéles  bois  mentionna  au  '- 
Procès-verbal  9  condamnés  un  chacun  eii' 
cent  livi^s  d'amende  5  leslîifils  confifqués^t 
les  filets  iàifis ,  brûlés  ;  &  avant  faire  droit  - 
fur  lés  dommages  6c  intérêts  pour  les  bois^ 
coupés  ,  ordonné  qu'il  lèroit  fait  vifite  &' 
eftimation  de  la  quantité  &  valeur  des  bois  y  > 
en  avoient  intenetté -appel  les  24  Avril  & 
30  Juin  1706.  les  Religieux  du  Saint-Ef- 
prit  de  Befançon>  &  ic  fieur  M«  Prévôt 
de  la  Maréchauflée>  étoient  intervenus  en 
rinftànce-,  prétendant  qu'ayant  donné  Ics^ 
armes ,  fourni  les  fufils  &  donné  les  permit-- 
fions  >  fçavoir  les  Religieux  comme  Sei-- 
gjieurs  de  Valentin ,  &  le  Grand  Prev6t  com-- 
me  Engagifte  de  Châtillon^le-Duc ,  les  Par-  - 
ticuiiers  avoient  pûchaiTer;  par  Jugement  de- 
la  Chambre  Souveraine  des  Eaux  &  Forêts  * 
du  27  Juillet  1706.  Fappel  &  le  Jugement^ 
dont  étoit  appel  avoient  été  mis aiinéant  ;; 
émandant  les  appellans  hors  de  Cour  6c -de* 
Procès ,  fans  amende  -ni  dépens  ;  faifakit  droit  ^ 
fiip  les  interventions^  prdonné  que  les  ^'ù fils 5 
fic^panthieres  ,  autrement  tiraflei  faifis,» 
fétôient  rendus:  6c.  d'autant  q^e4'Ordon-^- 
Bàncê  dé^  1669:  Article^*  28i.'Titre^desr"> 
iBhàfles'i  défendoi^à^tm^ Artifans?,  Bour^- 
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geois  &  Habitans  non  pofledans  Fiefs ,  Sçh 
gneuries  &  Haute- Juflice  de  chaflTer  en  quel* 
que  lieu,  forte  &  manière ,  &  fur  quelques 
Gibiers  de  poil  &  de  plume  que  ce  puiile 
être  ,  à  peine  de  èent  livres  d'amende ,  Se 
aux  Juges  de  fa  modérer ,  à  peine  d'inter- 
diâion  ;  qu  il  s'agiifoit  de  chaflë  dans  une 
Forêt  du  Roi  où  les  Religieux  ni  les  Enga- 
giftes  n'avoient  point  droit  de  permettre  de 
chafler  ;  que  la  Chambre  Souveraine  avoit 
déchargé  des  dommages  &  intérêts  pour  dé- 
gradations  faites  en  cette  Forêt  pour  facili- 
ter la  chaffe ,  fins  en  avoir  connu  Timpor- 
tance  ;  que  ce  Jugement  étoit  d'un  mauvais 
exemple ,  &  autorifoit  les  abus  &  dégrada- 
tions :A  CES  CAUSES  requeroit  le Sup-» 
pliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  caflcr  le  Juge- 
ment delà  Chambre  Souveraine  des  Eaux  & 
Forêts  du  Parlement  de  Befinçon  du  27 
Juillet  I J06.  ce  feifant  ,  ordonner  que  la 
Sentence  de  la  Maîtrifede  Befançon  du  23 
Juin  170 y.  feroit  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur.  Vu  ladite  Requête  &  les  pièces  y 
jointes  ;  oiii  le  rappon  du  fieur  Definaretz. 
Le  Roy  en  son  Conseil,  ayant  égard  à 
la  Requête ,  a  caffé ,  révoqué  8t  annulle  ledit 
Jugement  de  la  Chambre  Souveraine  des 
Eaux  .!k  Forêts  du  Parlement  de  Befançon 
du  28  Juin  1705.  ce  faifant ,  ordonne  que  la 
Sçntence  de  la  Maîtrife  particulière  de  Be? 
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lançon  du  1 3  Juin  1705.  fera  exécutée  fé- 
lon fa  forme  &  teneur ,  fauf  l'appel  au  Par-: 
iement  de  Dijon  ,  auquel  Sa  Majeflé  en  a 
attribué  la  eonnoiflânce  en  vertu  du  préfent 
Arreft.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roi  9 
tenu  à  Verfàilles  le  vingtième  Septembre  mil 
fèpt  cent  douze.  Signe,  R  A  N  C  H  i  £«. 


CHAPITRE    XXIXi 

Pes  formalités  &  frais  de  réceptions 
des  Officiers  des  Chafles» 

Article  XXJX. 

TES  Capit  après  des  Chajfes  fleurs  Lteute» 

f^  nans  &  nos  Procureurs  es  Capitaineries  , 

feront  reçus  auSiege  delà  Table  de  Marbre , 

&  les  Greffiers,  Htnjfiers  &  Gardes ,  tant  à 

fied  quà  cheval ,  par  devant  les  Capitaines  ou 

leurs  ijîeutenans ,  après  informatians  de  vie  , 

mœurs  ^  Religion  Catholique  ,  j4pofiolique  &' 

'Homaine ,  fidélité  &  ajfeàion  à  notre  fervice  ; 

•^  pour  chacune  réception  fer  apayé  au  Gref" 

fier  pour  la  Grojfède  P information  &  enregif-^ 

trement  des  Proinfions ,  fix  livres  feulement  : 

exceptons  néanmoins  Us  Officiers  des  Capitai^ 

offertes  des  Maifons  Rojaies  ci^-dejfus  noniz 

X  X  ij 


Ju    CôuB  toEs  Chassés? 

Les  Officiers  &  Juges  des  Chaflês  doi<^^ 
Vent  être  reçus  à  la  Table  de  Marbre  da  : 
Palais  9  en  payant  les  droits  ppnés  p^r  k' 
préfent  Article^ 


REGLEMENT  DU  SIEGE 

des  Eaux  &  Forêts  de  France  delà  Tabie  : 
de  Marbre  du  Palais  à  I^ris ,  concetnant  " 
les  Officiers  des  Maîtrifes  &des  Capital 
perles  dés  ChâiTes.  • 

Du  %  Février  itfStf/- 

TF  ES'  Grands-Maîtres  Enquêteurs ,  Gè^' 
JLj  néraux  R^form^tdurs  dès  Eaux  &Fbrêts 
.de  France  au  Siège  Géiiéral  de  la  Tablé  de 
Marbre  du  Palais  à  Paris  :  A  tous  ceux  qui 
ces  priantes  Lettres  verront;  Sâlut.  SsCvoir 
fàÂfons ,  que  fur  ce  tjui  a  été  remontré  par  le 
Procureur  Général  du  Roi  en  iceile ,  Qu'en- 
core t]ue  par  toutes  les  Déclarations  ne  Sa 
Majefté  ^  Arrefts  &  R^glèmens  concemans 
cette  Jurisprudence ,  &  particulièrement  par 
f  O  rdonnance  dû  mois  d'Août  1 66^z  fur  le 
frf^des  Eaux  &  Forêts  ^  Titredes  Officiers 
des' Maîtrifes ,  Africk  premier ,  &  Titre  des 
Ciafl'S,  Article  vingt- neuf yiKfoit  expref- 
iémeAiei^Qintaufdits  Officiera  ^e^Mwi^^ 


^  i  ceux  des  Capitaineries  des  Ghafles,  de- 
ft  faire  recevoir  au  Sîege  de  la  Table  de  - 
lilarbre  :  il  apprend  néanmoins  tousles  jours  ' 
que  plufieurs  particuliers  fans  aucun  droit  m  ^ 
fpuvoir  valable ,  &  &ns  avoir  ^rêtéfermeflt 
en  cette  GouT',  prenant  la  qualité  &  s'im*- - 
BÛffant  defeire'les  fonéfâon^wcèsGhialfgesV  * 
ce  qui  eftd-uncfî-daftgercufeconféqucnce> 
que  Ton  voit  par-là^  les  Sièges  des  Maîtri^ 
fts  6t  ceux  ét^  Capitaineries ,  être*  fôuvetft 
remplis  de  çiens  qui  >  bien-ioiu  d*avoir  les 
qualités  requifes  &  néceflaires ,  ont  en  leurs 

!)eHbnnes  deâ  incapacités  formelles;  joint  que 
è  défaut  de  leurs  réceptions  rend  nulles  de 
S>lein  droit  leurs  Sentences  &  Jugemensiefi 
ôrtéqùe  les  Juges  Supérieurs  te*  trouvetfc 
obligés  de  les  infirmer  fur  lefeul  fondement 
de  leur  incompétence ,  qui  ne  peut  être  plife 
fôrmelk  que  lorfqu'un  Officier  patoît  deftir 
tùé  du  caraâere  le  plus  eiTentiel ,  qui  eft  i 
tf  avoir  ferment  en  Juftice ,  pour  la  pouvoir 
adminiftrer;  d'ailleurs  j  il  eft  certain  que  fels  ^ 
Sujets  du  Roi  fouffrent  en  cela  un  prqudiœ 
notable  ,  parlai  néceflité  où  ils  fe  trouvent  : 
de  faire  &  recommencer  de  nouvelles  Pro-  - 
cedures,  après  avoir  procédé  de  bonpe  foi  * 
devant  un  Juge  dont  ib  îgnoroient  le  poih^ 
voir  :  A  tous^  Icfquefe  abus  étant  néeeflaire  ' 
d^  remédier ,  ledit'Procureut  Général  reque-  - 
rôic  lui  'être  pourvu-  Sur. quoi  raffà4re  mifej 
.^û^-délibéation^  ;  i^?^^ ^vops  :^ordgnué  S^c 
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ordonnons  que  dans  un  mois ,  à  compter  dii 
jour  de  la  publication  duprifent  Jugement, 
ceux  qui  le  prétendent  Officiers  des  Mat- 
trifes  &  des  Capitaineries  des  ChaiTes ,  & 
qui  en  font  les  fondions  fans  être  reçus  ni 
avoir  prêté  le  ferment  en  cette  Cour ,  feront 
tenus  d'apporter  les  Titres  ^n  vertu  def- 
ouels  ils  exercent  lefdites  Charges ,  &  s'y 
faire  recevoir ,  conformément  à  TOrdon- 
nance  ^  linon  &  â  faute  de  te  faire  dans  ledit 
tems  &  icelui  paifé ,  dès-à-prélënt  &  fans 
qu'il  Ibit  befoin  d'avoir  Jugement ,  leur 
avons  fiût  &  faiibns  défenfès  d'exercer  ni 
faire  aucunes  fondions  defdites  Charges , 
à  peine  de  faux ,  &  d'être  tenus  des  dom« 
mages  &  intérêts  des  Parties  ;  &  afin  que 
notre  Jugement  foit  notoire  à  tous  ,  Nous 
ordonnons  qu'à  la  diligence  des  SubfHtuts 
dudit  Procureur  Général  du  Roi  en  cette 
Cour  ,  il  fera  regiftré  au  Greffe  defdites 
Maîtrifès  &  Capitaineries ,  &  lu  ,  publié 
&  affiché  par  tout  où  befoin.  fera  i  eajoint4 
eux  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.'  Si 
donnons  en  mandement  au  premier  Huiffier 
de  cette  Cour ,  autre  Huiffier  ou  Sei^ent 
Royal  fur  ce  requis,  faire  pour  l'exécution  d» 

Îréfent  Jugement,  tous  Exploits  néceiOfaires» 
)e  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné  audir 
Siège  fous  le  Scel  y  ordonné ,  le  huitiéiiie 
jour  de  Février  miliîx  cent  quatre- vingt-fîx» 
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S  EN  T  E  N  C  É 

DE  LA  TABLE  DE  MARBRER 

POUR  LA  RÉCEPTION  DES  GÈLKDtS  ,^ 

Dh  x9  Juillet  1732- 

LES  Grands -Maîtres  Enquêteurs,  Se 
Généraux  Réformateurs  des  Eaux  & 
Forêts  de  France  au  Siège  Général  de  Isi 
Table  de  Marbre  du  P^ais  à  Paris  :  A' 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  5 
Salut.  Savoir  failons  ,  qu'entre  les  fieur» 
Pierre  &  Medârd  Brufncl  ,  Appellans 
d'une  Sentence  rendue  en  la  JVlaîtrife  par- 
ticulière de  la  Fére  le  fix  Oftobre  rail 
fept  cent  trente-un ,  d^une  part  j  &  Antoi-; 
ne- Alexandre  Chauvenet ,  Propriétaire  du 
Village  de  Caydin,  intimé  d'autre  part  : 
&  entre  lefdits  fieurs  Pierre  &  Medard 
Brufnel ,  Demandeurs  en  Requête  du  onze 
Mars  mil  fept  cent  trente-deux ,  tendante 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  mettre  l'appella- 
tion &  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  éman- 
dant ,  décharger  les  Demandeurs  des  con- 
damnations portées  par  ladite  Sentence 
du  fix  Oftobre  nul  fept. cent  trente-un^ 


débouter  le  Défendeur  ci-après  de  û  dê^ 
inafide ,  &  le  condamner  aux  dépens  >  ^uHe 
part;  &  ledit  Chauvenet  Deiioàndeur  en  deus 
Requêtes  des  2 1  Mars  8c  2 (î^ Avril  dernierî 
afin  d'oppo|ition  aux  Sentences  obtenues 
contre  lui  par  dé&ut  lés  &  1 2  Mars  y  figdi« 
fi^Ie9i7&  2  Avril  dernier,  d'une  p;irt;& 
lefdits  fleurs  Pierre  &  Medard  Brufccl ,  Dé- 
fendeurs d'autre  part.  Après  que  Hennanti 
Avocat  defdits  fleurs  Pierre  &  Medard 
BmCie! ,  &  Pecouleau ,  Avocat  du£t  Ghau- 
venet ,  ont  été  oiiis ,  cnfemble  le  Procureur 
Général  du  Roi  en  fa  remontrance  &  con-^ 
clufîons  5  Nous ,  Éadfànt  droit  fur  l'appel  ; 
Difons  qu'il  a  été  mal  procédé  &  jugé ,  bien 
appelle  ;  émandant  déclarons  le  Procès-ver- 
bal &  ProcechirenuUesT  ;  en  conféquence  > 
déchargeons  les  Parties  d'Hermant  des  con- 
damnations contr^ellés  prononcées  par  laSen- 
tence  dontefl  appeh  &  condamnons  la  Par- 
tie de  Pecouleau  en  tous  les  dépens ,  tant  de 
cauiè  principale  que  d -appel  ;  faifant  droit  (ùr 
lé  requifitôire  des  Gens  du  Raà  y  ^écla- 
rofns*  la  réception  des  Gardes  nulles  j  en-, 
joignons  aux  Officiers  de  la  Maîtrifè  par- 
ticulière des  Eaux  &  Forêts  de  la  Fére  de 
fe  conformer  à  rOrdonnaDee;<e '-faifant, 
dd  ne  point  recevoir  des  Gardes  que  flur  les 
Conclufions  du-^SubUitut  du^^  Procureur 
ëéiÉi^^^4^ '^2i  2  '^  '  ^^  ioforibaiioD'  de 
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vie  8c  mœurs  ,  &  aux  Gardes  d'affirmer 
ieurs  Procès-verbaux  dans  le  tems  porté 
par  iceile.  Si  donnons  en  mandement  au 
premier  des  Huiffiers  de  cette  Cour  >  ou 
autre  Huiflier  ou  Sergent  Royal  fur  ce 
«equis  mettre  le  préfent  Ji^ement  à  due  & 
entière  exécution  felon  (à  terme  &  teneur , 
&  de  faire  pour  raifon  d'icelui  tous  Ex-» 
ploits  &  Aôes  de  Jufticc  ;  de  ce  faire  don- 
nons pouvoir.  Donné  audit  Siège  fous  le 
Scel  y  ordonné  ,  l'Audience  tenante ,  par 
Me/fire  Jean-Baptifte  Levy  ,  Confeillef 
du  Roi  9  Lieutenant  Général  en  icelui  /le 
vingt -trois  Juillet  mil  .fept  cent  trente- 
deux.  1%»/,  DuBUsc,  avec  paraphe. 


SENTENCE 

DE  LA  TABLE  DE  MARBRE| 

SUK  LE   FAIT  DES  CHASSES, 

Du  20  Jtdn  1733. 

LES  Grands -Maîtres  Enquêteurs  Se 
Généraux  Réf<i)nnateurs  des  Eaux  & 
Forêts  de  France  au  Siège  Général  de  la 
.Table  de  Marbre  du  Palais  à  Paris:  A  tou$ 
xeux  qui  ces  préfeintes  Lettres  verront  j 
TomcL  Y  y 
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Salut.  Savoir  faiibns ,  que  vu  le  Procès  pat 
^cric  conclu  &  reçu  pour  juger  en  la  noaniere 
accoutumée  parappointement  paiTé  au  Gref-. 
fe  le  dix-neuf  Août  mil  fept  cent  trente- 
deux,  entre  Vcfpafîen  Comilleau,  Domcf- 
tique  des  Abbé ,  Prieur  &  Religieux  de  Saint 
Vincent  du  Mans ,  Seigneurs  de  la  Terre  9 
F ief&  Seigneurie  desEquibelles,Paroiffe 
de  Coulbnge  ;  Pierre  Frc^er ,  garçon ,  ap- 
pellant  d'une  Sentence  rendue  en  la  Mai- 
trife  particulière  des  Eaux  &  Forêts  de 
Château-du-Loir ,  le  trois  May  mil  fept  cent 
crente-deux ,  d'une  part  ;  &  Meffire  An- 
toine de  Boukz  ,  Chevalier  Seigneur  en 
partie  de  Brieres  &  d^Aubenois ,  intimé  » 
d'autre  part ....  Et  faifànt  droit  fur  les  Con- 
dufions  du  Procureur  Général  du  Roi,  or* 
donnops  oue  les  Ordonnances  &  Réglemens 
ièront  exécutés  ;  &  en  conféquence ,  enjoi- 
gnçns  ai^ts  Abbé,  Prieur  &  Religiçux  d^ 
nommer  un  Garde  pour  la  chafTcr^auz  Se 
]3ois  des  Fie&  dont  ils  font  Propriétaires  » 
même  pour  tirer  feul  fur  icelles  terres  au 
Gibier  permis  par  les  Ordonnances;  duquel 
Garde  lefdîts  Religieux  demeureront  civi- 
lement refponfables ,  &  feront  tenus  faire 
recevoir  ledit  Garde  en  Juftice ,  fuivant  & 
conformément  à  l'Ordonnance  de  mil  Gx 
centfbixante-neuf  j  défendons  aufdits  Reli- 
gieux d'envoyer  aucuns  Fero^ers  ou  Domef- 
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tiques  &  gens  fans  là  qualité  requife ,  chafl'€t 
fur  leurfdites  terres  :  Et  fera  la  préfente  Sen- 
tence lue ,  publiée  6c  affichée  par  tout  o& 
Befoin  fera.  Si  donnons  en  mandement  au' 
premier  Huiffier  dé  cette  Cour  ,  ou  autre 
Sergent  Royal  (iir  ce  requis ,  mettre  la  pré- 
fente Sentence  à  due  &  entière  exécution  f 
felon  fa  forme  &  teneur,  &  foire  pour  raifon 
d'icelle  tous  Exploits  &  autres  Aâes  de 
Juftice  requis  &  néceflàires  ;  de  ce  faire 
donnons  pouvoir.  Donné  audit  Siège  fous 
le  Scel  y  ordonné  ,  le  vingt  Juin  mil  fepc 
cent  trente-trois. 


CHAPITRE   XXX 

0rdre  aux  Officiers  des  Chaffes  qui 
prétendent' Jurifdiâion  ,  de  rap- 
porter leurs  Titres  pardevant  les 
Grands-Maîtres  de  l«urs  Départe^ 
mens» 

Article  XXX. 

Ordonnons  que  dans  trois  mois  du  jour  dé 
lajublUation  des  Trif entes  ^  toits  Capi^ 
taines  ,  Lieutenans  &  autres  Officiers  de 
Chajfe  qui  prétendent  JurifdilHon ,  fors'  & 
excepté  ceux  de  nos  Maifons  Royales  ci-^def^. 
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fus  exprimées ,  rtfréfenteront  fordevant  U 
Grand-Maître  de  chacun  Département ,  leur^ 
Titre  d'EreSion  ou  établijfement ,  &  leuri 
fravifi^ni  &  AEies  de  réception ,  four  être  fut 
fin  avis  par  Nous  pourvu  en  notre  Confeil , 
au  r appert  du  Controlleur  Général  de  n^yê 
Finances  »  à  la  confervation  ou  réduiUon ,  éAnfi 
epiil  appartiendra  ;  &  faute  de  les  repréfen-^ 
ter  dans  ce  tenu  >  défenfes  i-exercer ,  à  pein% 
dejaux. 

Cet  Article  a  eu  foD  exécution  dans  le 
tems  ;  mais  par  la  Déclaration  du  1 2  Oâo* 
bre  I  dp9.  qui  eft  au  chapitre  des  Capitaine- 
ries,  page  2 17.  le  même  ordre  a  été  donné", 
afin  de  pourvoir  à  la  fuppreflion  de  toutes 
les  Capitaineries  y  dénommées  qui  étoient 
i  charge  j  &  ai^  a  la  confervation  de  celles^ 
qui  font  utiles  ^  &  qui  y  font  reièrvées. 
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Conférence. 

ARREST  DU  CONSEIUj 

Qjji  fait  défenfes  au  Capiiame  des  Chaffei 
de  la  Vicomte  de  Domfront  d'en  prendre^ 
la  qualité  y  ni  £  en  faire  aucun  exercice  • 

Du  14  Janvier  itfS/. 

'Extrait  des  RegifiresduConfeildtEfiat: 

LE  Roi  s'ëtant  fait  repréfenter  en  Ibr» 
Confeil  l'Ârreft  du  3  Mai  mil  fix  cent 
3uatre-vingt-cinq  rendu  lUr  Tlnllance  pen- 
ante  aucut  Confeil  entre  René-François 
Defchapelles ,  Ecuyer ,  Capitaine,  des  Cbaf* 
iès  &  de  la  garde  des  aires  des  oifeaux  de 

{>oirg  dans  la  Forêt  d'Andaine  &  autres  det 
a  Vicomte  de  Domfront,  demandeur  & 
défendeur ,  d'une  part  ;  &  Jacques  de  Ledinj 
Ecuyer ,  Sieur  de  la  Chalerie  »  Maître  des 
Eaux  &  Forêts  de  la  Maîtrife  de  DomfroBt  : 
par  lequel  il  a  été  ordonné  avant  faire  droit 
fur  rinftance ,  que  fuivant  &  conformément 
à  l'Article  X  X  X.  du  Titre  des  Cbaffes.de 
rOrdonnance  des  Eaux  &  Forêts  du  mois 
d'Août  166^*  ledit  Defchapelles  fera  tena 
•  de  repréfenter  pardevant  le  fieur  le  Feron  ^ 
fommiffaire  Géfiér^  noi&mé  par  Sa  Maiof: 
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té  pour  la  réfbrmation  des  Eaux  &  Forft» 
de  France  »  &  à  la  Charge  de  Grand-Ma^ 
tre  du  Département  de  Normandie  >  les 
Tiires  d'éreâioa  ou  éttblifement  de  k 
Charge  de  Capitaine  des  Chafies  de  la  Fo- 
rêts aAndaîne ,  Mont-de-hert,  Geftel ,  & 
autres  Buiflbns  delà  Vicomte  de  Domfron^ 
ponr  furfon  avis  &  an  rapport  du  fieur  Con- 
trolleur  Général  des  Finances  >  être  fait  droit 
aux  Parties ,  abfî  que  de  raifon  ;  &  cepen- 
dant défeoiès  audit  fieur  DeTchapelies  de 
faire  aucune  £3nâion  ni  exercice  de  ladite 
Chaire;  Si  les  Tkres ,  Pièces  &  Ménaoires 
repr^ntés  audit  fieur  le  Feron  en  exécution 
>dudit  Arreft ,  tant  par  ledit  fieur  Deicba- 
pelles ,  que  par  ledit  fieur  de  la  Challerie  > 
&c.  Vu  lefquelles  »  enfemble  l'avis  dudit 
fieur  le  Feron  du  18  Novembre  idS^.par 
lequel  il  auroit  eftimé  ^  fous  le  bon  pkifîr  de 
Sa  Majefté  >  que  les  Titres  rapportés  par 
ledit  fieàr  Defchapelles  ayant  été  vus  & 
examinés  au  Conièil ,  &. n'ayant  pas  été  trou-- 
vés  fi^ffiiaÉs  pour  rétabliflement  de  ladite 
Charge  de  Capitaine  des  Chaffês  de  la  Forêt 
d'Andaine ,  Geftel ,  JVlont-de^hert  &  autres 
Buiifi>ns  de  la  Vicomte  de-IXomfront ,  con- 
£>rmément  audit  Arreft  du  Confeil  du  3  Mai 
i6i$.  défenfes  lui  foient  faites  de  &ire  au- 
cunes fondions  de  ladite  Charge.  Et  Sa  Ma^ 
jfftié  voulant  terminer  <es  ferte»  de  comeâ»^ 
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tîpns,  qui  ne  peuvent  être  que  préjudiciable* 
au  bien  de  fon  fervice  &  de  fes  Sujets  :  Oiii  le 
xapport  du  fleur  le  Pelletier ,  Conièiller  or- 
dinaire au  Cojifeil  Royal ,  Controlleur  Cer- 
nerai des  Finances  :  Sa  Majesté  en  soiC 
Conseil  ,  conformément  audit  Arreû  da 
Confeil  du  3  Mai  i69^.  &  à  l'avis  audit 
fieur  le  Feron  du  1 8  Novembre  dernier  y 
Êiute  de  juftifîer  par  ledit  fieur  Dcfchapellea 
de  Titres  (ûffHàns  &  valables  pourréredio» 
&  établifTement  de  la  Charge  dé  Capitaine 
des  Chafles  des  Forêts  d'Andaine,  Geftel, 
Mont-dc-Hert ,  &  antres  Bois  &  Buiffons 
de  la  VicQimé  de  Domfront ,  dont  il  fe  pré* 
tend  être  pourvu  ;  a  fait  &  fait  très-expreifes 
défenfes  audit  fleur  De£cbapelles  de  faire  k 
l'avenir  aucunes  fonétions  ni  exercice  de  la- 
dite Charge  »  i  peine  de  faux ,  d'ameude 
arbitraire ,  &  de  tous  dépfns,  dommages  Se 
Hiterêta.  £njpint  Sa  Majeilé  audit  fieur  le 
FeroB  de  teoir  foigneufement  la  main  à  l'exé- 
cutioiï  du  préfent  Arrcft ,  qui  fera  pour  cet 
eflPet  enregîftré  au  Greffe  de  ht  Table  de 
Marbre  de  Rouen  &  de  la  Maîtrife  particu- 
lière de  Domfront ,  à  la  diligence  des  Procu- 
reurs de  Sa  Majeflé  en  chacun  defdits  Sié-* 
ges.  Fait  au  Confeil  d'Ëftat  du  Roi  >  tenu  à 
Verfailles4e  quatorzième  jour  de  Janvier  mil 
^x  cent  quatre- vingt -fept. 
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ARREST  DU  CONSEIL; 

SS  ^  f^^^  défenfes  a  un  Capitaine  des  Chaffis 
de  faire  aucunes  fondons  ^  faute  Savoir 
repréfenté  fes  Titres  ,  fuivant  le  préfent 
article  XXX. 

Du  24  Février  itfpi. 

'Extrait  dis  Re^i/hes  duCanfeil  d^Ejfat. 

VE  U  par  le  Roi  en  (on  Confeîl  la  Re- 
quête préfentée  en  icelui  par  Jean- 
Antoine  Charey  Sieur  du  Pillon ,  Capitaine 
^es  Cbaffes  de  Lyonnois  &  BreiTe ,  tendante 
à  ce  qu'attendu  que  le  fieur  du  Tremblay , 
ci-devant  pourvu  dudit  Office  ,  a  ,  confer- 
mément  i  l'Ordonnance  fur  le  fait  des^  Eaux 
&  Forêts  du  mois  d'Août  166^  Article 
XXX.  du  Titre  des  Cbaifes,  repréfenté 
fes  Titres  devant  le  fieur  de  Mauroy ,  pour 
lors  Grand-Maître  des  Eaux.  &  Forêts  de 
Bourj^ogne;  qu'il  en  a  fait  les  fondions  jdf- 
qu'à  la  démiwon ,  fur  laquelle  le  Suppliant 
;en  a  été  pourvu  en  i  tf 82.  &  l'a  auili  exercé 
)ufqu'à  préfent  ;  il  plût  àSaMajeilé ,  con- 
formément à  ladite  OrdonnanceJe  maintenir 
&garder  en  ja  fonâion  &  exercice  duditOffi* 
ce^pQur  eajouii  commeont  ^toudû  faire  fe$ 
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Prédécefleurs ,  avec  dcfenfesâ  toutes  perfon- 
nés  de  l'y  troubler.  Copie  de  VAQie  de  re- 
prefentation  feite  le  24  Février  i6yo.  par 
aedit  fieur  du  Tremblay  pardevant  le  fieur 
de  Mauroy  ,  lors  Grand -Maître  ,  de  fes 
provîlions  &  Ade  de  réception  audit  Offi- 
«  de  Capitaine  des  Chafles  de  Lyonnois  & 
Breffe.  Un  Extrait  des Regiftresde  laGeoUc 
des  Priions  de  Lyon,  par  Proft,  Commis-, 
Greffier  defiJites  Prifbns ,  le  1 5  Septembre 
1 587.  par  lequel  il  paroît  que  depuis  le  2 1 
Novembre  1575.  jufqu'au  25  Septembre 
i<58a.  il  a  été  conuitué  prifonnier,  &  en- 
foite  élargi  fept  particuliers  pour  fait  de 
cbalfe  de  1  Ordonnance  dudit  fieur  du  Trem- 
blay. Copie  des  Provifîons  dudit  Office  de 
Capitaine  âes  Chaflfes  expédiées  en  faveur 
an  Suppliant ,  fur  la  démiffion  dudit  fieur 
du  Tremblay  le  14  Juillet  1582.  enfuite 
defijoelles  font  les  Aâes  de  fa  réception  aux 
Sièges  des  Tables  de  Marbre  de  Paris  &  de 
lyVjon,  Copie  d*im  Jugement  rendu  par  ledit 
fieur  C^itaine  des  Chaffes  le  1 3  Mai  1^84. 
contre  plufieurs  particuliers  pour  fait  de 
chaffe.  Extrait  d*ùn  autre  Jugement  dudit 
Capitaine  du  30  Mai  i58tf.  contre  un  par- 
ticulier >  auffi  pour  fait  de  chafle.  La  Requête 
préfentée  par  le  Si?ppliant  au  fieur  de  Ribicr 
de  Villeneuve ,  Grand-Maître  des  Eaux  & 
Forêts  au  Dépanement  de  Lyonnois,Forez, 
Beaujolois ,  Auvergne  ,  Daupfeiné  &  Pro* 


53^  Code  des  Chasser. 
yence ,  le  7  Juillet  1 6ço.  contenant  la  reprè- 
Tentation  de  fefdites  Provifions  &  Aétes  de 
réception  5  dont  il  lui  a  été  accordé  Aâe; 
cnfemble  Tavis  dudit  fleur  de  Ribier  du  4 
Février  itfpi.  par  lequel  il  eftime^fous  le 
bqn  plaifîr  du  Roi ,  que  le  Suppliant  doit 
être  maintenu  &  gardé  en  la  fonâion  de 
Édite  Charge  ,  conformément  à  fès  Provi- 
fions ,  à  condition  de  garder  &  faire  obferver 
les  Réglemens  &  Ordonnances.  Et  Sa  Ma- 
jefté  s'etant  fait  repréfenter  fon  Ordonnance 
(vLT  le  Élit  des  Eaux  &  Forêts ,  du  mois 
d'Août  itftfp.  Article  XXX.  du  Titre  des 
Chaffes ,  publiée  &  enregiftrée  par  tout  où 
befoin  a  été ,  par  laquelle  il  eÛ  formelle- 
ment ordonné  que  les  Capitaines  &  autres 
OfSciers  des  chaffes  qui  prétendent  Jurif- 
didion ,  excepté  ceux  aes  Maifons  Royales , 
feront  tenus  de  repréfenter  pardevant  les 
Grands-Maîtres  des  Eaux  &  Fc»:êts,  dans  le 
tems  y  porté,  non-feulement  leurs  Provifions 
&  Aétes  de  réceptions ,  mais  encore  leurs 
Titres  d'éreâions  &  établiffemens  y  fur  lea 

})einesy  portées;  enfemble  TArreft  du  Con- 
èil  du  14  Janvier  1587,  contradlfloirement 
rendu  entre  le  Maître  Particulier  de  la  Maî- 
trife  de  Domfront  &  le  fleur  Defchapelle^ , 
en  conformité  de  ladite  Ordonnance ,  por- 
unt  que  faute  par  ledit  fîeur  Defchapelles 
d'avoir  juftifîé  des  Titres  (ùiE(àns&  valables 
pour  rére(^pn  &c  l'établ^ement  de  laCharge 
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3e  Capitaine  des  Chafles  des  Forêts,  Bois 

&,  Buiuons  de  la  Vicomte  de  Domfront  dont 

il  étoit  pourvu ,  défenfes  lui  font  faites  d'en 

faire  aucunes  fonélions  ni  exercice ,  à  peine 

de  faux ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 

intérêts  ;  &  tout  confideré  ;  Oiii  le  rappott  , 

du  fieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain ,  Coû- 

feiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Control- 

leur  Général  des  Finances.  Le  Roi  en  sok 

Conseil  ,  a  débouté  &  déboute  le  Sup- 

Î}liant  des  fins  &  conclufîons  de  £1  Requête  ; 
ui  Élit  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes 
de  prendre  à  l'avenir  la  qualité  de  Capitaine 
des  Chafles  du  Lyonnois  &  Brefle ,  &  d'en 
faire  aucunes  fondions ,  à  peine  de  faux.  En- 
joint Sa  Ma jefté  aux  fieurs  de  Ribier  &  Per- 
rault ,  Grands-Maîtres  des  Eaux  j&  Forêts 
de  Bourgogne  &  Brefle ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  Arreft ,  chacun  à  leur 
igard ,  lequel  pour  cet  effet  fera  enrcgiftré 
au  Greffe  des  Tables  de  Marbre  de  Paris  & 
Dijon  ,  &  de  la  Maîtrife  particulière  de 
Lyon ,  à  la  diligence  des  Procureurs  de  Sa 
Majefté  en  chacun  defdits  Sièges.  Fait  au 
Confeil  d'Eftat  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le 
vingt-quatrième  jour  de  Février  mil  fix  cent 
guatre-vingt-onze.  CoUationné. 

«Jîjf;//,  RoUiLLET* 

Fiit  dû  premier  7(mc. 
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